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PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES 


DE  BESANÇON 


Séance  du  18  janvier  1894-. 

Etaient  présents  :  MM.  le  docteur  Girardot,  président  ; 
le  docteur  Baudin,  Chipon,  Estignard,  Giacomotti,  Lambert, 
le  docteur  Lebon,  Lieffroy,  Lombart,  de  Lurion,  Mairot, 
Péquignot,  le  chanoine  Suchet,  le  marquis  de  Terrier  de 
Loray,  Yaissier,  le  marquis  de  Yaulchier,  Yuillermoz  ; 
Pingaud,  secrétaire  perpétuel. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  décembre  1893  est  lu  et 
adopté. 

M.  Chipon  fait  connaître  son  discours  de  réception,  consacré 
à  Léon  Dusillet. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  le  rapport  d  usage  sur  les 
candidatures. 

Sont  réélus  membres  de  la  commission  des  publications  : 
MM.  Mieusset,  Lombart,  de  Sainte-Agathe,  Estignard,  Suchet. 

Le  Président  annuel,  Le  Secrétaire  perpétuel, 

A.  Girardot.  L.  Pingaud. 
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Séance  publique  du  25  janvier  1891. 

Etaient  présents  :  MM.  le  docteur  Girardot,  président  ; 
le  docteur  Baudin,  Boussey,  Boutroux,  Chipon,  le  docteur 
Coutenot,  le  docteur  Druhen,  le  docteur  Gauderon,  Gui¬ 
chard,  Lambert,  le  docteur  Lebon,  Lieffroy,  Lombart,  de 
Lurion,  Mairot,  Péquignot,  le  docteur  Boland,  Sayous,  le 
chanoine  Suchet,  le  marquis  de  Terrier  de  Loray,  le  mar¬ 
quis  de  Vaulchier,  Yuillermoz  ;  Pingaud,  secrétaire  perpétuel. 

MM.  Petitclerc  et  Boisselet,  délégués  de  la  Société  d’agri¬ 
culture,  sciences  et  arts  de  la  Haute-Saône  ;  M.  Granier,  délé¬ 
gué  de  la  Société  d’émulation  de  Montbéliard. 

La  séance  a  lieu  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville. 

Les  lectures  suivantes  ont  été  faites  : 

Les,  relations  de  la  géologie  et  de  la  médecine  dans  le  Jura 
franc-comtois,  par  M.  le  président  Girardot. 

Léon  Dusillet,  discours  deréception,  par  M.  Maurice  Chipon. 

Réponse  de  M.  le  président. 

Les  ex-libris  et  les  reliures  des  bibliothèques  comtoises  du 
xvie  au  xvme  siècle,  par  MM.  Jules  Gauthier  et  de  Lurion  (lu 
par  M.  de  Lurion). 

Jean-François  les  Bas-Bleus,  poésie,  par  M.  Paul  Guichard. 

A  l’issue  de  la  séance,  l’Académie,  à  laquelle  s’étaient  joints 
MM.  Estignard,  Gauthier,  Isenbart,  Mieusset,  de  Sainte- 
Agathe,  Vaissier,  a  élu  : 

Ie  Dans  l’ordre  des  associés  résidants  : 

M.  le  général  comte  de  Jouffroy. 

2e  Dans  l’ordre  des  associés  correspondants  franc-comtois  : 

M.  Gaston  de  Beauséjour,  à  Motey-Besuche  ; 

M.  René  Caron,  à  Arc-et-Senans. 

Elle  a  élu  M.  Boussey  secrétaire  adjoint,  et  M.  le  chanoine 
Suchet  archiviste-bibliothécaire. 

Le  Président  annuel.  Le  Secrétaire  perpétuel, 

A.  Girardot.  L.  Pingaud. 


Séance  du  15  février  1891. 

Etaient  présents  :  MM.  le  docteur  Girardot,  président  ; 
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le  docteur  Baudin,  le  docteur  Coutenot,  Ducat,  le  docteur 
Gauderon,'  Gauthier,  le  général  de  Jouffroy,  Lambert, 
Lieffroy,  Lombart,  de  Lurion,  le  comte  de  Sainte-Agathe, 
le  chanoine  Suchet,  le  marquis  de  Terrier  de  Loray,  le  mar¬ 
quis  de  Yaulchier  ;  Pingaud,  secrétaire  perpétuel. 

Les  procès-verbaux  des  séances  des  18  et  25  janvier  sont  lus 
et  adoptés. 

M.  le  président  souhaite  la  bienvenue  à  M.  le  général  de 
Jouffroy,  élu  à  la  précédente  séance. 

M.  l’abbé  Galber,  pensionnaire  Suard,  écrit,  à  la  date  du 
10  février,  pour  rendre  compte  de  ses  études,  et  transmet,  sur 
le  même  sujet,  une  lettre  de  M.  le  supérieur  du  séminaire  de 
l’Institut  catholique,  à  Paris. 

M.  Feuvrier,  associé  correspondant,  fait  hommage  de  sa  bro¬ 
chure  intitulée  :  La  conquête  de  la  Franche-Comté  en  1674 , 
relation  inédite  par  P.  Borthon. 

M.  Paul  ChofTat,  associé  étranger,  fait  hommage  de  sa  Des¬ 
cription  de  la  f  aime  jurassique  du  Portugal  (classe  des  cé¬ 
phalopodes,  lre  série  :  ammonites  du  lusitanien  delà  contrée 
de  Torrès-Vedras. 

M  le  docteur  Lebon  donne  lecture  du  Rapport  de  la  commis¬ 
sion  des  finances  pour  l’exercice  1893,  qui  est  approuvé. 

L’Académie  adopte  ensuite,  pour  l’exercice  1894,  le  projet  de 
budget  suivant  : 


Recettes. 


Dépenses. 


En  caisse  au  1er  janvier 
1894  .  6,751  40 


Rentes . 

2,605 

» 

Cotisations  des  rési- 

dants  et  diplômes 

790 

)) 

Cotisations  des  cor- 

respondants  .  . 

160 

)) 

Vente  de  volumes  . 

100 

» 

Intérêts  . 

100 

» 

Subvention  du  con- 

seil  général.  .  . 

500 

)> 

11,006 

40 

Impressions  .... 

1,250 

Pension  Suard  .  .  . 

1,500 

Prix . 

700 

Documents  inédits  .  . 

1,300 

Traitement  de  l’em- 

ployé  aux  écritures  . 

50 

Solde  dû  à  un  intéri- 

maire,  environ.  .  . 

15 

Traitement  du  con- 

cierge  de  Granvelle  . 

70 

Séances  publiques,  se- 

crétariat,  etc.  .  .  . 

300 

Imprévu . 

100 

o,285 

Excédent  prévu  de  recettes.  .  .  .  5,721  40 
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L’Académie  décide  que  le  volume  de  ses  Mémoires  pour  1894 
sera  tiré  seulement  à  350  exemplaires. 

M.  le  docteur  Goutenot  communique  une  notice  nécrologique 
sur  M.  le  docteur  Bergeret,  associé  correspondant. 

M.  Gauthier  donne  lecture  de  Notes  sur  un  livre  de  raison 
du  Parlement  de  Franche-Comté. 

La  séance  est  levée. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  perpétuel. 

A.  Girardot.  L.  Pingaüd. 


Séance  du  15  mars  i89 4. 

Etaient  présents  :  MM.  le  docteur  Girardot,  président , 
le  docteur  Baudin,  le  vicaire  général  de  Beauséjour,  Chipon, 
Ducat,  Isenbart,  le  général  de  Jouffroy,  Lieffroy,  Lom- 
bart,  de  Lurion,  Mairot,  le  comte  de  Sainte-Agathe,  le 
chanoine  Suchet,  le  marquis  de  Terrier  de  Loray,  le  mai- 
quis  de  Vaulchier;  Boussey,  secrétaire  adjoint. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  février  est  lu  et  adopté. 
M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  annonce  l’envoi  de 
deux  volumes  (Album  de  statistique  graphique,  années  1888 
et  1889)  destinés  à  la  bibliothèque  de  l’Académie. 

L’Académie  repousse  une  demande  d’échange  faite  par  la 
revue  italienne  V Oriente. 

M.  Frédéric  Bataille  offre  à  l’Académie  : 

Grammaire  pratique  de  la  langue  française  (couis  élémen¬ 
taire)  . 

Grammaire  pratique  de  la  langue  française  (cours  piépa- 

ratoire).  ...  , 

Leçons  pratiques  de  lecture,  de  récitation,  de  rédaction  et 

de  morale. 

Cours  pratique  d’ arithmétique  et  de  calcul. 

Livre  de  rédaction.  Manuel  du  maître. 

Fables  de  l’école  et  de  la  jeunesse. 

Choix  de  poésies. 

M.  le  baron  de  Bouglon  offre  : 

Les  Reclus  de  Toulouse  sous  la  Terreur  (1er  fasc.). 

La  Société  d’archéologie,  d’histoire  et  de  littératuie,  de 
Beaune  demande  à  l’Académie  de  s’associer  au  vœu  qu  elle 


adresse  à  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique,  d’après 
lequel  MM.  les  greffiers,  secrétaires,  bibliothécaires  et  tous 
autres  détenteurs  d’archives  antérieures  à  1789  seraient  tenus 
de  mettre  les  dépôts  dont  ils  ont  la  garde  à  la  disposition  gra¬ 
tuite  des  membres  des  sociétés  savantes  en  correspondance 
avec  le  ministère  de  l’instruction  publique.  L’Académie  adhère 
à  cette  proposition. 

M.  le  docteur  Baudin  lit  un  travail  intitulé  :  L’Année  1893 
à  Besançon  (statistique  démographique  et  sanitaire). 

M.  le  marquis  de  Yaul  chier  lit  une  notice  sur  le  général  von 
der  Weid,  d’après  un  volume  envoyé  à  l’Académie  par  M.  le 
comte  Max  de  Diesbach,  associé  étranger. 

La  séance  est  levée. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  adjoint, 

A.  Girardot.  A.  Boussey. 


Séance  du  19  avril  189 A. 

Etaient  présents  :  MM.  le  docteur  Girardot,  président; 
le  vicaire  général  de  Beauséjour,  Boussey,  le  docteur  Coute- 
not,  le  docteur  Druhen,  Ducat,  Gauthier,  le  général  de 
Jouffroy,  Lambert,  Lieffroy,  Lombart,  Mairot,  Mieusset, 
Sayous,  le  chanoine  Suchet,  le  marquis  de  Terrier  de  Loray, 
le  marquis  de  Vaulchier,  Vuillermoz;  Pingaud,  secrétaire 
perpétuel. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  mars  est  lu  et  adopté. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  la  brochure  contenant  le 
compte  rendu  de  la  séance  de  rentrée  des  Facultés  et  de  l’Ecole 
de  médecine  (9  novembre  1893). 

M.  le  docteur  Druhen  lit  la  première  partie  d’un  travail  inti¬ 
tulé  :  La  Question  sociale. 

Le  secrétaire  perpétuel  communique,  au  nom  de  M.  Fleury- 
Bergier,  la  première  partie  d’une  Etude  sur  la  Corse  au 
XVIIIe  siècle. 

La  séance  est  levée. 

Le  Président, 

A.  Girardot. 


Le  Secrétaire  perpétuel, 
L.  Pingaud. 
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Séance  du  d7  mai  i89i. 

Etaient  présents  :  MM.  16  docteur  Girardot,  président , 
le  docteur  Baudin,  le  vicaire  général  de  Beauséjour,  le  doc¬ 
teur  Druhen,  Ducat,  Estignard,  Giacomotti,  Guillemin, 
Guichard,  Lambert,  Lombart,  de  Lurion,  Mairot,  Péqui- 
gnot,  le  chanoine  Sughet,  Yaissier,  le  marquis  de  Yaulchier, 
Yuillermoz ;  Boussey,  secrétaire  adjoint. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  avril  est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  notifie  la  mort  de  M.  de  Cardon  de  Sandrans, 
ancien  préfet  du  Doubs,  membre  honoraire. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  cru  devoir  s’associer  par  lettre, 
au  nom  de  l’Académie,  aux  félicitations  publiquement  adres¬ 
sées  à  M.  Parandier  à  l’occasion  du  90e  anniversaire  de  sa 
naissance.  M.  Parandier  fait  connaître  combien  il  est  touché 
de  ce  témoignage  lui  venant  d’une  compagnie  à  laquelle  il  ap¬ 
partient,  comme  membre  titulaire  ou  honoraire,  depuis  soixante- 
trois  ans. 

M.  Ferdinand  Lot,  bibliothécaire  à  la  Sorbonne,  demande 
pour  l’établissement  dont  il  est  le  conservateur  la  collection 
des  travaux  de  l’Académie  et  le  service,  à  titre  gracieux,  de 
ses  futures  publications.  L’Académie  décide  que  ses  Mémoires 
seront  envoyés  à  l’avenir  à  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne, 
ainsi  que  la  collection  desdits  Mémoires  depuis  1  année  lboO. 

L’Académie  décide  qu’il  ne  sera  procédé  à  aucune  élection  à 
la  suite  de  la  séance  publique  de  juillet. 

M.  Lombart  donne  lecture  d’un  travail  sur  les  Institutions 
patronales  dans  l’industrie  en  tranche-Comté. 

M.  Guillemin  communique  son  discours  de  réception,  inti¬ 
tulé  :  Considérations  sur  la  critique  dans  l’art. 

Sont  nommés  membres  des  commissions  des  concours  : 
lo  Eloquence  :  MM.  de  Loray,  Péquignot,  Chipon  ;  2°  Economie 
politique  :  MM.  Mairot,  Lombart,  Lambert. 

La  séance  est  levée. 

Le  Président,  d^e  Secrétaire  adjoint , 

A.  Girardot.  A-  Boussey. 
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Séance  du  21  juin  1891. 

Etaient  présents  :  MM.  le  docteur  Girardot,  président; 
Ducat,  Estignard,  le  docteur  Gauderon,  Gauthier,  Guille- 
min,  le  général  de  Jouffroat,  Lamrert,  Lombart,  Mairot,  Pé- 
quignot,  le  chanoine  Suchet,  le  marquis  de  Terrier  de  Loray  ; 
Feuvrier  ;  Pingaud,  secrétaire  perpétuel. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  mai  est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  séance  publique  tenue 
le  14  juin  par  la  Société  d’émulation  de  Montbéliard,  séance  à 
laquelle  il  a  pris  part  et  où  il  a  été  donné  communication  du 
travail  présenté,  le  mois  précédent,  par  M.  Lombart  à  l’Aca¬ 
démie. 

L’Académie  décide  que  sa  seconde  séance  publique  aura  lieu 
le  26  juillet  et  arrête  le  programme  de  cette  séance. 

Sont  adressés  à  titre  d’hommage,  à  l’Académie,  les  ouvrages 
suivants  : 

Ait  pays  comtois ,  recueil  de  poésies,  par  M.  Mercier. 

Origines  de  l’église  de  Talmay ,  par  M.  Gabriel  Dumay. 

Droit  coutumier.  La  condition  des  personnes  et  des  biens, 
deux  volumes,  par  Henri  Beaune. 

M.  Lambert  se  charge  de  présenter  un  compte  rendu  de  ce 
dernier  ouvrage. 

M.  Callier,  pensionnaire  Suard,  rend  compte  par  lettre  de 
ses  travaux  pendant  le  dernier  trimestre. 

M.  Vernis,  membre  honoraire,  s’offre  à  rédiger  la  notice 
d’usage  sur  M.  de  Gardon  de  Sandrans,  ancien  préfet  du  Doubs, 
membre  honoraire.  L’Académie  accepte  cette  proposition  et  dé¬ 
cide,  en  outre,  que  cette  notice  sera  inscrite  au  programme  de 
la  prochaine  séance  publique. 

M.  le  président  donne  lecture  d’une  étude  sur  le  frère  Ogérien, 
naturaliste. 

M.  Pingaud  communique  des  documents  relatifs  à  l’état  de 
la  Franche-Comté  en  1815. 

M.  Gauthier  annonce  qu’il  a  découvert  dans  des  archives 
particulières  de  nouveaux  et  importants  documents  sur  le 
siège  de  Dole  en  1636. 

La  séance  est  levée. 

Le  Président, 

A.  Girardot. 


Le  Secrétaire  perpét  uel, 
L.  Pingaud. 


—  xn  — 


Séance  du  i9  juillet  i89â. 

Etaient  présents  :  MM.  Lambert,  vice-président  ;  le  doc¬ 
teur  Baudin,  le  vicaire  général  de  Beauséjour,  Chipon,  Du¬ 
cat,  Estignard,  le  général  Gresset,  Guillemin,  le  docteui 
Lebon,  Lombart,  Mairot,  le  docteur  B.oland,  le  chanoine 
Suchet,  le  marquis  de  Vaulchier  ;  Vernis  ;  Pingaud,  secré¬ 
taire  perpétuel. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  juin  est  lu  et  adopté. 

A  la  nouvelle  de  la  mort  sanglante  de  M.  Carnot,  président 
de  la  république,  le  secrétaire  perpétuel  a  écrit  à  M.  le  préfet 
du  Doubs  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  Les  membres  du  bureau  de  l’Académie  de  Besançon  ne 
croient  pas  devoir  attendre  la  réunion  mensuelle  de  cette  com¬ 
pagnie  pour  exprimer  en  son  nom  les  sentiments  de  regrets  et 
d’indignation  inspirés  par  l’odieux  attentat  dont  M.  le  prési¬ 
dent  Carnot  vient  d’être  victime.  Nous  venons  donc  vous  prier, 
comme  représentant  du  pouvoir  civil  et  aussi  comme  directeur- 
né  de  l’Académie,  de  les  accueillir  et  de  les  faire  agréer  au 
gouvernement,  certains  que  nous  sommes  d’être,  en  ces  tristes 
circonstances,  les  interprètes  de  tous  nos  confrères. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  préfet,  l’assurance  de  notie 
haute  et  respectueuse  considération. 

«  Pour  le  président  absent, 

«  L.  Pingaud, 

«  Secrétaire  'perpétuel.  » 

L’Académie  a  été  convoquée  et  représentée  au  service  funèbre 
pour  le  repos  de  l’âme  de  M.  Carnot,  célébré  dans  la  cathédrale 
de  Saint-Jean,  le  1er  juillet. 

M.  le  président  notifie  à  l’Académie  la  mort  de  M.  Alexandre 
Daguet,  associé  étranger,  survenue  le  20  mai. 

M.  Mairot  présente  le  rapport  sur  le  concours  d’économie 
politique.  Ses  conclusions  sont  adoptées. 

L’Académie  délibère  sur  le  choix  des  sujets  à  mettre  au  con¬ 
cours  pours  189G  (Éloquence  et  Économie  politique),  et  remet  à 
la  séance  de  novembre  la  décision  définitive  a  prendre. 
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M.  Vernis,  membre  honoraire,  lit  une  notice  nécrologique 
sur  M.  de  Gardon  de  Sandrans,  ancien  préfet  du  Doubs,  ancien 
directeur-né. 

La  séance  est  levée. 

Le  Vice-président,  Le  Secrétaire  perpétuel, 

M.  Lambert.  L.  Pingaud. 


Séance  publique  du  26  juillet  1891. 

Etaient  présents  :  MM.  le  docteur  Girardot,  président  ; 
Ducat,  le  général  Gresset,  Guichard,  Guillemin,  Lambert, 
le  docteur  Lebon,  Lieffroy,  Lombart,  Mairot,  Péquignot, 
le  comte  de  Sainte-Agathe,  Sayous,  le  chanoine  Suchet, 
Vuillermoz;  Vernis;  Pingaud,  secrétaire  perpétuel. 

La  séance  a  lieu  dans  la  grande  salle  de  l’hôtel  de  ville. 

Les  lectures  suivantes  sont  faites  : 

Le  frère  Ogèrien,  naturaliste,  par  M.  le  président. 

Rapport  sur  le  concours  d’économie  politique,  par  M.  Mairot. 

Considérations  sur  la  critique  d'art,  discours  de  réception, 
par  M.  Victor  Guillemin. 

Réponse  de  M.  le  président. 

Notice  sur  M.  de  Sandrans,  par  M.  Vernis. 

Après  la  lecture  du  rapport  de  M.  Mairot,  et  conformément  à 
ses  conclusions,  M.  le  président  a  proclamé,  comme  ayant 
obtenu  le  prix  du  concours  d’économie  politique,  M.  Max  Pri- 
net,  élève  de  l’École  des  chartes,  à  Paris. 

A  l’issue  de  la  séance,  l’Académie,  à  laquelle  s’étaient  joints 
MM.  Estignard,  Gauderon,  Mieusset,  a  élu,  pour  l’année  1894- 
1895,  président  M.  le  vicaire  général  de  Beauséjour;  vice-prési¬ 
dent  M.  le  docteur  Gauderon. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  perpétuel, 

A.  Girardot.  L.  Pingaud. 


Séance  du  16  novembre  1891. 


Etaient  présents  :  MM.  de  Reauséjour,  président  ;  Chi- 
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pon,  Ducat,  le  docteur  Gauderon,  Gauthier,  Giacomotti, 
Girardot,  Guichard,  Guillemin,  général  de  Jouffroy,  Lam- 
eert,  Lomé  art,  Mairot,  Péquignot,  chanoine  Suchet, 
Vaissier,  Vuillermoz;  le  comte  Domet  de  Vorges;  Pingaud, 
secrétaire  perpétuel. 

Les  procès-verbaux  des  deux  séances,  19  et  20  juillet,  sont 
lus  et  adoptés. 

M.  le  président  annonce  la  mort  de  MM.  Vernis,  membre  ho¬ 
noraire,  Reverchon,  associé  correspondant  comtois,  et  de  Rossi, 
associé  étranger.  MM.  Mairot,  Chipon  et  de  Reauséjour  se 
chargeront  des  notices  à  rédiger. 

L’Académie  a  reçu  les  hommages  suivants  : 

L’Hiver  et  la  sécheresse  de  1893,  par  M.  Contejean. 
Centenaire  de  M.  l’abbé  Roch,  allocution,  etc.,  par  M.  l’abbé 

Petetin. 

J. -J.  Rousseau  et  üfme  de  Warens,  par  M.  Théophile  Dufour; 
Les  îles  Hawaï,  France  noire,  Des  Andes  au  Para,  trois  vo¬ 
lumes,  par  M.  Marcel  Mon  nier. 

L’Académie  décide  qu’elle  pourvoira  en  janvier  1895  a  une 
place  de  membre  honoraire,  une  place  d’associé  correspondant 
comtois,  une  place  d’associé  né  en  dehors  de  la  Franche-Comté, 
deux  places  d’associés  étrangers. 

M.  Suchet  lit  une  note  sur  la  nouvelle  organisation  qu’il  a 
donnée  à  la  bibliothèque  de  l’Académie. 

M.  Vuillermoz  lit  un  compte  rendu  sur  les  relations  de  voyage 

de  M.  Marcel  Monnier. 

M.  le  général  de  Jouffroy  donne  communication  de  son  dis¬ 
cours  de  réception,  consacre  au  général  Lyautey. 

L’Académie  s’occupe  des  sujets  de  concours  a  détei miner 
pour  1896.  Après  discussion,  elle  arrête  ainsi  son  choix  : 

±o  Eloquence.  Etude  sur  le  barreau  comtois. 

2°  Economie  politique.  Etude  sur  l’industrie  foiestièie,  ou 
sur  l’industrie  métallurgique,  ou  sur  la  culture  de  la  \igne  en 
Franche-Comté. 

Sont  nommés  membres  de  la  commission  des  élections  pour 
l’année  1894-1895  :  MM.  Girardot,  Vuillermoz,  Mairot,  Lambert, 
de  Jouffroy,  Gauderon,  Chipon. 

La  séance  est  levée. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  perpétuel, 

P.  de  Reauséjour.  L.  Pingaud. 
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Séance  du  20  décembre  i89l. 

Etaient  présents  :  MM.  de  Beauséjour,  président;  le 
docteur  Baudin,  Ghipon,  Ducat,  Estignard,  le  docteur  Gau- 
deron,  Giacomotti,  le  général  de  Jouffroy,  Lambert,  Lief- 
froy,  Lombart,  de  Lurion,  Péquignot,  le  comte  de  Sainte- 
Agathe,  Sayous,  le  marquis  de  Terrier  de  Loray,  le  marquis 
de  Yaulghier,  Vuillermoz;  Suchet,  secrétaire  adjoint. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  novembre  est  lu  et 
adopté. 

Le  projet  du  banquet  annuel  de  l’Académie  est  proposé  par 
M.  le  président  et  adopté  en  principe  ;  MM.  Liefïroy  et  Gaude- 
ron  en  sont  nommés  commissaires. 

L’Académie  a  reçu  de  M.  le  chanoine  Suchet  les  hommages 
suivants  : 

Vie  du  vénérable  A.-S.  Receveur ,  fondateur  de  la  Retraite 
chrétienne  ; 

Histoire  de  deux  villages,  Vuillafans  et  Montgesoye. 

Notice  sur  Mgr  Bigandet,  évêque  de  Ramatha,  membre  ho¬ 
noraire  de  l’Académie. 

La  Vie  d'un  peintre,  Paul  Franceschi. 

L’Académie  décide  que  sa  séance  publique  aura  lieu  le 
31  janvier,  sauf  à  la  remettre  au  24  du  même  mois  s’il  surve¬ 
nait  des  empêchements  dont  le  bureau  sera  juge. 

Le  secrétaire  donne  lecture  des  noms  des  candidats  proposés 
par  la  commission  pour  les  places  à  pourvoir  à  la  prochaine 
séance  publique.  Cette  liste  est  acceptée  par  l’Académie. 

M.  Chipon  lit  une  notice  sur  M.  Reverchon,  associé  corres¬ 
pondant  de  l’Académie. 

M.  le  marquis  de  Vaulcliier  donne  communication  d’un  tra¬ 
vail  sur  les  Souvenirs  de  la  maréchale  Oudinot,  qui  est  retenu 
pour  la  séance  publique. 

M.  de  Beauséjour  communique  une  notice  de  M.  Jules 
Gauthier  sur  l’architecte  wurtembergeois  Henri  Schickhardt  et 
ses  travaux,  au  pays  de  Montbéliard  (1558-1634). 

Les  membres  de  la  commission  des  finances  sont  maintenus 
dans  leurs  fonctions  pour  l’année  1895. 

La  séance  est  levée. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  de  la  séance, 

P.  de  Beauséjour.  J.-M.  Suchet. 

ANNÉE  1894.  b 
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Notice  sur  M .  Vernis,  par  M.  H.  Mairot. 

Messieurs, 

Si  un  caractère  bienveillant  et  aimable,  si  une  vie  tout  en¬ 
tière  consacrée  au  travail,  si  des  services  éminents  vous  ont 
jamais  rendu  précieuse  la  mémoire  des  confrères  que  vous  avez 
perdus,  bien  peu  de  ceux  dont  vous  regrettez  l’absence  ont, 
autant  que  M.  Vernis,  droit  à  votre  reconnaissant  souvenir. 
Enfant  du  pays,  il  a  eu  le  rare  bonheur  de  pouvoir  y  marquer 
son  passage  par  des  œuvres  fécondes  et  durables  ,  appliqué 
dès  sa  jeunesse  à  cette  science  de  l’ingénieur  qui  a  fait  en  ce 
siècle  de  si  rapides  progrès,  il  a  tracé  et  exécuté  ces  voies  de 
communication  hardies  dont  nous  recueillons  les  bienfaits ,  es¬ 
prit  sagace  et  hardi,  il  a,  pendant  les  quinze  ans  qu  a  duié 
son  séjour  parmi  nous,  prêté  son  concours  à  tous  les  grands 
travaux  de  la  région,  à  toutes  les  entreprises  utiles. 

«  Humble  ouvrier  de  la  société  moderne,  ainsi  qu  il  nous  le 
disait  dans  une  des  rares  occasions  où  il  nous  a  été  donné  de 
l’entendre,  il  a  vécu  courbé  vers  la  terre,  cherchant  à  y  laisser, 
au  prix  de  mille  efforts,  une  trace  fugitive  0).  »  Toutefois,  ce 
serait  se  tromper  que  de  limiter  à  ces  termes  l’emploi  de  sa  vie; 
pour  être  resté  souvent  penché  vers  la  terre,  notre  confrère  n  a 
pas  négligé  de  porter  plus  haut  ses  regards;  ses  considérations 
sur  le  caractère  économique  des  temps  modernes,  sui  les  con¬ 
séquences  de  l’accroissement  des  richesses,  nous  montrent  la 
hauteur  de  son  intelligence  et  la  largeur  de  ses  vues.  Il  a  con¬ 
tinué  jusqu’à  la  fin  et  sans  aucune  défaillance  la  tâche  qu’il 
s’était  tracée  :  mais  il  vous  appartenait  à  peine  que,  par  ses  tra¬ 
vaux,  par  sa  vie  tout  entière,  il  méritait  déjà  l’hommage  que 
nous  lui  rendons  aujourd’hui. 

Né  à  Baume-les-Dames  le  17  janvier  1820,  M.  Vernis  fit  ses 
études  aux  collèges  de  Baume-les-Dames  et  de  Besançon,  puis 
fut  envoyé  à  Paris  pour  se  préparer  a  1  École  polytechnique.  11 
obtint,  en  1839,  le  deuxième  prix  de  mathématiques  au  con¬ 
cours  général  des  collèges  de  Paris,  et  entra,  la  même  année,  à 
l’École,  où  il  fut  classé  le  sixième  de  sa  promotion  ;  nommé  en- 


(1)  Discours  de  M.  Vernis,  président  annuel  de  la  Compagnie,  le 
27  janvier  1874. 
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suite  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  il  devait  successivement 
passer  par  tous  les  rangs  de  la  hiérarchie  pour  arriver  enfin 
inspecteur  général  en  1881,  après  quarante  ans  de  carrière 
administrative. 

Les  premiers  travaux  deM.  Vernis  comme  élève,  puis  comme 
aspirant  ingénieur,  l’appelèrent  successivement  à  Dijon  et  à 
Lille,  où  il  s’occupa  d’études  et  de  construction  de  chemins  de 
fer,  puis  à  Aurillac,  où  un  intérim  du  service  ordinaire  mit 
sous  sa  direction  les  chantiers  de  la  route  et  de  la  percée  du  Lio- 
ran.  En  septembre  1844,  il  passait  à  Saint-Girons,  d’où  il  re¬ 
venait  deux  ans  après  à  Aurillac,  en  qualité  d’ingénieur  de 
deuxième  classe,  chargé  de  l’arrondissement  du  Lioran  ;  il 
resta  quatre  ans  dans  le  Cantal  et  y  acheva  le  difficile  travail 
qu’il  avait  précédemment  commencé  ;  pour  ses  débuts ,  le 
jeune  ingénieur  avait  eu  à  surveiller  et  à  mener  à  bien  une 
dépense  de  500,000  fr. 

En  1850,  M.  Vernis  fut  nommé  à  Besançon  comme  ingénieur 
ordinaire,  chargé  de  l’arrondissement  du  centre.  On  commen¬ 
çait  alors  à  s’intéresser  aux  améliorations  que  réclamait  notre 
vieille  cité,  et  l’une  des  plus  urgentes  semblait  être  de  rempla¬ 
cer  par  un  quai  régulier  les  masures  très  pittoresques,  mais 
très  malpropres  qui  bordaient  la  rivière  du  Doubs.  Cette  œuvre 
utile  ne  fut  exécutée  que  beaucoup  plus  tard  ;  mais,  dès  1851, 
M.  Vernis  en  dressait  le  projet  pour  la  partie  comprise  entre 
le  pont  de  Battant  et  la  tour  de  la  Pelote. 

Une  œuvre  plus  considérable  allait  lui  donner  occasion  de 
révéler  d’une  façon  brillante  ses  talents  d’ingénieur.  Les 
lignes  de  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  de  Besançon 
à  Belfort  et  d’Auxonne  à  Gray  venaient  d’être  décrétées;  il  y 
avait  là  220  kilomètres  de  rails  à  poser  dans  un  pays  où  le  re¬ 
lief  du  sol  imposait  au  constructeur  de  grandes  difficultés,  et  à 
une  époque  où  la  science  technique  ne  s’était  pas  familiarisée 
avec  les  problèmes  des  tracés  en  montagne.  La  société  qui  s’é¬ 
tait  formée  pour  construire,  sous  le  contrôle  de  l’État  et  de  la 
Compagnie  concessionnaire,  les  lignes  franc-comtoises,  ne  crut 
pouvoir  mieux  faire  que  de  s’adresser  à  M.  Vernis.  Il  obtint  un 
congé  illimité,  et,  en  six  ans,  mena  à  bien  ce  grand  travail, 
sans  le  secours  d’aucun  autre  ingénieur.  La  ligne  comportait, 
à  Auxonne  un  grand  pont  et  des  ponts  de  décharge  dans  la 
vallée  de  la  Saône,  sur  le  Doubs  et  l’Allan  cinq  grands  ponts 
compliqués  par  la  traversée  du  canal  du  Bhône  au  Bliin.  La 
traversée  des  gorges  du  Doubs,  de  Besançon  à  Glerval,  avait 
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exigé  des  tunnels  dont  l’ensemble  atteignait  près  de  7,000  mè¬ 
tres  de  longueur. 

Le  voyageur  que  la  vapeur  emporte  avec  la  vitesse  d’un  train 
ordinaire,  le  long  des  courbes  du  Doubs,  au  pied  des  monta¬ 
gnes  escarpées  qui,  de  Pioche  à  Glerval,  laissent  à  peine  a  la 
rivière  un  étroit  passage,  admire  à  un  égal  degré  les  beautés 
naturelles  de  la  route  et  l’art  de  l’ingénieur.  Ici,  la  ligne  sur¬ 
plombe  hardiment  sur  l’abîme  ;  ailleurs,  la  courbe  de  la  voie 
est  fermée  à  droite  et  à  gauche  par  d’énormes  rochers  ;  on  ne 
sait  comment  on  a  pénétré  dans  la  vallée,  comment  il  sera  pos¬ 
sible  d’en  sortir.  Tous  les  obstacles  ont  été  surmontés  ;  depuis 
près  de  quarante  ans,  l’exploitation  n’a  donné  lieu  a  aucun 
accident:  la  ville  natale  de  M.  Vernis,  notre  région  tout  entière 
doivent  à  son  talent  une  des  plus  belles  voies  de  communica¬ 
tion  de  la  France. 

Le  1er  juin  1858,  notre  compatriote  reprenait  son  emploi  au 
corps  des  ponts  et  chaussées,  et  était  chargé  du  service  ordi¬ 
naire  et  du  service  hydraulique  de  l’arrondissement  de  Dijon. 
Peu  de  temps  après,  la  croix  de  la  Légion  d’honneur,  peu  pro¬ 
diguée  alors,  venait  affirmer  le  mérite  de  ses  travaux  ;  il  avait 
obtenu  cette  distinction  exceptionnelle  à  l’âge  de  trente-neuf 
ans,  étant  encore  ingénieur  de  deuxième  classe. 

A  Dijon,  où  il  resta  plus  de  dix  ans,  M.  Vernis  eut  à  mener 
à  bien  plusieurs  œuvres  importantes  :  la  restauration  et  1  élar¬ 
gissement  des  ponts  de  Dijon,  de  Fontaine-Française,^  de 
Vonges,  de  Longvic,  sur  l’Ouche,  et  de  Seurre,  sur  la  Saône, 
les  études  des  lignes  de  Vesoul  et  de  Gray  à  Besançon,  la 
construction  de  la  ligne  de  Dijon  à  Langres.  Le  ministère  et 
les  municipalités  mettaient  également  sa  science  à  piofit  pour 
le  consulter  sur  différents  projets  qui  ne  dépendaient  point  de 
son  service.  C’est  ainsi  que  le  ministre  d’État  lui  demande  un 
projet  de  consolidation  et  de  construction  de  1  église  Notie- 
Dame  de  Dijon  ;  que  la  municipalité  de  Dijon  le  charge  de 
dresser  un  plan  d’ensemble  pour  un  nouvel  aménagement  des 
rues  de  la  ville;  que  le  préfet  et  le  conseil  municipal  d’Aurillac, 
se  souvenant  de  son  passage  dans  le  Cantal,  le  prient  d  étudiei , 
de  concert  avec  M.  Laborie,  le  tracé  des  nouvelles  lignes  pro¬ 
jetées  dans  le  département.  Avec  une  bonne  volonté  et  un  zèle 
infatigables,  M.  Vernis  ajoute  à  ses  fonctions  ces  travaux  de 
pure  bienveillance  et  s’en  acquitte  avec  une  rare  supéiioiité. 

Le  1er  septembre  1868,  il  était  désigné  pour  faire  fonctions 
d’ingénieur  en  chef,  et  il  en  recevait  le  titre  le  lei  janviei  sui- 
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vant.  Il  était  chargé,  à  la  même  époque,  des  études  définitives 
du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière  suisse.  Les  rela¬ 
tions  directes  qu’il  s’agissait  d’établir  entre  notre  ville  et  la 
Suisse  étaient  unanimement  réclamées  par  tout  le  département; 
mais  l’accord  cessait  et  les  rivalités  devenaient  ardentes  dès 
qu’il  s’agissait  de  déterminer  le  détail  du  tracé.  Les  cantons 
de  Vercel  et  de  Pierrefontaine  demandaient  la  ligne  plus  courte 
et  d’une  exécution  relativement  plus  facile,  qui  devait  les  des¬ 
servir;  la  vallée  de  la  Loue  réclamait  en  faveur  de  sa  popula¬ 
tion  plus  nombreuse,  de  ses  forges  et  de  ses  établissements 
industriels.  M.  Vernis  sut  donner  satisfaction  à  ces  prétentions 
rivales  en  faisant  adopter  la  ligne  directe  sur  le  Locle  avec 
embranchement  sur  la  Loue.  Au  point  de  vue  technique,  il 
avait  eu  à  lutter  contre  des  difficultés  qui  semblaient  presque 
insurmontables.  Au  sortir  de  Besançon,  il  fallait  gagner,  par 
une  pente  qui  ne  fût  pas  trop  longue,  le  palier  très  élevé  qui 
constitue  le  premier  plateau  de  la  montagne  ;  d’autres  parties 
de  la  voie,  la  traversée  du  Chaumont,  la  descente  sur  Morteau, 
celle  sur  la  vallée  de  la  Loue,  offraient  des  problèmes  aussi 
ardus.  On  sait  avec  quelle  hardiesse  et  quelle  sûreté  M.  Vernis 
a  triomphé  cette  fois  encore  des  coupures  brusques  et  des  val¬ 
lées  profondes  de  notre  Jura  ;  la  voie  qui  grimpe  à  flanc  de 
coteau  le  long  de  la  citadelle  de  Besançon,  les  rails  suspendus 
au-dessus  de  l’abîme  de  Bonnevaux,  rendent  à  l’ingénieur  un 
témoignage  que  tout  commentaire  ne  ferait  qu’affaiblir. 

L’avant-projet  de  la  ligne  de  Morteau  était  à  peine  déposé 
que  la  guerre  éclatait.  M.  Vernis  se  mit,  presque  au  début  de 
la  campagne,  à  la  disposition  du  général  Cambriels,  comman¬ 
dant  supérieur  de  la  région  de  l’Est.  Il  reçut  le  1er  octobre  1870, 
du  général,  pleins  pouvoirs  pour  organiser  la  défense  au  sud 
de  la  place  de  Belfort;  précédemment  déjà,  il  avait  eu  à  diriger 
dans  le  département  les  travaux  propres  à  arrêter  ou  à  retarder 
la  marche  de  l’ennemi.  Plus  tard,  il  fit  partie  du  comité  de  dé¬ 
fense  de  Dijon.  Chacune  de  ces  missions  lui  donnait  l’occasion 
d’employer  au  service  de  la  patrie  ses  connaissances  spéciales 
et  son  expérience. 

Etabli  à  Besançon  peu  de  temps  avant  la  guerre,  M.  Vernis 
y  résida  comme  ingénieur  en  chef  pendant  plus  de  dix  ans, 
joignant  au  service  ordinaire  la  continuation  des  études  de  la 
ligne  de  Besançon  à  la  frontière  suisse,  et  à  partir  de  1874,  le 
service  hydraulique.  Il  s’employa  de  tout  son  pouvoir  à  pro¬ 
curer  l’exécution,  depuis  si  longtemps  en  suspens,  du  chemin 
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de  Morteau,  et  fit  partie  de  la  délégation  envoyée  dans  les  com¬ 
munes  parle  conseil  général,  pour  obtenir  en  faveur  de  la  nou¬ 
velle  ligne  les  subventions  nécessaires.  Lorsque  enfin  la  cons¬ 
truction  fut  commencée,  M.  Vernis  eut  à  en  exercer  le  contrôle; 
trois  années  plus  tard,  en  1877,  il  remplissait  la  même  mission 
pour  les  lignes  de  Vesoul  et  de  Gray  à  Besançon,  et  de  Pontar- 
lier  à  Jougne. 

D’autres  travaux  encore  étaient  venus  s’imposer  à  lui  dès 
son  retour  à  Besançon  ;  il  suffira  de  citer  la  reconstruction  des 
ponts  de  Glerval,  de  l’Isle-sur-le-Doubs,  de  Voujaucouit  et  de 
Pont-de-Roide,  détruits  pendant  la  guerre,  la  rectification  des 
routes  départementales  les  plus  fréquentées,  le  rétablissement 
du  barrage  de  Deluz,  reconstruit  pour  MM.  Outhenin-Chalandre 
sur  l’emplacement  d’un  barrage  trois  fois  enlevé;  le  projet 
définitif  du  quai  d’ Arènes  à  Besançon,  dont  il  surveilla  presque 
en  entier  l’exécution.  En  même  temps,  plusieurs  entreprises 
importantes  de  distribution  d’eaux,  un  avant-projet  pour  le 
dessèchement  du  marais  de  Saône,  des  études  intéressant  la 
défense  nationale,  révélaient  chez  leur  auteur  une  compétence 
égale  dans  toutes  les  parties  de  son  art. 

C’est  au  début  de  cette  période  d’activité  féconde,  le  29  jan¬ 
vier  1872,  que  vos  suffrages  vinrent  appeler  M.  Vernis  au  sein 
de  la  Compagnie.  Il  prononça  son  discours  de  réception  le 
25  août  1873;  il  cite  d’abord  une  scène  d’Aristophane  où  est  ri¬ 
diculisée,  dans  les  termes  les  plus  vifs,  la  facilité  de  la  multi¬ 
tude  à  se  laisser  gouverner  par  les  démagogues  de  bas  étage. 
Puis,  tout  en  se  défendant  défaire  de  la  politique,  il  raille  à  son 
tour  la  démagogie  moderne  et  sa  fausse  devise  de  liberté,  d’éga¬ 
lité  et  de  fraternité  ;  il  se  plaint  que  ces  trois  mots  aient  été  dé¬ 
tournés  de  leur  véritable  sens,  et  s’efforce  d’en  établir  la  signifi¬ 
cation.  Il  recherche  les  caractères  de  la  vraie  liberté,  fixe  les 
limites  où  doit  s’arrêter  l’égalité  pour  rester  respectueuse  du 
mérite  de  chaque  citoyen,  et  donne  pour  base  à  la  frater¬ 
nité  dans  la  nation  l’honneur  du  drapeau  et  l’amour  de  la  pa¬ 
trie. 

Notre  nouveau  confrère  avait  à  peine  fait  acte  de  présence 
dans  nos  rangs  qu’il  était  élu  président  annuel.  La  première 
séance  publique  où  il  exerça  ses  fonctions,  celle  du  27  janvier 
1874,  est  une  des  plus  brillantes  dont  nos  annales  aient  gardé 
le  souvenir.  Le  duc  d’Aumale,  alors  commandant  du  7e  corps 
d’armée,  et  le  cardinal  Mathieu  y  assistaient,  et  leur  présence 
avait  attiré  une  extraordinaire  affluence.  Les  orateurs  étaient, 
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avec  le  président,  MM.  Sachet,  Estignard,  Cliiflet,  Besson  et 
Pioche. 

M.  Vernis  avait  pris  pour  sujet  l’industrie  des  chemins  de 
fer,  sa  naissance  et  ses  développements,  son  influence  sur  la 
richesse  publique  et  son  rôle  économique  dans  1  État.  Il  sut, 
en  traitant  une  question  qui  rentrait  si  bien  dans  sa  compé¬ 
tence,  se  montrer  clair  et  précis  dans  l’exposition  générale  du 
sujet,  intéressant  dans  la  description  des  grands  travaux  des 
principales  lignes  alors  exploitées,  observateur  sagace  dans 
l’appréciation  de  la  révolution  économique  amenée  par  le  nou¬ 
veau  mode  de  transport.  Il  constate  l’immense  activité  donnée 
à  de  multiples  industries  par  la  création  des  chemins  de  fer, 
l’accroissement  de  la  puissance  productive  du  capital  et  1  élé¬ 
vation  des  salaires,  l’abaissement  du  prix  des  divers  objets  de 
consommation  ;  mais  ces  progrès  matériels  ne  couvrent  pas  à 
ses  yeux  les  ombres  du  tableau,  et  les  derniers  mots  de  cet  in¬ 
génieur,  de  ce  constructeur  émérite  de  voies  ferrées,  sont  pour 
déplorer  que  les  conditions  nouvelles  faites  a  notre  vie  tendent 
à  affaiblir  le  culte  du  foyer,  à  encourager  la  spéculation,  à  dé¬ 
tourner  l’homme  du  culte  du  beau,  et  à  lui  faire  oublier  ses 
véritables  destinées.  Ce  regret,  ce  retour  mélancolique  vers  le 
passé,  cette  aspiration  à  un  plus  haut  idéal,  montrent  assez 
dans  quel  sens  notre  confrère  avait  orienté  sa  vie  ;  c  est  pour 
lui  un  titre  d’honneur  que  je  ne  pouvais  passer  sous  silence. 

Un  éloge  de  M.  Viancin,  une  étude  sur  les  anciennes  eaux  de 
Paris,  complètentles  lectures  faites  à  l’Académie  par  M.  Vernis. 
Il  avait  une  vie  trop  occupée  pour  pouvoir  prendre  une  paît 
active  à  nos  séances,  et,  d’ailleurs,  il  ne  devait  plus  îestei 
longtemps  parmi  nous;  ingénieur  en  chef  de  lre  classe  en 
1870,  il  fut  nommé,  le  15  juillet  1881,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées.  Les  derniers  temps  de  son  séjour  a  Besan¬ 
con  avaient  été  consacrés  à  l’étude  définitive  des  lignes  qui  de¬ 
vaient  compléter  notre  réseau  départemental,  Voujaucouit  a 
Saint-Hippolyte,  Pontarlier  à  Gilley,  Saint-Hippolyte  à  la 
ligne  de  Morteau. 

Comme  inspecteur  général,  M.  Vernis  fut  chargé  de  la  dix- 
neuvième  inspection,  et  eut  surtout  à  s  occuper  du  règlement 
des  difficultés  alors  pendantes  entre  l’Etat  et  la  compagnie  du 
Midi.  Il  prit  sa  retraite  le  1er  mars  1884  ;  mais  il  accepta 
presque  aussitôt  un  emploi  d’ingénieur  en  chef  de  la  constiuc- 
tion  à  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  vint  habitei 
Lons-le-Saunier  pour  être  plus  a  proximité  des  voies  nou\  elles 
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qu’il  devait  surveiller.  Lorsqu’à  la  fin  de  l’année  1891  l’achè¬ 
vement  de  ces  lignes  vint  faire  cesser  ses  fonctions,  il  reçut  du 
conseil  d’administration  le  témoignage  le  plus  flatteur  et 
l’expression  d’une  sincère  reconnaissance  pour  les  services 
rendus.  Il  avait  été  nommé,  deux  ans  auparavant,  officier  de 
la  Légion  d’honneur  ;  c’était  le  digne  couronnement  d’une  car¬ 
rière  si  laborieuse  et  si  honorablement  remplie. 

Un  soin  pieux  devait  ramener  une  fois  encore  M.  Vernis  au 
sein  de  notre  compagnie.  Notre  confrère,  le  baron  de  Sandrans, 
étant  décédé  à  Paris  au  printemps  dernier,  M.  Vernis,  qui  lui 
était  attaché  par  une  étroite  amitié,  tint  à  lui  consacrer  une 
une  notice  nécrologique  très  complète,  qui  fut  retenue  poui  la 
séance  publique  du  mois  de  juillet.  Il  fit  sa  lecture  d’une  voix 
qui  ne  révélait  aucune  fatigue,  et  cependant,  à  peine  de  retour 
à  Paris,  enlevé  en  quelques  jours  à  l’affection  des  siens,  il  re¬ 
joignait  dans  la  tombe  l’ami  dont  il  venait  de  nous  rappeler  le 
souvenir.  Le  baron  de  Sandrans,  nous  disait  M.  Vernis,  est 
mort  en  chrétien  fervent  ;  comme  lui,  son  ami  a  invoqué  les 
secours  de  la  religion  ;  comme  lui,  après  une  longue  vie  de 
travail,  il  s’est  tourné  vers  Dieu,  et  lui  a  demandé  de  le  rece¬ 
voir  dans  l’éternel  repos. 


Notice  sur  Mgr  Bigandet,  membre  honoraire, 
par  M.  le  chanoine  Suchet. 

Au  mois  de  novembre  1852,  M.  Charles  Weiss  recevait  la  vi¬ 
site  d’un  missionnaire  apostolique  de  Birmanie,  originaire  de 
Franche-Comté,  et  revenu  en  Europe  pour  les  affaires  de  sa 
mission.  C’était  Mgr  Paul-Ambroise  Bigandet,  né  à  Malans, 
canton  d’Amancey,  le  13  août  1813,  et  parti  pour  la  mission  de 
Siam  en  1837. 

Dans  cette  région  lointaine,  au  milieu  des  peuplades  sau¬ 
vages  qu’il  évangélisait,  M.  Bigandet  avait  toujours  gardé  bien 
vivant  au  fond  de  son  cœur  le  souvenir  de  la  Franche-Comté. 
Il  y  avait  laissé  des  amis  auxquels  il  écrivait  des  lettres  pleines 
de  sentiments  affectueux.  Il  s’intéressait  vivement  à  tout  ce 
qui  pouvait  honorer  sa  province  natale  et  y  contribuer  au 
progrès  des  connaissances  utiles. 
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Dans  son  voyage  de  1852,  il  offrit  à  M.  Weiss,  pour  la  bi¬ 
bliothèque  de  Besançon,  plusieurs  objets  d’art  de  l’Indo-Chine, 
parmi  lesquels  on  distingue  un  album  précieux  dont  le  cata¬ 
logue  de  la  bibliothèque  donne  la  description  suivante  :  «  C’est 
un  album  oblong,  renfermant  douze  peintures  à  l’aquarelle, 
sur  satin,  d’un  grand  éclat  de  coloris,  très  finement  exécutés 
par  des  artistes  indigènes.  Chaque  tableau  comprend  deux  oi¬ 
seaux  avec  des  fleurs  ou  des  fruits.  Ces  tableaux,  encadrés  par 
du  ruban  bleu  de  ciel,  sont  fixés  chacun  sur  le  recto  d’une 
feuille  de  papier.  La  reliure  est  en  étoffe  de  soie  brochée,  » 
Outre  cet  album,  M.  Bigandet  a  offert  encore  à  la  bibliothèque 
quelques  statuettes  de  divinités  chinoises  et  son  médaillon  en 
plâtre,  exécuté  par  J.  Petit.  C’est  un  demi-buste  de  24  centi¬ 
mètres,  vêtu  d’une  robe  ecclésiastique,  vu  de  profil  à  droite, 
avec  cette  légende  :  le  B.  P.  Bigandet,  missionnaire  aux 
Grandes  Indes.  Signe  J.  Petit,  1852. 

M.  Weiss  s’intéressa  vivement  aux  visites  que  lui  fit  Mgr  Bi¬ 
gandet,  et,  le  19  novembre  1852,  il  écrivait  à  ce  sujet  la  lettre 
suivante  :  «Nous  avons  ici  le  P.  Bigandet,  missionnaire  dans  le 
pays  des  Birmans,  où  il  va  retourner  dans  quelques  jours.  C’est 
un  homme  de  quarante  ans,  modeste  et  fort  instruit,  qui  a  revu 
avec  intérêt  la  bibliothèque  où  il  a  étudié  dans  sa  jeunesse.  Il 
sait  la  plupart  des  langues  de  l’Inde  ;  il  a  publié  un  catéchisme 
en  birman  et  une  traduction  de  Ylmitalion  en  langue  anglaise. 
Il  a  déjà  donné  plusieurs  articles  importants  dans  les  journaux 
anglais  de  l’Inde.  » 

Désireux  de  rendre  hommage  aux  hommes  qui  pouvaient 
honorer  notre  province,  M.  Weiss  proposa  à  l’Académie  de  Be¬ 
sançon  la  candidature  de  M.  Bigandet,  qui  fut  élu  associé  cor¬ 
respondant  dans  la  séance  de  janvier  1853. 

Le  récit  de  ses  travaux  apostoliques  appartient  à  l’histoire 
des  missions  étrangères,  et  on  le  trouve  dans  ses  lettres  pu¬ 
bliées  dans  les  Annales  de  la  Propagation  de  la  foi.  Je  me 
bornerai  ici  à  citer  ce  qu’a  fait  M.  Bigandet  pour  le  développe¬ 
ment  de  l’instruction  et  pour  la  publication  des  documents 
relatifs  à  l’histoire  de  l’Indo-Chine. 

Dans  le  diocèse  de  Besançon,  il  avait  débuté,  en  1832,  par 
être  professeur  au  petit  séminaire  de  Marnay.  Ces  premières 
fonctions  contribuèrent  à  développer  en  lui  le  goût  de  l’étude 
et  de  l’enseignement,  qu’il  cultiva  toute  sa  vie. 

Après  son  voyage  d’Europe  il  retourna  en  Birmanie,  fut 
élevé,  en  185G,  à  la  dignité  épiscopale  et  sacré  évêque  de  Ra- 
ANNÊE  1894.  h* 
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matha  in  partibus  infidelium.  C’était  la  récompense  de  son 
zèle  pour  les  œuvres  de  la  mission,  et  en  particulier  de  son  dé¬ 
vouement  pour  l’instruction  de  la  jeunesse  ;  car,  dès  son  retour 
dans  les  Indes,  il  fonda  à  Pinang  un  pensionnat  pour  les 
jeunes  filles,  et  il  le  confia  à  la  direction  des  dames  de 
Saint-Maur.  «  Nous  applaudissons  de  grand  cœur,  écrivait  un 
journal  anglais  de  Pinang,  aux  dispositions  prudentes  qui  ont 
été  prises  afin  de  mettre  les  bienfaits  de  cette  institution  a  la 
portée  de  toutes  les  classes  de  la  société  chrétienne.  » 

Sa  promotion  à  l’épiscopat  lui  ouvrait  un  vaste  champ  à  dé¬ 
fricher.  Après  avoir  travaillé  d’abord  à  relever  les  églises  rui¬ 
nées  par  la  guerre,  il  s’occupa  à  fonder  des  écoles  pour  initier 
à  la  foi  chrétienne  les  enfants  de  ces  peuples  immobilisés  et 
comme  atrophiés  dans  le  bouddhisme.  Il  trouvait,  dans  le  gou¬ 
vernement  de  la  Birmanie,  un  concours  sympathique  pour 
cette  œuvre,  que  les  Anglais,  maîtres  des  principales  villes  de 
l’empire,  étaient  disposés  à  favoriser. 

De  leur  côté,  les  Birmans  ne  contrariaient  en  rien  le  mis¬ 
sionnaire.  Ils  se  convertissaient  peu,  parce  qu  ils  estimaient 
leur  religion  supérieure  à  toute  autre,  mais  ils  laissaient  les  ca¬ 
tholiques  prêcher  librement.  La  vraie  civilisation  chrétienne 
devait  commencer  par  les  enfants;  car  leur  éducation  toute 
bouddhique  ne  leur  apprenait  ni  à  penser,  ni  à  réfléchir,  m  a 
remonter  à  un  principe  pour  en  tirer  une  conclusion.  Il  fallai 
leur  apprendre  à  penser  par  eux-mêmes,  les  attirer  a  la  sagesse 
par  la  beauté  des  idées  chrétiennes;  en  un  mot,  fonder  de  nom¬ 
breuses  écoles  et  y  substituer  à  la  méthode  birmane  la  methoc  e 

d’enseignement  usitée  en  h  rance. 

C’est^ce  que  fit  Mgr  Bigandet,  avec  le  concours  de  ses  colla¬ 
borateurs.  Ils  fondèrent  d’abord  un  grand  établissement  a  Bas- 
sein,  en  appelant  à  leur  aide  les  frères  des  Ecoles  chrétiennes. 
On  construisit  des  bâtiments  scolaires  admirablement  dispo¬ 
sés,  avec  salles  de  classe,  de  travail,  dortoirs,  réfectoires  vastes 

et  bien  aérés.  .  .  .  .  . 

C’était  un  vrai  collège,  auprès  duquel  une  imprimerie  fu 

installée.  L’évêque  prépara  les  livres  qu’on  y  imprima  en  ca¬ 
ractères  birmans.  On  publia  successivement  les  epitres  et  les 
évangiles  des  dimanches,  des  recueils  de  pneres,  des  lrnes 
classiques  de  géographie,  arithmétique,  géométrie  histoire 
sainte;  puis  des  homélies,  la  vie  de  saint  François-Xavier,  la 
vie  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  des  hymnes  et  des  can¬ 
tiques.  Mgr  Bigandet  était  secondé  dans  cette  œuvre  par  le 
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P.  Dumollard  et  le  P.  D.  Cruz.  Bientôt  la  mission  de  Birmanie 
posséda  tous  les  ouvrages  de  piété  et  de  pédagogie  nécessaires. 

Après  l’école  de  Bassein,  on  en  fonda  à  Rangoun  et  à  Moul- 
mein.  Celle  de  Rangoun  possédait  plus  de  cinq  cents  élèves. 
Elle  était  vaste  et  bâtie  dans  un  des  plus  beaux  quartiers  de  la 
ville,  et  les  frères  y  enseignaient  tout  ce  qu’ils  enseignent  dans 
les  écoles  de  France.  Près  de  là  ils  ont  établi  un  orphelinat  où 
ils  recueillent  les  enfants  pauvres  et  abandonnés. 

Ils  ont  encore  installé  à  Bassein  une  école  professionnelle, 
où  les  jeunes  gens  apprennent  les  métiers  qui  leur  permettent 
de  gagner  honnêtement  leur  vie.  «  Nos  écoles  dans  les  villes, 
écrit  Mgr  Bigandet,  nous  donnent  les  résultats  les  plus  conso¬ 
lants.  Le  directeur  de  l’instruction  publique,  qui  les  a  visitées 
avec  moi,  en  a  fait  le  plus  grand  éloge  dans  son  rapport  otliciel 
au  gouvernement.  Les  frères  et  les  sœurs  rivalisent  de  dévoue¬ 
ment,  de  zèle  et  d’habileté;  nous  pouvons  dire,  sans  crainte 
d’être  démenti,  que,  grâce  à  eux,  nous  avons  les  plus  floris¬ 
santes  écoles  de  Birmanie.  » 

L’évêque  missionnaire  profita  de  la  liberté  qui  lui  était  laissée 
pour  développer  son  œuvre  dans  l’intérieur  des  États  birmans. 
Mandalay,  la  capitale  de  l’empire  et  la  résidence  du  roi,  fut 
aussi  dotée  d’une  école  chrétienne.  C’est  le  prince  lui-même 
qui  en  fit  les  frais,  et  on  y  élevait  les  fils  de  quelques  officiers 
du  palais. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  le  zèle  de  Mgr  Bigandet 
d’avoir  ouvert  dans  les  villes  de  beaux  établissements  d’ins¬ 
truction.  Il  voulut  en  fonder  jusque  dans  les  bois,  afin  d’at¬ 
teindre  plus  facilement  des  peuplades  à  demi  sauvages.  Dans 
ce  but,  il  songea  à  former  des  institutrices  indigènes.  C’est 
par  elles  qu’il  voulait  donner  aux  jeunes  filles  birmanes  une 
éducation  d’autant  plus  utile  que,  dans  le  pays,  les  filles 
païennes  ne  reçoivent  absolument  aucune  instruction.  «  En 
extrême  Orient,  dit  M.  Ad.  Launay,  la  femme  ne  sait  rien  et 
ne  doit  rien  savoir.  Elle  est  condamnée  à  une  ignorance  éter¬ 
nelle,  et  ce  préjugé  est  si  fort  qu'il  attache  le  stigmate  d  op¬ 
probre  et  de  déshonneur  au  front  de  toute  femme  qui  sait  lire.  » 

Établir  des  écoles  dans  tous  les  hameaux  chrétiens,  tel  était 
le  problème  difficile  que  Mgr  Bigandet  avait  à  résoudre.  Pour 
cela,  il  fit  appel  aux  religieuses  du  Bon-Pasteur,  et,  a\ec  leur 
concours,  fonda  à  Rangoun  un  institut  pour  former  le  person- 
nel  destiné  à  ces  écoles  de  hameaux.  L’œuvre  réussit,  et  on  eut 
bientôt  des  sœurs  indigènes,  chargées  de  faire  la  classe  et  de 
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visiter  les  malades.  C’était  un  spectacle  admirable  de  voir,  au 
milieu  des  forêts  des  Carians,  ces  jeunes  filles  nées  païennes, 
passant  leur  vie  à  enseigner  la  lecture,  l’écriture,  la  couture,  et 
à  faire  connaître  le  nom  et  la  loi  du  vrai  Dieu. 

Pour  les  hommes  généreux  dont  le  cœur  s’ouvre  aux  inspira¬ 
tions  du  dévouement,  les  œuvres  accomplies  sont  un  motif  d’en 
entreprendre  de  nouvelles.  Aussi  Mgr  Bigandet  conçut  le  pro¬ 
jet  d’une  œuvre  importante.  C’était  la  formation  d’un  clergé  in¬ 
digène,  qui,  sachant  la  langue  du  pays,  s’introduirait  plus  faci¬ 
lement  parmi  le  peuple,  pour  lui  enseigner  les  éléments  de  la 
religion.  Il  parvint  à  former  quelques  élèves  dans  le  séminaire 
de  Rangoun.  C’étaient  des  jeunes  gens  de  la  tribu  des  Carians 
surtout,  qu’il  réussit  à  amener  au  sacerdoce.  Il  forma  en  même 
temps  un  assez  grand  nombre  de  catéchistes  indigènes,  qui 
étaient  un  puissant  auxiliaire  pour  l’évangélisation  du  pays. 

Mais  le  grand  obstacle  au  progrès  de  la  civilisation  chré¬ 
tienne  parmi  ces  peuples,  c’est  l’obstination  dans  le  bouddhisme. 
Sous  des  formes  diverses  c’est  la  croyance  dominante  dans  une 
grande  partie  de  l’Asie.  Bien  que  basé  sur  des  erreurs  capitales 
révoltantes,  le  bouddhisme  enseigne  un  nombre  surprenant  des 
plus  beaux  préceptes  et  des  plus  pures  vérités  morales.  Mais, 
par  une  aberration  déplorable,  le  prétendu  Sauveur  qui,  dans  ce 
système,  doit  délivrer  l’homme  de  toutes  les  misères,  le  plonge 
à  la  fin  dans  le  gouffre  de  la  plus  complète  annihilation.  C’est 
le  Nirvana. 

Mgr  Bigandet  voulut  étudier  à  fond  cette  doctrine.  En  1858 
il  publia  en  anglais  la  vie  ou  légende  de  Gaudama,  le  Bouddha 
des  Birmans.  Plus  tard,  le  savant  missionnaire  découvrit,  dans 
la  capitale  birmane,  un  très  rare  manuscrit  sur  feuilles  de  pal¬ 
mier,  où  il  puisa  de  nombreux  détails  sur  les  actes  et  discours 
de  Gaudama.  Il  en  profita  pour  publier  une  nouvelle  édition 
de  son  ouvrage,  avec  une  notice  sur  les  moines  birmans.  Ce  tra¬ 
vail  important  forme  un  grand  volume  in-8°  de  540  pages.  Il  a 
été  traduit  en  français  et  imprimé  à  Paris  en  1878,  chez  Leroux, 
libraire  de  la  Société  asiatique.  C’est  certainement  un  des  docu¬ 
ments  les  plus  curieux  sur  cette  religion  qui  enveloppe  encore 
tant  de  millions  d’hommes. 

Plus  récemment,  en  1887,  Mgr  Bigandet  a  publié  à  Rangoun, 
en  anglais,  une  histoire  de  la  mission  de  Birmanie,  qui  vient 
d’être  traduite  en  français  et  qui  offre  un  véritable  intérêt, 

C’est  ainsi  que  cet  homme  actif,  zélé  et  intelligent,  unissait 
les  travaux  de  la  science  à  ceux  de  l’apostolat.  Souvent  il  tour- 
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nait  ses  pensées  vers  la  France,  écrivait  à  ses  amis  de  Franche- 
Comté,  et  fut  heureux  d’y  revenir  encore  deux  fois  avant  d’ache¬ 
ver  sa  carrière. 

En  1869,  j’eus  le  bonheur  de  le  recevoir  au  séminaire  d’Or- 
nans,  où  il  avait  fait  ses  premières  études  scolaires,  et  de  re¬ 
cueillir  les  curieux  détails  qu’il  nous  a  donnés  sur  les  pays  qu’il 
évangélisait. 

En  1884,  à  l’àge  de  soixante  et  onze  ans,  il  revint  une  dernière 
fois  en  Europe,  plaider  les  intérêts  de  sa  mission.  Il  visita  en¬ 
core  sa  chère  Franche-Comté  et  les  amis  qu’il  retrouvait  au 
pays.  De  retour  dans  sa  mission  il  écrivait  à  l’un  d’eux:  «Vous 
ne  sauriez  croire  combien  sont  vives  et  durables  les  impressions 
que  mon  dernier  voyage  a  produites  en  moi.  » 

L’heure  approchait  où  ce  bon  serviteur  devait  recevoir  sa  ré¬ 
compense.  Il  voulut  confier  sa  mission  à  un  prélat  digne  de  con¬ 
tinuer  son  œuvre.  Il  sacra  évêque  un  missionnaire  franc-com¬ 
tois,  Mgr  Cardot,  et  l’élut  son  coadjuteur  avec  future  succes¬ 
sion.  C’est  cet  ami  qui  l’a  assisté  à  sa  dernière  heure. 

Mgr  Bigandet  mourut  le  19  mars  1894,  au  milieu  des  larmes  de 
tous  les  missionnaires  présents.  Il  avait  combattu  le  bon  com¬ 
bat,  et  son  nom  mérite  d’être  inscrit  au  livre  d’or  des  bienfai¬ 
teurs  de  l’humanité.  Ses  funérailles  furent  un  vrai  triomphe. 
On  y  voyait  le  gouverneur  de  la  Birmanie,  les  autorités  civiles, 
l’évêque  anglican  et  plusieurs  ministres,  enfin  une  foule  de 
toutes  races,  de  tous  pays  et  de  toutes  religions,  qu’on  a  évaluée 
à  plus  de  vingt  mille  âmes.  L’Académie  de  Besançon  devait  un 
souvenir  à  cet  homme  éminent,  et  je  la  remercie  de  m’avoir 
chargé  de  rendre  ce  dernier  hommage  à  ce  prélat  qui  fut  aussi 
mon  ami. 


Notice  sur  M.  Reverchon,  par  M.  Maurice  Chipon. 

Le  12  août  dernier,  s’éteignait  à  Blagny  (Ardennes)  M.  Ho¬ 
noré  Reverchon  ;  votre  compagnie  l’avait  nommé  associé  cor¬ 
respondant  le  24  août  1872,  rendant  ainsi  un  public  témoignage 
à  l’homme  éminent,  à  l’administrateur  habile  et  à  l’industriel 
hors  ligne  dont  toute  la  vie  fut  consacrée  aux  intérêts  de  notre 
province. 

Né  à  Morez  (Jura),  en  novembre  1821,  Honoré  Reverchon  per- 
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dait  son  père  à  l’âge  de  deux  ans  ;  à  sept  ans,  il  était  orphelin, 
et  il  grandit  sous  la  tutelle  affectueuse  d’un  homme  énergique 
et  intelligent,  M.  Colomb,  qui  prit  à  cœur  d’inculquer  à  son 
pupille  des  idées  d’ordre  et  de  travail  et  de  le  mettre  au  cou¬ 
rant  de  la  direction  et  de  la  marche  des  affaires.  Ses  études 
commencées  à  Dole,  dans  l’établissement  des  Orphelins,  se 
sont  terminées  à  Besançon,  chez  M.  Huguet,  maître  qu’il  re¬ 
trouve  à  Paris  lorsqu’il  se  prépare  à  l’École  polytechnique,  où 
il  est  admis  en  1841. 

Il  y  remportait  des  succès,  quand  la  maladie  le  força  à  redou¬ 
bler  une  des  années  d’école  ;  il  dut  modérer  son  travail,  et  à  sa 
sortie  en  1844,  il  fut  classé  dans  l’arme  du  génie. 

Sa  santé,  encore  chancelante  et  qui  ne  s’est  raffermie  que 
quelques  années  plus  tard,  lui  imposa  le  douloureux  sacrifice 
de  ne  pas  recueillir  le  fruit  de  ses  peines  et  de  ses  travaux. 
L’avenir  lui  avait  souri,  et  brillant  ;  sa  carrière  était  choisie  et 
il  en  avait  forcé  l’entrée  par  son  énergie  et  ses  efforts,  quand 
il  lui  devient  impérieux  d’y  renoncer  et  de  donner  sa  démis¬ 
sion. 

En  cet  automne  de  1844,  au  lieu  de  la  route  de  Metz,  il  re¬ 
prenait  la  diligence  de  Paris,  où  il  commençait  ses  études  de 
droit,  sous  la  surveillance  de  son  cousin  Emile  Pieverchon, 
décédé  naguère  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  mais  qui, 
quelques  années  plus  tard,  en  qualité  de  maître  des  requêtes 
au  conseil  d’État,  faisait  son  célèbre  rapport  dans  l’affaire  des 
biens  de  la  famille  d’Orléans  :  il  y  défendait,  on  s’en  souvient, 
plus  que  notre  législation,  un  des  principes  les  plus  féconds  de 
notre  France  moderne,  une  des  prérogatives  de  la  liberté  indi¬ 
viduelle  :  l’abolition  de  la  confiscation.  Les  conseils  et  les 
exemples  d’un  tel  maître  achevèrent  l’éducation  virile  du  jeune 
Honoré  et  la  fortifièrent. 

L’étudiant  en  droit  avait  plus  de  loisirs  que  ses  travaux  an¬ 
térieurs  ne  lui  en  avaient  laissé  ;  aussi  s’attacha-t-il  à  déve¬ 
lopper  les  facultés  naturelles  de  son  esprit  pour  la  littérature 
et  la  musique  ;  il  aimait  à  raconter  les  luttes  oratoires  de  cette 
époque,  les  représentations  de  nos  grands  théâtres,  les  Fran¬ 
çais,  l’Opéra,  les  Italiens,  dont  il  faisait  fréquemment  sa  dis¬ 
traction  favorite.  Il  y  apportait,  comme  en  tout,  un  esprit  de 
fine  observation  et  une  vivacité  d’enthousiasme  fertiles  en  dé¬ 
ductions  originales  et  qui  mariaient,  dans  une  heureuse  harmo¬ 
nie,  l’artiste  et  le  savant.  De  ces  années  de  jeunesse,  il  n’avait 
gardé  qu’un  souvenir  pénible,  celui  des  jours  et  des  nuits  pas- 
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ses  en  diligence,  il  faisait  seul  ces  longs  voyages  du  Jura  à 
Paris,  son  imagination  s’envolait  à  la  suite  des  premiers  trains 
de  chemin  de  fer  ;  dès  ce  moment  il  les  a  rêvés  pour  son  Jura, 
et,  ajoutait-il,  peut-être  plus  encore  depuis  qu’il  avait  échappé 
à  la  catastrophe  du  chemin  de  Versailles,  grâce  à  la  coquette¬ 
rie  d’un  vieil  oncle  qui,  pour  ne  pas  se  montrer  en  élégante 
compagnie  avec  un  bonnet  de  soie  noire,  entraîna  son  neveu 
dans  un  des  derniers  wagons  du  convoi,  un  des  rares  épar¬ 
gnés. 

Nommé,  à  vingt-cinq  ans,  conseiller  de  préfecture  à  Lons-le- 
Saunier,  Reverchon  s’initia  aux  détails  de  l’admintstration  ; 
son  bonheur  était  de  suppléer  les  sous-préfet  en  congé  ;  il  cher¬ 
chait  à  connaître  les  hommes,  découvrait  par  le  menu  les  be¬ 
soins  du  pays  et  rassemblait  déjà  cette  ample  moisson  de 
connaissances  et  de  documents  qui  lui  a  créé  une  situation 
prépondérante  au  conseil  général  du  Jura.  Une  seconde  fois, 
l’avenir  lui  semblait  certain,  et  le  18  août  1847,  Honoré  Rever¬ 
chon  trouvait  dans  une  union,  d’où  il  bannit  les  préoccupa¬ 
tions  d’argent  pour  ne  s’attacher  qu’aux  qualités  de  la  per¬ 
sonne,  le  foyer  qui  avait  manqué  à  ses  jeunes  années  et  l'inti¬ 
mité  dont  son  cœur  avait  besoin. 

Puis  vinrent  les  événements  de  1848  et  l’avènement  de  l’em¬ 
pire.  Il  accepta  ce  nouveau  régime  sans  enthousiasme  ;  la  dis¬ 
grâce  brutale  de  son  cousin  Émile  Reverchon  lui  rendait 
pesantes  ses  fonctions  dans  l’administration  ;  il  ne  les  conservait 
que  pour  supporter  ses  charges  de  chef  de  famille.  Mais 
M.  Jobez,  qui  avait  vu  à  l’œuvre  notre  conseiller  de  préfecture, 
n’hésita  pas  à  lui  proposer,  en  1854,  la  direction  des  forges  de 
Syam.  Ces  offres  furent  immédiatement  acceptées  :  Reverchon 
trouvait  enfin  sa  voie.  A  partir  de  ce  moment,  il  alla  chaque 
année  en  grandissant.  Syam  fut  bientôt  un  trop  petit  théâtre  ; 
un  parent  de  M.  Jobez  l’appela,  en  1852,  à  Gray,  où  il  dirigea, 
pendant  dix  ans,  les  importants  hauts  fourneaux  de  la  compa¬ 
gnie  Dufournel.  dans  la  vallée  de  la  Saône.  Il  avait  prévu  les 
traités  de  1800,  qui  furent  si  funestes  à  l’industrie  métallur¬ 
gique  de  notre  région  ;  pour  lutter,  il  améliora  et  transforma 
l’outillage  de  ses  usines,  et  lorsque  les  forges  de  la  vallée  delà 
Saône  s’étaient  éteintes  les  unes  après  les  autres,  il  pouvait 
marcher  encore  et  il  aurait  évité  la  fermeture  si  la  lutte  eut  été 
possible.  Rientôt  juge  au  tribunal  de  commerce,  ensuite  prési¬ 
dent,  ses  compatriotes  lui  donnèrent,  en  1860,  au  conseil  géné¬ 
ral  du  Jura,  le  siège  du  canton  de  Saint-Laurent,  qu’il  a  occupé 
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jusqu’à  sa  mort,  sans  interruption.  Ses  affaires  ne  l’absorbaient 
pas  tellement  que  l’ancien  polytechnicien  ne  se  passionnât 
pour  les  questions  de  chemins  de  fer  ;  il  apporta  à  leur  étude 
une  ardeur  et  une  compétence  qui,  soit  dans  les  conseils  du 
gouvernement,  soit  dans  l’administration  départementale, 
tirent  de  lui  un  spécialiste  toujours  écouté.  Ainsi,  lorsqu’il 
fut  question  de  la  construction  du  chemin  de  fer  franco-suisse, 
il  vit  que  le  tracé  le  plus  au  sud  était  le  seul  qui  permît  aux 
plateaux  du  Jura  d’espérer  une  communication  rapide  et  avan¬ 
tageuse.  Il  décida  l’adoption  de  la  ligne  Mouchard-xàndelot- 
Pontarlier,  et  par  ses  études  complètes  et  minutieuses,  celle  d’un 
tracé  s’embranchant  à  Andelot,  se  prolongeant  sur  Saint-Lau¬ 
rent  et  venant  aboutir  à  Saint-Claude,  après  avoir  desservi  Mo- 
rez  et  la  vallée  de  la  Bienne  et  s’être  mis  en  communication 
avec  Lons-le-Saunier  par  Champagnole,  La  traversée  du  mas¬ 
sif  du  Jura  plus  au  nord,  si  elle  ne  rendait  pas  impossible  la 
création  de  ce  réseau,  en  aurait  ajourné  la  réalisation  indéfini¬ 
ment  et  l’aurait  privé  de  presque  tous  ses  avantages.  La  mort 
est  venue  le  surprendre  avant  que  la  ligne  entière  qu’il  avait 
conçue  fût  ouverte  à  l’exploitation,  mais  il  a  vu  la  locomotive 
arriver  à  Saint-Laurent  et  les  ouvriers  occupés  à  lui  frayer  un 
passage  sur  Morez  et  sur  Saint-Claude. 

Ses  services  rendus  au  commerce  et  à  l’industrie  dans  l’ar¬ 
rondissement  de  Gray  et  ses  travaux  si  complets  sur  les  che¬ 
mins  de  fer  du  Jura  furent  reconnus,  en  1862,  par  la  décoration 
de  1a.  Légion  d’honneur. 

Malgré  l’habileté  de  son  directeur,  vous  ai-je  dit,  la  société 
Dufournel  et  Gie  devait  se  dissoudre,  un  des  membres  de  son 
comité,  M.  Viellard-Migeon,  grand  industriel  de  Morvillars  et 
membre  du  conseil  d’administration  des  forges  d’Audincourt, 
fit  appeler,  en  1868,  M.  Reverchon  à  la  direction  de  cette  im¬ 
portante  société,  vacante  par  la  mort  de  M.  Strohl.  Sa  prise  de 
possession  fut  marquée  par  un  incident  qui  peint  l’homme. 
Dans  le  cabinet  du  directeur  se  trouvait  un  portrait  de  Napo¬ 
léon  III  ;  de  son  autorité  il  le  fit  enlever  et  remplacer  par  le 
portrait  de  son  prédécesseur,  M.  Strohl.  Son  but  était  moins  de 
faire  une  manifestation  que  de  rendre  un  hommage  à  l’habi¬ 
leté  et  aux  qualités  de  l’ancien  directeur  et  de  couper  court  à 
toute  velléité  de  dénigrement  de  l’ancien  chef  pour  faire  la 
cour  au  nouveau.  Cette  pensée  ne  fut  pas  comprise,  on 
s’étonna  d’abord,  on  chuchota  ensuite,  si  bien  qu’un  jour 
M.  Reverchon  réunit  son  personnel  et  lui  dit  simplement  qu’il 
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préférait  avoir  sous  les  yeux  le  portrait  d’un  homme  qui 
n’avait  fait  que  rendre  des  services  à  tous,  plutôt  que  celui  d’un 
souverain  qui,  il  le  craignait,  ferait  bien  du  mal  à  la  France. 

Deux  années  ne  s’étaient  pas  écoulées,  hélas  !  que  ces  prévi¬ 
sions  étaient  devenues  une  poignante  réalité. 

Audincourt  est  peu  éloigné  de  Belfort,  il  était  dans  la  zone  de 
l’armée  d’investissement  de  cette  place,  c’est  dire  qu’il  devint, 
avec  les  pays  environnants,  le  théâtre  des  exigences  et  des  exac¬ 
tions  de  nos  ennemis  ;  le  colonel  allemand  de  Bredow  com¬ 
mandait  à  Montbéliard,  c’est  près  de  lui  que  presque  journelle¬ 
ment  M.  Reverchon  venait  plaider  la  cause,  non  seulement  de 
ses  ouvriers  et  de  ses  usines,  mais  encore  de  tous  les  faibles, 
communes  ou  particuliers,  victimes  de  l’oppression  et  du  vain¬ 
queur.  Ce  rôle  n’était  pas  sans  péril,  mais  le  courage,  l’abnéga¬ 
tion  et  le  dévouement  sont  des  armes  puissantes,  elles  forcèrent 
l’estime  et  l’admiration  du  colonel  de  Bredow,  qui  donna  sa 
sympathie  au  directeur  d’ Audincourt  et  écouta  ses  représenta¬ 
tions.  M.  Reverchon  transforma  une  partie  de  l’usine,  son  ca¬ 
binet  et  son  appartement  en  ambulance,  sa  femme  et  ses  filles 
en  étaient  les  infirmières.  Il  fallait  aussi  pourvoir  à  l’existence 
et  à  l’alimentation  de  toute  cette  population  ouvrière  con¬ 
damnée  à  un  chômage  forcé,  et  que  l’absence  de  communica¬ 
tions  séparait  du  reste  du  pays.  Là  encore  M.  Reverchon  ne 
faillit  pas  à  cette  partie  de  sa  tâche,  et,  à  la  paix,  s’il  dut  comp¬ 
ter  des  blessures,  il  n’avait  pas  à  enregistrer  un  seul  désastre. 

Laissons  de  côté  les  intérêts  matériels  qui  lui  étaient  confiés, 
le  développement  donné  à  sa  société,  les  crises  industrielles 
auxquelles  il  a  su  faire  face,  il  importe  surtout  à  1  Academie  de 
connaître  l’homme.  Toutes  ses  qualités  se  résument  en  ce  seul 
mot  :  il  attirait. 

Et  cette  attraction  ne  se  bornait  pas  aux  hommes  charmés 
par  la  finesse  de  son  esprit  ou  les  connaissances  de  son  intelli¬ 
gence,  elle  s’exercait  surtout  sur  ceux  auxquels  s  adi  essaient 
les  délicatesses  de  son  cœur,  la  franchise  et  la  loyauté  de  son 
caractère.  Pendant  vingt-quatre  ans  il  a  commandé  à  Audin¬ 
court  à  une  armée  d’ouvriers,  dans  un  temps  où  on  cherche  à 
rendre  le  travail  ennemi  du  capital,  mais  il  a  puisé  dans  ses 
principes  le  secret  de  s’attacher  tous  ses  subordonnes,  et  bien¬ 
tôt  chacun  prit  le  chemin  de  son  cabinet  pour  lui  demander 
conseil  et  l’entretenir  de  choses  fort  étrangères  à  la  direction 
de  l’usine.  Il  aimait  ses  ouvriers,  les  appelait  ses  enfants,  et  ce 
mot,  tous  en  étaient  profondément  convaincus,  avait  dans  sa 


XXXII 


bouche  toute  sa  signification.  Il  n’épargnait  aucune  démarche 
pour  rendre  un  service;  et  avec  quelle  satisfaction  il  annonçait 
le  succès  de  ses  efforts!  Jamais  son  cœur  n’a  connu  la  haine,  il 
a  toujours  repoussé  la  rancune;  son  âme  sensible  et  aimante 
fut  souvent  attristée,  mais  au  lendemain  de  luttes  où  il  avait 
été  en  butte  à  toutes  les  violences  et  à  toutes  les  calomnies,  on 
le  vit  s’employer  en  faveur  d’adversaires  déclarés  qui  avaient 
osé  s’adresser  à  lui. 

Aux  élections  de  février  1871,  le  département  du  Jura  l’en¬ 
voya  siéger  à  l’Assemblée  de  Bordeaux  :  candidat  à  son  insu, 
ce  furent  les  Allemands  qui  lui  apprirent  qu’il  était  député.  A 
Bordeaux  et  à  Versailles,  il  travailla  à  relever  les  affaires  de 
son  pays,  et  quand  l’Assemblée  nationale  eut  délivré  la  France 
de  l’occupation  allemande  et  commença  à  faire  ce  qu’on  est 
convenu  d’appeler  de  la  politique,  M.  Reverchon,  résistant  aux 
sollicitations  de  ses  amis,  résigna  modestement  son  mandat  et 
revint  à  ses  chères  usines.  La  forme  et  l’étiquette  du  gouverne¬ 
ment  le  préoccupaient  médiocrement;  ce  qu’il  voulait,  c  est  que 
l’autorité  fût  déposée  entre  les  mains  d’hommes  honnêtes  et 
capables.  Ennemi  des  utopies,  doué  d’un  grand  sens  pratique, 
il  ne  croyait  aucune  question  insoluble,  la  bonté  l’avait  rendu 
tolérant,  et  le  travail  lui  avait  donné  cette  ténacité,  mère  de  la 
persévérance;  c’est  ce  qu’il  ne  faut  pas  oublier  pour  comprendre 
sa  réponse  au  duc  d’Aumale,  qui  lui  demandait  en  1874  :  «  Com¬ 
ment  se  fait-il  que  vous  soyez  républicain  ?  —  Parce  que  vous 
l’avez  voulu,  Monseigneur.  » 

Son  passage  au  parlement  lui  attira  l’amitié  des  Thiers,  des 
Dufaure,  des  Buffet,  des  Pouyer-Quertier,  etc.  Il  siégeait  au 
conseil  supérieur  du  commerce;  dans  un  meeting  célèbre  à 
Saint-Dizier,  il  assistait  MM.  Buffet  et  Pouyer-Quertier,  et  tout 
le  monde  sait  que,  lors  de  la  conférence  diplomatique  qui  eut 
lieu  pour  le  renouvellement  des  traités  de  commerce  avec  l’An¬ 
gleterre,  M.  Reverchon  demeurait  en  permanence  au  quai 
d’Orsay,  à  la  disposition  des  plénipotentiaires  français. 

Il  était  aussi  membre  et  pendant  quelque  temps  vice-prési¬ 
dent  du  Comité  des  forges  de  France,  président  du  Syndicat  des 
maîtres  de  forges  de  Comté,  membre,  puis  président  de  la 
Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Montbéliard, 
et  après  son  départ  d’Audincourt,  ayant  donné  sa  démission, 
il  en  fut  réélu  président,  à  l’unanimité;  il  siégeait  à  la  Chambre 
de  commerce  de  Besancon. 

A  soixante-dix  ans  M.  Reverchon  crut  avoir  gagné  le  droit 
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de  se  reposer,  il  quittait  Audincourt  en  1892,  au  milieu  de  la 
désolation  universelle,  et  se  retirait  à  Paris,  où  il  mettait  encore 
ses  relations  et  ses  hautes  sympathies  au  service  de  qui  s’adres¬ 
sait  à  lui  ;  il  revenait  à  chaque  session  assumer  le  travail  du 
conseil  général  du  Jura,  et  ce  n’est  pas  sa  faute  si  son  départe¬ 
ment  a  été  lancé  dans  la  néfaste  affaire  des  tramways. 

Une  amère  tristesse  était  réservée  à  ses  derniers  jours.  Ses 
compatriotes,  en  1893,  vinrent  le  chercher  dans  sa  retraite  et  le 
supplièrent  de  poser  sa  candidature  à  la  députation.  Il  avait 
l’àme  trop  haute  pour  qu’un  échec  lui  fît  profonde  impres¬ 
sion,  et  avait  trop  vécu  pour  en  être  touché.  Mais  un  jour  de 
cette  période  électorale,  il  vit  placarder  sur  tous  les  murs  de 
l’arrondissement  de  Saint-Claude  une  déclaration  qui  le  met¬ 
tait  au-dessous  d’un  lutteur  de  carrefour,  et  au  bas  la  signature 
de  camarades  d’école,  d’amis  des  anciens  jours,  d’intimes 
même  ;  son  cœur  en  saigna.  Ils  sont  dignes  de  profonde  pitié, 
sinon  bien  criminels,  ceux  qui  n’hésitent  pas  à  faire  de  pa¬ 
reilles  blessures. 

C’est  à  Blagny,  entouré  des  siens,  que  M.  Reverchon  vit  ar¬ 
river  la  mort  ;  pendant  deux  mois  il  fut  alité,  souffrant  de 
cruelles  et  incessantes  douleurs.  Le  17  août,  il  demanda  lui- 
même  les  derniers  sacrements  et  les  secours  de  la  religion  ;  à 
partir  de  ce  moment  les  souffrances  se  calmèrent,  et  le  lende¬ 
main  il  expirait  doucement  :  c’était  le  quarante-septième  anni¬ 
versaire  de  son  mariage. 

Ses  funérailles  ont  été  l’expression  d’un  long  deuil  :  amis, 
subordonnés,  collègues,  ont  tenu  à  dire  leurs  sentiments  ;  par¬ 
tout,  sur  toutes  les  lèvres,  se  retrouve  cette  pensée  unanime  : 
M.  Reverchon  était  bon,  et  cette  bonté  a  fait  sa  force. 

La  vie  de  famille  et  d’intérieur  est  un  patrimoine  auquel  les 
profanes  ne  doivent  toucher,  je  me  reprocherais  d’en  soulever 
le  voile,  mais  on  me  pardonnera  de  terminer  par  ce  trait. 
M.  Reverchon,  catholique  convaincu  et  pratiquant,  n’a  jamais 
manqué,  au  jour  anniversaire  de  son  mariage,  d’aller  s’age¬ 
nouiller  avec  sa  digne  compagne  au  pied  des  autels  ;  sa  prière 
était  une  action  de  grâces  pour  le  bonheur  qu’il  avait  reçu  en 
partage  et  une  demande  des  bénédictions  célestes  pour  sa  fa¬ 
mille.  Cette  année,  le  18  août,  il  est  allé  lui-même,  en  per¬ 
sonne,  recevoir  la  récompense  et  les  bénédictions  du  Maître 
souverain,  du  Juge  suprême. 
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Notice  sur  M.  Alexandre  Daguet,  associé  étranger , 
par  M.  Léonce  Pingaud,  secrétaire  perpétuel. 

Lorsqu’en  1840,  le  Congrès  archéologique  de  France  tint  sa 
session  annuelle  à  Besançon,  un  jeune  homme  de  vingt-quatre 
ans  y  vint  représenter  la  Suisse  et  y  lire  une  dissertation  sur 
les  troubadours  et  leur  place  dans  la  littérature  du  moyen  âge. 
Charles  Weiss  lui  fit  bon  accueil  et  lui  proposa  inutilement, 
dit-on,  de  demeurer  auprès  de  lui  comme  son  auxiliaire  à  la 
Bibliothèque  de  la  ville  et  son  successeur  en  survivance.  Ce 
jeune  homme  était  Alexandre  Daguet,  qui  depuis  s’est  acquis 
une  solide  réputation  dans  sa  patrie  par  soixante  années  d’en¬ 
seignement  et  par  d’innombrables  ouvrages. 

Daguet  naquit  à  Fribourg,  le  12  mars  1816,  d’une  famille  pa¬ 
tricienne  peu  aisée,  originaire  du  Faucigny,  établie  en  Suisse 
vers  la  fin  du  xvie  siècle.  Après  de  fortes  études  au  fameux 
collège  Saint-Michel  dirigé  par  les  jésuites,  dès  l’âge  de  vingt 
et  un  ans,  il  devint  maître  à  son  tour  à  l’Ecole  moyenne  cen¬ 
trale  (nous  dirions  aujourd’hui  professionnelle)  qui  venait 
d’être  fondée  à  Fribourg,  et  il  y  enseigna  six  ans  la  langue  fran¬ 
çaise  et  l’histoire  nationale.  Entre  temps,  il  constituait  avec 
quelques  jeunes  gens  une  Société  d’études,  et  par  elle  un  recueil 
périodique,  l’Emulation,  qui  a  servi  de  canal  à  plusieurs  publi¬ 
cations  intéressantes.  De  cette  Société  d’études  est  sortie  plus 
tard  la  Société  d’histoire  du  canton  de  Fribourg,  dont  Daguet 
fut  le  premier  secrétaire. 

La  réputation  précoce  du  jeune  professeur  le  fit  appeler  par  le 
gouvernement  bernois,  en  1843,  à  la  direction  de  l’Ecole  nor¬ 
male  de  Porrentruy.  Les  événements  de  1848  le  rappelèrent  à 
Fribourg,  où  il  se  laissa  mettre  par  le  gouvernement  radical  à 
la  tête  de  l’Ecole  cantonale,  destinée  à  remplacer  à  la  fois  le 
grand  collège  et  l’école  moyenne.  Il  accepta  également  un  siège 
de  député  au  Grand  Conseil,  et  dans  cette  assemblée,  poussé 
par  son  esprit  d’indépendance  en  même  temps  que  de  justice, 
présenta  diverses  motions  qui  lui  aliénèrent  la  majorité,  sans 
le  réconcilier  avec  la  minorité.  Lorsqu’en  1856  les  conservateurs 
reprirent  le  pouvoir,  il  dut  quitter  l’École  cantonale,  supprimée 
à  son  tour,  et  trouva  un  refuge  à  l’Ecole  secondaire  des  filles, 
dépendante  du  conseil  communal  de  Fribourg.  Il  y  demeura 
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jusqu’en  1866,  époque  à  laquelle  il  put  enfin  donner  un  ensei¬ 
gnement  plus  élevé,  plus  conforme  à  son  vaste  savoir,  comme 
professeur  d’histoire  générale,  d’archéologie  et  de  littérature 
française  à  la  nouvelle  Académie  de  Neuchâtel. 

Au  milieu  même  des  agitations  de  sa  vie,  en  1851,  à  Fri¬ 
bourg,  Daguet  avait  publié  son  principal  ouvrage,  celui  qui  a 
le  plus  fait  pour  sa  renommée,  son  Histoire  de  la  Confédé¬ 
ration  suisse.  Ce  n’était,  sous  sa  forme  primitive,  qu’une  adap¬ 
tation  de  l’ouvrage  bien  connu,  mais  vieilli,  de  Zschokke  ;  l’au¬ 
teur  la  refondit,  l’améliora,  l’enrichit  de  ses  recherches  parti¬ 
culières  dans  les  éditions  subséquentes,  et  en  fit  un  livre 
original,  remarquable  par  l’érudition  solide  et  le  patriotisme 
vibrant  qui  en  marquent  toutes  les  pages.  La  septième  édition 
(1880)  forme  deux  gros  volumes. 

La  bibliographie  de  l’œuvre  de  Daguet  est  considérable  et 
pourrait  faire  à  elle  seule  l’objet  d’un  travail.  L’infatigable 
écrivain  fut  le  fondateur,  le  collaborateur  ou  le  correspondant 
d’un  grand  nombre  de  revues  périodiques  et  de  journaux. 
Gomme  professeur,  il  devint  populaire  parmi  ses  élèves,  non 
seulement  à  cause  de  la  vivacité  de  sa  parole  et  de  l’intérêt  de 
son  enseignement,  mais  à  cause  de  l’élévation  de  ses  idées  et 
de  la  haute  idée  qu’il  se  faisait  de  l’éducation  de  la  jeunesse. 
En  dehors  de  sa  chaire,  il  était  l’âme  des  fêtes  nationales,  uni¬ 
versitaires  et  littéraires  ;  c’était  lui  qui  le  plus  souvent,  d’une 
voix  vibrante,  y  entonnait  le  Ranz  des  vaches  ou  portait  le 
toast  à  la  patrie. 

Les  dernières  années  de  sa  vie,  toujours  actives,  furent  assez 
tristes.  Il  avait  quitté  Fribourg,  où  la  politique  lui  avait  fait 
une  existence  malaisée  ;  il  se  sentait  néanmoins  dépaysé  au 
milieu  des  Neuchâtelois.  Un  jour,  me  parlant  d’un  de  mes  col¬ 
lègues  qui  avait  été  le  sien  :  «  Il  a  bien  fait  de  s’en  aller, 
disait-il  ;  il  était  trop  bien  élevé  pour  ce  pays-ci.  »  Toujours 
attaché  de  cœur  à  sa  première  et  petite  patrie,  il  n’en  manifes¬ 
tait  que  plus  haut  son  amour  pour  celle  dont  il  s’était  fait  l'his¬ 
torien  ;  et  cet  amour  était  assez  jaloux,  assez  exclusif,  pour 
qu’il  s’insurgeât  volontiers  contre  les  influences  nées  en  dehors 
des  frontières  nationales.  L’esprit  qui,  dans  sa  jeunesse,  l’avait 
animé  contre  la  Compagnie  de  Jésus,  trop  puissante  à  Fri¬ 
bourg,  fermentait  encore  en  lui  à  la  fin  de  sa  vie  ;  il  se  disait 
volontiers  vieux-catholique,  et  avec  une  telle  affectation  qu’on 
sentait  percer  dans  son  langage  le  besoin  de  se  convaincre  lui- 
même.  Il  n’en  est  pas  moins  mort  en  bon  catholique,  tout 
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simplement,  le  20  mai  1894,  à  Couvet,  où  il  jouissait  depuis 
deux  ans,  chez  une  de  ses  filles,  d’un  repos  bien  mérité.  Il 
laisse  un  ouvrage  posthume,  la  biographie  du  P.  Girard,  le  cé¬ 
lèbre  éducateur  fribourgeois,  dont  il  avait  été  l’élève  et  dont  il 
a  peut-être  réalisé  l’idéal  avec  sa  physionomie  complexe,  et 
néanmoins  très  accentuée,  de  patriote  chrétien,  de  professeur 
et  d’écrivain. 


PROGRAMME  DES  PRIX 


Qui  seront  décernés  par  l'Académie  de  Besançon  en  1895 


1°  PRIX  D’HISTOIRE  OU  D’ARCHÉOLOGIE  (500  fr.) 

Un  prix  de  500  fr.,  dit  prix  Weiss,  sera  décerné  au  meilleur 
mémoire,  soit  sur  un  sujet  d’histoire  franc-comtoise  (étude  sur 
une  époque  d’histoire  générale,  histoire  des  institutions,  de  l’a¬ 
griculture,  de  l’industrie  et  du  commerce,  monographie  d’une 
ville,  d’un  bourg,  château,  chapelle,  abbaye,  généalogie  d’une 
famille  illustre),  soit  sur  un  sujet  important  d’archéologie  ou 
un  groupe  de  monuments  archéologiques  appartenant  à  la  pro¬ 
vince. 


2“  PRIX  DE  POÉSIE  (200  fr.) 

Un  prix  de  200  fr.  sera  décerné  à  la  meilleure  pièce  de  poésie, 
l’Académie  laissant  les  concurrents  libres  de  choisir  leur  sujet, 
d’adopter  le  genre  et  le  rythme  qui  leur  conviendront  le  mieux, 
et  exigeant  seulement  que  le  sujet  choisi  se  rattache,  par  un 
intérêt  sérieux,  à  l’histoire  ou  au  sol  de  la  province. 


Les  concurrents  ne  signeront  point  leurs  ouvrages;  ils  y  atta¬ 
cheront  seulement  une  devise,  reproduite  au  dos  d’un  billet 
cacheté  contenant  leur  nom  et  leur  adresse.  Ces  ouvrages  de¬ 
vront  parvenir  francs  de  port  au  secrétaire  perpétuel  de  l’Aca¬ 
démie  avant  le  1er  juin,  terme  de  rigueur. 

Les  manuscrits  envoyés  au  concours  restent  dans  les  archives 
de  l’Académie. 

Le  Secrétaire  perpétuel , 

L.  Pingaud. 
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LES  RELATIONS 


DE 

LA  GÉOLOGIE  &  DE  LA  MÉDECINE 


DANS  DE  JURA  FRANC-COMTOIS 

Par  M.  Albert  GIRARDOT 

PRÉSIDENT  ANNUEL 


(Séance  publique  du  25  janvier  1894) 


Messieurs, 

La  médecine,  considérée  dans  son  ensemble,  n’offre  pas 
le  caractère  d’unité  que  présentent  d’autres  sciences, 
comme  la  physique  ou  la  chimie,  par  exemple,  mais  elle 
semble  plutôt  composée  par  une  agrégation  de  connais¬ 
sances  diverses  qui  se  lient  entre  elles  et  se  prêtent  un 
mutuel  appui,  pour  combattre  la  souffrance  et  lutter 
contre  les  causes  de  destruction  qui  nous  environnent. 
Elles  se  réunissent  ainsi  en  un  groupe  que  je  comparerais 
volontiers,  malgré  la  banalité  de  la  comparaison,  à  un  im¬ 
mense  édifice  dont  l’anatomie  et  la  physiologie  formeraient 
la  base,  la  pathologie  le  corps  principal,  la  thérapeutique  et 
l’hygiène  le  couronnement,  et  dont  les  sciences  dites  acces¬ 
soires  constitueraient  les  dépendances,  bâtiments  d’ordre 
secondaire  qui  ne  font  point  partie  de  l’édifice  principal 
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el  sont  situés  en  dehors  de  lui,  mais  qui,  en  réalité,  le 
complètent  et  lui  sont  même  indispensables.  Ces  sciences 
accessoires  paraissent  au  premier  abord  étrangères  à  la 
médecine,  elles  lui  sont  cependant  d’un  grand  secours; 
la  physique  et  la  chimie,  que  j'ai  déjà  nommées,  ainsi  que 
la  botanique  et  la  zoologie,  lui  fournissent  des  moyens 
d’action  et  d’investigation,  et  lui  apportent  un  concours 
d’une  valeur  indiscutée;  mais  l’aide  que  peut  lui  prêter  la 
géologie  n’apparait  pas  aussi  clairement.  Depuis  un  temps 
immémorial  sans  doute,  on  attribue  à  la  nature  du  sol 
une  certaine  influence  sur  l’état  sanitaire  de  ses  habitants, 
mais  les  relations  qui  unissent  ces  deux  phénomènes 
d’ordre  si  différent,  bien  évidentes  pour  les  affections  pa¬ 
ludéennes,  deviennent  vagues,  incertaines  et  difficiles  à 
préciser  lorsqu’il  s’agit  d’autres  maladies;  aussi  ne  sem¬ 
blait-il  pas  que.  la  géologie  pût  jamais  offrir  une  assis¬ 
tance  utile  à  la  médecine,  lorsque  les  prodigieuses  décou¬ 
vertes  de  notre  époque  vinrent  ouvrir  à  toutes  les  sciences 
des  horizons  nouveaux,  et  agrandir  singulièrement  le 
champ  de  leurs  applications.  La  médecine  a  profité  large¬ 
ment  de  ce  mouvement  scientifique  ;  elle  a  pris  dans  toutes 
ses  branches  un  développement  inconnu  jusqu’alors,  et 
en  même  temps  son  ambition  a  grandi.  Elle  ne  veut  plus 
être  seulement,  comme  autrefois,  l’art  de  guérir,  elle  rêve 
de  prévenir  les  maladies,  et  surtout  de  faire  disparaître 
ces  épidémies  meurtrières  qui  de  temps  à  autre  naissent 
sur  un  point,  se  répandent  rapidement  et  déciment  la  po¬ 
pulation  d’un  pays,  ou  tout  au  moins,  si  elle  ne  réussit 
pas  à  les  anéantir,  de  les  renfermer  et  de  les  maintenir 
dans  leur  foyer  d’origine.  Pour  atteindre  ce  but,  elle  doit 
étudier  leurs  causes  et  leurs  divers  modes  de  propagation, 
et  afin  d’v  parvenir  plus  sûrement,  faire  appel  à  tous  les 
concours.  C’est  ainsi  qu’elle  peut  utiliser  avec  avantage 
les  connaissances  acquises  par  les  géologues  sur  la  struc¬ 
ture  de  l’écorce  terrestre. 
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La  grande  préoccupation  des  hygiénistes  de  notre  épo¬ 
que  est  de  doter  les  agglomérations  humaines  d’une  eau 
pure  et  saine,  car  l’eau,  aliment  nécessaire  et  source  in¬ 
dispensable  de  toute  vie,  est  aussi  bien  souvent  la  cause 
et  le  véhicule  de  la  mort.  L’eau,  le  fait  n’est  plus  à  prou¬ 
ver,  est  un  milieu  des  plus  favorables  pour  la  conservation 
et  la  dissémination  des  germes  morbides  qu’elle  reçoit  du 
dehors  puisqu’elle  transporte  au  loin  en  suivant  son  cours; 
et  si,  chemin  faisant,  ces  germes  parviennent  à  s’introduire 
dans  un  organisme  humain,  ils  s’y  multiplient  et  y  pro¬ 
duisent  des  lésions  toujours  graves,  trop  souvent  mor¬ 
telles.  Le  choléra  et  la  fièvre  typhoïde,  pour  citer  seule¬ 
ment  ces  deux  fléaux,  se  propagent  généralement  ainsi. 
La  présence  de  ces  germes  dans  l’eau  est  difficile  à  dé¬ 
celer;  rien  à  l’extérieur  ne  trahit  leur  existence,  il  faut 
même,  pour  les  mettre  en  évidence,  recourir  à  des  procé¬ 
dés  spéciaux,  imaginés  par  notre  illustre  Pasteur,  procé¬ 
dés  très  sûrs,  mais  d’une  application  peu  facile,  demandant 
chez  celui  qui  les  met  en  œuvre  une  certaine  habitude  de 
ce  genre  de  recherches.  Pour  la  même  raison,  il  est  tout 
aussi  difficile  de  savoir  si  une  eau  est  entièrement  dépour¬ 
vue  de  principes  délétères,  si  elle  est  absolument  pure. 
En  outre,  l’analyse  prouve  seulement  pour  le  moment  où 
elle  est  faite.  Une  source  pure  aujourd’hui  ne  le  sera  pas 
nécessairement  demain,  ni  à  plus  forte  raison  toujours. 
Cette  indication  d’une  si  grande  importance,  mais  que 
l'on  ne  peut  cependant  demander  chaque  jour  à  la  bacté¬ 
riologie,  la  géologie  peut  la  fournir  d’une  manière  géné¬ 
rale,  en  faisant  connaître  la  constitution  et  les  limites 
exactes  du  bassin  hydrographique  d’où  cette  source  lire 
son  origine. 

Les  précipitations  atmosphériques,  en  baignant  le  sol, 
le  lavent,  pour  ainsi  dire,  et  entraînent  avec  elles  tous 
les  corps  légers  qu’elles  rencontrent  à  sa  surface,  et 
parmi  eux  les  germes  morbides  qui  peuvent  s’y  trouver, 
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mélangés  aux  poussières,  quelle  que  soit  d’ailleurs  leur 
provenance.  Ces  germes  ainsi  emportés  parles  pluies  ou  la 
fonte  des  neiges,  suivent  des  destinées  différentes  selon 
l’état  de  perméabilité  ou  d’imperméabilité  du  sol. 

Si  les  eaux  météoriques  s’épanchent  à  la  surface  d’un  sol 
imperméable,  horizontal  ou  incliné,  mais  dont  les  pentes 
convergent  vers  un  bassin  sans  écoulement,  elles  s’accu¬ 
mulent  pour  former  des  étangs  et  des  marais,  et  dans  ce 
cas,  les  germes  ne  sont  pas  entraînés  plus  loin.  L’insalu¬ 
brité  des  marécages  est  trop  connue  pour  qu’il  soit  utile 
d’en  parler  plus  longuement  ici,  et  on  sait  de  même  que 
les  épidémies  dont  ils  sont  la  cause  restent  locales  et  se 
maintiennent  toujours  dans  la  circonscription  de  leur  bas¬ 
sin  hydrographique,  à  moins  qu’une  cause  étrangère, 
émigration,  s’il  s’agit  d’un  poison  morbide  humain,  vent 
violent,  s’il  s’agit  de  miasmes,  ne  vienne  les  en  faire 
sortir  et  les  propager  à  l’extérieur.  Les  régions  qui  se 
trouvent  dans  ces  conditions  géologiques  sont  par  excel¬ 
lence  les  pays  à  fièvres  intermittentes  ;  la  Bresse,  qui  nous 
touche  de  si  près,  en  réalise  le  type  le  plus  complet.  Notre 
pays  présente  peu  de  marais,  mais  il  n’est  pas  dépourvu 
pour  autant  de  maladies  palustres,  qui  se  montrent  dans 
les  vallées  de  nos  grandes  rivières  et  tiennent  à  la  struc¬ 
ture  de  leurs  rives.  Celles-ci,  en  effet,  sont  constituées  par 
une  assise  inférieure,  très  perméable,  de  cailloux  roulés, 
recouverte  d’une  masse  épaisse  de  terre  argileuse  que 
l’eau  traverse  difficilement  et  avec  une  extrême  lenteur; 
de  plus,  cette  couche  superficielle  ne  forme  pas  un  plan  ré¬ 
gulièrement  incliné  vers  le  fleuve,  ni  dans  le  sens  de  son 
cours,  mais  en  général  une  série  de  dépressions  plus  ou 
moins  profondes  que  l’eau  recouvre  pendant  les  inonda¬ 
tions,  et  dans  lesquelles  elle  est  retenue  après  la  décrue. 
Le  marécage  temporaire  ainsi  formé  ne  disparait  que  len¬ 
tement  et  en  partie  par  évaporation,  condition  des  plus  fa¬ 
vorables  pour  la  diffusion  des  miasmes  dans  son  voisinage. 
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La  partie  centrale  de  notre  ville,  la  seule  que  j’envisa¬ 
gerai  dans  cette  étude,  est  bâtie  sur  une  formation  de  ce 
genre;  si  pendant  les  crues  du  Doubs,  l’eau  envahit  rapi¬ 
dement  les  sous-sols  de  certains  quartiers,  c’est  parce 
qu’elle  y  arrive  par  les  égouts,  qui  ne  sont  pas  entièrement 
étanches,  mais  elle  y  séjourne  assez  longtemps  et  y  laisse 
après  elle,  en  se  retirant,  des  miasmes  qui  font  de  cer¬ 
taines  caves  de  minuscules  foyers  de  malaria. 

Si  le  sol  imperméable  est  assez  incliné  et  aboutit  à 
des  eaux  courantes,  les  impuretés  enlevées  à  sa  sur¬ 
face  par  les  précipitations  atmosphériques  sont  empor¬ 
tées  au  loin.  Celles-ci,  en  se  réunissant,  donnent  nais¬ 
sance  d’abord  à  de  minces  ruisselets,  qui,  eux-mêmes, 
forment,  en  se  joignant  à  d’autres,  des  ruisseaux  plus 
importants,  puis  des  rivières  par  le  même  moyen.  Les 
germes  recueillis  dans  la  cuvette  imperméable  sont  ainsi 
transportés  par  les  eaux,  et  les  riverains  qui  les  em¬ 
ploient  comme  boisson,  ou  seulement  même  pour  les 
usages  domestiques,  sont  exposés  à  être  contaminés. 
Qu’un  cas  de  fièvre  typhoïde,  par  exemple,  vienne  à  évo¬ 
luer  sur  un  point  de  la  cuvette,  et  les  germes  émanés  du 
malade  seront  emmenés  à  une  distance  plus  ou  moins 
grande.  Dès  lors  une  épidémie  pourra  se  développer  dans 
les  lieux  habités  situés  en  aval  de  ce  point. 

Les  couches  imperméables  sont  représentées,  dans  notre 
région,  par  les  argiles  et  les  marnes,  qui  se  laissent  très 
difficilement  pénétrer  par  l’eau,  surtout  lorsqu’elles  sont 
stratifiées  en  masses  épaisses,  car  disposées  en  lits  min¬ 
ces,  elles  peuvent  être  lentement  traversées  par  ce  liquide, 
dans  certaines  conditions  qui  seront  examinées  plus  loin. 
Ces  formations  remplissent  un  rôle  très  important  dans  la 
structure  des  terrains  secondaires  de  nos  environs.  Ces 
terrains,  en  effet,  sont  constitués  par  une  série  alterna¬ 
tive  de  calcaires  et  de  marnes,  en  assises  d'une  grande 
puissance.  L>ansles  environs  immédiats  de  Besançon,  les 
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marnes  du  trias,  du  lias  surtout  et  du  jurassique  se  mon¬ 
trent,  en  beaucoup  d’endroits,  à  la  surface  du  sol  sur  de 
vastes  étendues.  Tous  ces  affleurements  qu’il  serait  trop 
long  d’énumérer  ici,  et  qui,  d’ailleurs,  sont  clairement  in¬ 
diqués  sur  les  cartes  géologiques,  sont  creusés  de  petites 
vallées,  irriguées  elles-mêmes  par  de  faibles  ruisseaux,  qui 
réalisent  bien  le  type  de  la  cuvette  imperméable.  Le  val 
de  Mercuraux  qui  envoie  ses  eaux  au  village  de  Beure, 
en  est  un  exemple;  la  vallée  des  Chaprais  en  est  un  autre 
moins  complet.  La  paroi  est  de  cette  vallée  est  formée  par 
les  marnes  oxfordiennes  ;  le  fond  en  partie  par  ces  mar¬ 
nes  et  leurs  éboulis,  en  partie  par  un  épais  dépôt  d’argile 
rouge  quaternaire,  roche  très  peu  perméable,  qui  s’étend 
jusqu’au  voisinage  de  la  route  de  Baume.  La  paroi  ouest, 
au  contraire,  est  constituée  par  les  calcaires  de  l’oolithe 
inférieure. 

Quand  les  précipitations  atmosphériques  arrivent  au 
contact  d’un  sol  perméable,  elles  le  pénètrent  après  un 
trajet  plus  ou  moins  long,  en  entraînant  avec  elles  toutes 
les  impuretés  qu’elles  ont  recueillies,  et  le  traversent  jus¬ 
qu’à  ce  qu’elles  arrivent  au  contact  d’une  couche  imper¬ 
méable  qu’elles  suivent,  en  cheminant  selon  la  ligne  de 
plus  grande  pente,  jusqu’au  point  où  elles  apparaissent  à 
la  surface  du  sol.  Tout  donc  semble  en  définitive  se  passer 
alors  comme  dans  le  cas  précédent,  puisque  l’eau  s’écoule 
toujours  sur  une  assise  imperméable,  avec  la  seule  diffé¬ 
rence  que  les  germes,  au  lieu  d’ètre  charriés  à  l’air  libre, 
le  sont  dans  la  profondeur  de  la  terre.  Toutefois,  le  résul¬ 
tat  n’est  pas  toujours  le  même,  parce  que  certaines  cou¬ 
ches  exercent  sur  l’eau  une  action  particulière,  et  la  dé¬ 
pouillent  des  matières  qu’elle  lient  en  suspension  ;  de  ce 
nombre  sont  les  argiles  et  les  marnes  en  lits  minces,  car 
ces  roches,  imperméables  en  grandes  masses  ou  quand 
elles  forment  des  plans  inclinés,  sur  lesquels  l’eau  glisse 
rapidement,  la  laissent  filtrer  à  travers  leurs  interstices, 
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quand  elles  sont  disposées  en  assises  de  peu  d’épaisseur, 
horizontales  ou  formant  des  plis  à  concavité  supérieure. 
Les  calcaires  jurassiques  renferment,  en  assez  grand 
nombre,  intercalées  entre  leurs  puissantes  strates,  de  sem¬ 
blables  couches  marneuses  que  les  eaux  traversent  ainsi 
en  se  purifiant.  Ces  calcaires  eux-mêmes  sont  des  plus 
perméables,  en  raison  des  nombreuses  fissures  verticales 
qui  perforent  leurs  bancs,  et  permettent  à  l’eau  de  gagner 
rapidement  la  profondeur  du  sol;  mais,  en  bien  des  lieux, 
leurs  fentes  sont  obstruées  par  un  mélange  intime  d’argile 
et  de  sable  fin  qui  exerce  sur  le  liquide  une  action  bien¬ 
faisante,  en  lui  enlevant,  partiellement  au  moins,  ses  im¬ 
puretés  au  passage.  Les  éléments  de  ce  filtre  naturel  pro¬ 
viennent  de  la  terre  végétale  qui  est  elle-même  un  produit 
de  désagrégation  des  couches  superficielles,  sous  l’in¬ 
fluence  des  agents  atmosphériques.  Dans  notre  région 
calcaire,  réchauffement  de  la  roche  par  le  soleil,  les  re¬ 
froidissements  brusques  de  la  température,  fréquents  en 
certaines  saisons,  l’imbibition  de  la  pierre  par  les  eaux 
météoriques,  pénétrant  dans  tous  ses  pores,  l’action  de  la 
gelée  s’exerçant  alors  sur  elle,  sont  autant  de  facteurs 
qui  amènent  son  émiettement.  Elle  devient  alors  facile¬ 
ment  attaquable;  dès  qu’elle  est  humide,  l’acide  carbo¬ 
nique  de  l’atmosphère,  toujours  plus  abondant  au  niveau 
du  sol  que  dans  les  parties  supérieures,  la  dissout  peu  à 
peu,  de  sorte  que  le  calcaire  est  finalement  enlevé  et  en¬ 
traîné  parles  pluies,  et  qu’il  ne  reste  plus  à  la  surface  du 
rocher  primitif  qu’un  résidu  meuble,  composé  d’argile  et 
de  sable  siliceux  et  calcaire.  L’argile  plus  légère  est  em¬ 
portée  par  les  précipitations  atmosphériques,  dans  les 
crevasses  des  couches  sous jacentes  et  dans  les  cavités 
souterraines,  où  elle  s’accumule.  C’est  ainsi  que  s’est  for¬ 
mée  et  que  se  forme  encore  de  nos  jours,  cette  terre  d  un 
jaune  rougeâtre  qui  recouvre  le  sol  de  nos  grottes  et  rem¬ 
plit  les  joints  de  nos  carrières. 
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Ainsi  donc  la  terre  végétale,  lorsqu'elle  n’a  pas  été, 
bien  entendu,  chargée  artificiellement  de  matières  orga¬ 
niques,  l’argile  des  fentes  de  rocher,  les  bancs  marneux 
minces  intercalés  au  milieu  des  étages  calcaires  des  ter¬ 
rains  jurassiques,  tendent  à  dépouiller  l’eau  des  souil¬ 
lures  qu’elle  contient,  et  la  purifient  même  complètement, 
quand  le  massif  traversé  présente  une  épaisseur  suffi¬ 
sante  pour  renfermer  plusieurs  de  ses  assises  filtrantes. 
De  là  la  réputation  si  bien  établie  et  si  bien  méritée,  de 
l’excellence  des  eaux  qui  proviennent  de  la  profondeur  du 
sol. 

11  serait  assurément  facile  de  reconnaître  les  sources 
qui  se  trouvent  dans  les  meilleures  conditions,  par  un 
examen  rapide  de  leurs  bassins  hydrographiques,  si  l’al¬ 
lure  des  couches  était  partout  régulière,  mais,  dans  les 
pays  de  montagne  comme  le  nôtre,  cette  condition  n’est 
pas  toujours  réalisée,  car  deux  sortes  d’accidents,  les  cas¬ 
sures  et  les  failles,  viennent  rendre  parfois  cette  recherche 
singulièrement  difficile. 

Les  cassures,  le  mot  se  comprend  de  lui-même,  sont 
des  solutions  dans  la  continuité  des  strates,  les  failles 
sont  des  cassures  particulières  accompagnées  de  rejet, 
suivant  l’expression  des  géologues,  c’est-à-dire  que  les 
deux  lèvres  de  la  fente  ne  sont  pas  restées  vis-à-vis  l’une 
de  l’autre  dans  leur  situation  primitive,  mais  que  l’une 
s’est  élevée  ou  abaissée  par  rapport  à  l’autre.  Une  cassure 
quelconque,  interrompant  la  continuité  des  couches,  mo¬ 
difie  presque  toujours  le  cours  des  eaux  souterraines  ; 
bien  rarement  celles-ci  la  traversent  en  ne  changeant  pas, 
ou  même  en  changeant  seulement  de  niveau  géologique. 
Assez  souvent  les  cassures  et  les  failles  servent  de  ca¬ 
naux  ;  sur  leur  long  parcours,  quelques-unes  ne  mesurent 
pas  moins  de  quarante-cinq  kilomètres,  elles  recueillent 
les  sources  que  la  pente  des  couches  amène  jusqu’à  elles, 
et  deviennent  alors  de  véritables  collecteurs  qui  condui- 
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sent  jusqu’au  point  où  elles  s’écoulent  à  la  surface  du  sol, 
des  eaux  mélangées,  issues  de  divers  bassins  hydrogra¬ 
phiques.  On  peut  voir  par  là  combien  dans  ce  cas  le  pro¬ 
blème  se  complique,  et  quelles  difficultés  présente  parfois 
la  recherche  des  premières  origines  des  sources  de  ce 
genre.  Difficulté,  heureusement,  n’est  pas  impossibilité, 
et  la  géologie  dispose,  à  notre  époque,  de  moyens  d’inves¬ 
tigation  suffisants,  pour  qu’il  lui  soit  presque  toujours 
possible  de  les  indiquer  avec  précision,  et  de  faire  con- 
nailre  les  conditions  probables  de  pureté  ou  d’impureté 
de  leurs  eaux. 

La  plupart  des  agglomérations  humaines  ne  sont  pas 
pourvues  d’eaux  de  source,  et  se  trouvent  dans  la  néces¬ 
sité  d’uliliser  exclusivement  celles  des  rivières,  des  ci¬ 
ternes  ou  des  puits.  11  est  inutile,  après  ce  que  j’ai  dit 
plus  haut,  de  parler  longuement  des  rivières;  comme  elles 
reçoivent  des  ruisseaux  de  provenances  diverses,  qu’elles 
traversent  toujours  des  centres  habités,  plus  ou  moins 
populeux,  leurs  eaux  sont  généralement  impures,  et  en 
tout  cas,  susceptibles  de  charrier  souvent  des  germes 
morbides.  Les  citernes  sont  du  domaine  de  l’architecture, 
mais  les  puits  ressortissent  de  la  géologie;  elle  seule  peut 
fixer,  en  effet,  les  limites  des  zones  aquifères  qui  les  ali¬ 
mentent  et  indiquer  leurs  conditions  de  salubrité.  Certains 
puits  forés  dans  les  argiles  tertiaires,  lorsqu’ils  n’occupent 
pas  les  parties  déclives  du  sol,  sont  excellents,  parce  que 
ces  roches  absorbent  l’eau,  s’en  imbibent  de  proche  en 
proche  et  ne  la  laissent  s’écouler  dans  l’excavation  que 
pour  ainsi  dire  goutte  à  goutte,  après  lui  avoir  enlevé 
toutes  les  matières  organiques  qu’elle  pouvait  contenir. 
Ces  sortes  de  puits  sont  rares  dans  notre  pays,  où  la  plu¬ 
part  de  ceux  que  l'on  utilise  prennent  l’eau  dans  des 
nappes  souterraines,  communiquant  directement  avec  les 
rivières. 

Les  alluvions  qui  revêtent  le  fond  des  vallées,  et  dont 
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l’origine  est  relativement  récente,  sont  formées  de  deux 
couches  :  l’une  inférieure  de  cailloux  roulés  ou  de  sable, 
située  au  niveau  du  cours  d’eau  et  baignée  par  lui  ;  l’autre 
supérieure,  d’argile  terreuse,  imperméable,  qui  a  déjà 
fixé  notre  attention.  L’infection  de  ces  puits  par  la  partie 
supérieure  est  peu  à  craindre,  et  leur  salubrité  dépend  de 
la  constitution  de  l’assise  inférieure.  Quand  celle-ci  est 
composée  exclusivement  par  des  cailloux  roulés,  l’eau  de 
la  rivière  arrive  directement  dans  la  fosse  et  la  garantie 
contre  l’infection  microbienne  est  plus  que  douteuse.  Les 
puits  de  notre  ville,  inutiles  aujourd’hui,  fort  heureuse¬ 
ment,  sont  établis  dans  ces  conditions;  aussi  n’est-il  pas 
surprenant  que  l’on  y  recueille  parfois  de  petits  crustacés, 
et  que  l’on  constate  dans  certains  d’entre  eux  un  courant 
manifeste.  Ils  sont  en  outre  constamment  souillés  par  les 
immondices  qui  y  parviennent  au  moyen  d’ouvertures, 
creusées  demain  d’homme,  en  certains  endroits,  à  travers 
la  masse  argileuse  supérieure.  Quand,  au  contraire,  l’as¬ 
sise  alluviale  inférieure  est  formée  de  sable  fin,  l’eau  y 
accède  plus  lentement  en  se  débarrassant,  au  passage, 
des  principes  organiques  qu’elle  entraîne  avec  elle.  Ce  ré¬ 
sultat  ne  serait  pas  dû  au  sable  lui-même,  s’il  taut  en 
croire  le  professeur  Koch,  de  Berlin  (B,  mais  à  une  mince 
couche  de  vase  qui  se  déposerait  à  sa  surface  et  constitue¬ 
rait  le  véritable  filtre. 

Les  puits  creusés  dans  les  calcaires  méritent  en  général 
peu  de  confiance,  car  la  nappe  souterraine,  située  dans  ce 
cas  à  une  faible  profondeur,  est  continuellement  exposée 
à  recevoir,  de  la  surface  du  sol,  les  souillures  entraînées 
par  les  eaux  météoriques  qui  ne  peuvent  guère  se  purifier 
en  traversant  les  couches  susjacentes,  vu  leur  peu  d’épais¬ 
seur  ;  enfin,  ils  sont  plus  accessibles  que  ceux  précédem¬ 
ment  cités  aux  infiltrations  de  voisinage. 


(1)  Voir  l’Appendice. 
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Il  est  facile  de  se  rendre  compte,  par  ce  rapide  exposé, 
des  services  importants  que  la  géologie  peut  rendre  à  la 
médecine  publique,  soit  en  la  conseillant  dans  le  choix 
des  eaux  d’alimentation,  soit  en  l’éclairant  sur  les  dangers 
qu’elles  peuvent  présenter  à  certains  moments,  pour  les 
populations  qui  les  emploient.  Nous  sommes  environnés 
d’ennemis  innombrables  qui  échappent  aux  moyens  ordi¬ 
naires  d’investigation;  savoir  que  nous  pouvons  être  atta¬ 
qués,  et  de  quel  côté  nous  pouvons  l’être,  est  déjà  chose 
importante,  d’autant  plus  que  nous  ne  sommes  pas  désar¬ 
més  vis-à-vis  d’eux,  et  que  d’autres  sciences  nous  donnent 
les  moyens  de  nous  défendre. 
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La  Revue  scientifique  du  12  août  1893,  dans  un  article  inti¬ 
tulé  Le  choléra  et  la  filtration  cle  l’eau,  rapporte  les  observa¬ 
tions  faites  par  M.  Koch,  au  cours  d’une  enquête  sur  l’épidémie 
cholérique  de  Hambourg,  en  1892,  qui  établissent  nettement  le 
pouvoir  filtrant  des  dépôts  argileux  en  couches  minces. 

Les  deux  villes  de  Hambourg  et  d’ Altona  absolument  conti¬ 
guës,  au  point  de  ne  former  qu’une  seule  agglomération,  reçoi¬ 
vent  de  l’eau  potable  de  deux  origines  différentes.  Hambouig 
tire  son  eau  de  l’Elbe,  captée  en  amont  de  la  ville  mais  ne  subis¬ 
sant  aucune  filtration  avant  d’être  distribuée,  Altona  tiie  son 
eau  également  de  l’Elbe  ;  mais  captée  en  aval  de  la  ville  :  cette 
eau,  avant  de  pénétrer  dans  les  conduites  de  distribution,  subit 
une  filtration  des  plus  sérieuses  et  aussi  des  plus  efficaces, 
comme  l’a  démontré  la  marche  de  la  dernière  épidémie  de  cho¬ 
léra. 

C’est  à  Hambourg  que  le  choléra  fit  les  ravages  les  plus 
épouvantables;  Altona  resta  relativement  indemne,  si  1  on  a 
soin  de  déduire  les  cas  importés  de  Hambourg. 

Sur  les  points  frontières  entre  Hambourg  et  Altona,  le  cho¬ 
léra  se  comporta  d’une  manière  vraiment  surprenante.  Au  ni¬ 
veau  de  ces  points,  les  conditions  de  sol,  de  canalisation,  d  ha¬ 
bitation,  sont  absolument  les  mêmes  pour  les  deux  villes,  et 
pourtant  le  choléra  s’étendit  seulement  jusqu  à  la  ligne  qui 
sépare  Hambourg  d’Altona,  sans  frapper  cette  dernière  cité. 
Sur  un  certain  trajet,  les  deux  villes  se  trouvent  séparées  pai 
une  rue  qui  leur  est  mitoyenne;  seul  le  côté  appartenant  à 
Hambourg  fut  éprouvé  par  le  choléra,  le  fléau  respectant  abso¬ 
lument  le  côté  Altona  de  la  même  rue,  pour  ne  frapper  que  la 
partie  alimentée  par  l’eau  des  conduites  de  Hambourg. 

Il  y  a  mieux  encore  ;  sur  la  place  de  Hambourg  se  trouve  un 
groupe  de  maisons  dont  l’jeau  est  desservie  par  la  ville  d  Al¬ 
tona.  Or,  pendant  l’épidémie,  ce  groupe  de  maisons  resta  ab¬ 
solument  indemne  de  toute  atteinte  cholérique. 

Ces  faits  démontrent,  avec  la  rigueur  d’une  expérience  de 
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laboratoire,  la  puissance  de  certains  filtres  pour  dépouiller  les 
eaux  des  germes  morbides  qu’elles  renferment. 

Il  est  encore  à  remarquer  que  l’eau  de  Hambourg  est  captée 
dans  un  point  où  l’Elbe  est  relativement  pure,  tandis  que  celle 
d’Altona  est  puisée  dans  la  partie  du  fleuve  souillée  par  les 
déchets  et  les  immondices,  etc.,  d’environ  800,000  habitants. 
La  filtration  de  l’eau  de  l’Elbe,  avant  d’être  déversée  dans  les 
conduites,  a  été  tutélaire  pour  les  habitants  d’Altona  et  les  a 
protégés  d’une  manière  presque  absolue  contre  l’envahissement 
du  choléra. 

Los  filtres  qui  ont  ainsi  préservé  Altona  sont  constitués  par 
plusieurs  couches  de  sable  à  travers  lesquelles  passe  l’eau  po¬ 
table.  Il  est  prouvé  que  la  filtration  de  l’eau  ne  s’effectue  pas 
dans  le  sable  même,  mais  à  travers  une  couche  de  vase  qui 
peut  être  considérée  comme  le  véritable  filtre.  Cette  couche  de 
vase  est  formée  elle-même  par  le  dépôt  des  parties  argileuses 
en  suspension  dans  l’eau  de  rivière  (1).... 

Les  observations  que  nous  venons  de  résumer  succincte¬ 
ment  montrent  d’une  façon  évidente,  non  seulement  le  pouvoir 
que  possèdent  les  minces  couches  d’argile  de  débarrasser  l’eau 
des  germes  qu’elle  transporte,  mais  aussi  la  possibilité  de 
mettre  les  populations  à  l’abri  de  certaines  épidémies,  au 
moyen  de  filtres  bien  établis  (2). 

Ce  pouvoir  filtrant  de  l’argile  a  été  déjà  mis  en  lumière  par 
d’autres  expériences,  et  pour  citer  seulement  la  plus  connue, 
je  rappellerai  que  les  essais  effectués  dans  la  presqu’île  de  Gen- 
nevilliers,  aux  environs  de  Paris,  ont  fait  voir  que  l’eau  d’égout 
devient  limpide  et  inodore  après  avoir  traversé  une  épaisseur 
peu  considérable  de  terre  végétale,  c’est-à-dire  d’argile  à  peu 
près  pure,  caria  terre  végétale  d’origine  alluviale  présente  cette 
composition  (3). 


(1)  Voir  pour  plus  de  détails  :  La  Revue  scientifique,  t.  52,  1893. 
2*  semestre,  n®  7,  p.  221. 

(2)  L’arliele  de  la  Revue  scientifique,  dont  nous  avons  résumé  seule¬ 
ment  la  première  partie,  contient  quelques  détails  nouveaux  et  iné¬ 
dits  sur  l’installation  des  filtres  de  sable,  et  les  précautions  à  prendre 
pour  Assurer  leur  bon  fonctionnement.  Aussi  peut-on  espérer  que 
dans  un  avenir  très  prochain,  en  se  perfectionnant  encore,  ils  pour¬ 
ront  devenir  absolument  efficaces. 

(3)  La  terre  végétale  qui  recouvre  nos  plateaux  et  les  flancs  de  nos 
montagnes  renferme  beaucoup  plus  de  sable  calcaire  que  celle  dont 
nous  parlons  ici. 


Les  argiles  tertiaires  dont  nous  avons  parlé  emmagasinent 
l’eau,  pour  ainsi  dire,  et  ne  la  laissent  s’écouler  que  goutte  à 
goutte,  sous  l’influence  de  la  pesanteur.  On  pouvait  voir  en¬ 
core,  vers  le  milieu  de  septembre  1893,  de  petites  sources  don¬ 
nant  continuellement  de  l’eau,  sur  le  flanc  des  collines  consti¬ 
tuées  par  cette  formation  (l),  après  une  sécheresse  exceptionnelle 
et  alors  qu’il  n’était  pas  tombé  même  une  pluie  légère,  depuis 
près  de  six  semaines. 


(1)  Elle  est  indiquée  par  les  signes  :  p,  pi,  poa,  pob,  sur  les 
feuilles  de  Besançon,  de  Gray  et  de  Lons-le-Saunier  de  la  carte  géolo¬ 
gique  détaillée. 


LÉON  DUSILLET 


DISCOURS  DE  RÉCEPTION 

Par  M.  Maurice  CHIPON 

ASSOCIÉ  RÉSIDANT 


(Séance  publique  du  25  janvier  189 1) 


Messieurs, 

N’étant  ni  poète,  ni  artiste,  ni  savant  et  n’ayant  pas  es¬ 
sayé  de  l’être,  ne  voulant  pas  faire  sourire  par  une  pré¬ 
tention  non  justifiée  dans  l’art  de  bien  dire,  il  ne  me  reste, 
pour  expliquer  votre  choix  si  flatteur,  que  mon  attache¬ 
ment  profond  pour  notre  patrie  comtoise.  D  aucuns  nous 
reprochent  de  demeurer  confinés  dans  nos  traditions  et 
nos  affections  locales  ;  à  leur  sens,  les  qualités  de  notre 
race  seraient  plus  fécondes  si,  moins  ennemis  du  cosmo¬ 
politisme,  nous  nous  répandions  davantage  au  dehors,  il 
nous  serait  plus  aisé  de  triompher  des  crises  et  de  domi¬ 
ner  les  situations  difficiles.  On  nous  rappelle  notre  renom 
de  gens  de  la  montagne  et  en  même  temps  les  hauts  som¬ 
mets  atteints  par  nos  compatriotes  illustres  dans  les  let¬ 
tres,  les  sciences  et  les  arts.  —  Voyez  ce  que  vous  faites, 
conclut-on,  voyez  ce  que  vous  pouvez  être.  Loin  de  moi 
la  pensée  de  trancher  ce  différend  ;  mais  j  en  prends  pré¬ 
texte  pour  vous  remercier  de  votre  accueil  si  bienveillant 
et  si  indulgent,  et  vous  parler  d’un  Dolois  qui  n  a  voulu 
ANNÉE  1894.  “ 
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être  que  Dolois  et  qui  surtout,  parce  qu’il  s’est  dévoué  à 
sa  ville  natale,  lui  a  rendu  les  plus  éminents  services  et 
s’est  fait  un  nom  dans  la  littérature.  11  ne  vous  est  pas  in¬ 
connu;  dans  votre  séance  du  24  août  18oo,  vous  la^cz, 
par  faveur  insigne  et  restée  unique,  acclamé  votre  prési¬ 
dent  perpétuel  honoraire  ;  son  fils,  président  de  chambre 
à  la  cour  d’appel,  fut  pendant  vingt-deux  ans  votre  con¬ 
frère  ;  j’aurai  de  plus  à  prononcer  fréquemment  les  noms 
de  Charles  Nodier,  Charles  Weiss,  Viancin  et  autres  qui 
furent  ses  intimes  et  dont  la  mémoire  vous  est  si  chère. 

Léonard,  plus  ordinairement  Léon  Dusillet,  naquit  à 
Dole  le  14  octobre  1769.  Il  était  petit-fils  du  capitaine  Carie 
Dusillet,  l’héroïque  défenseur  du  château  de  llahon, 
petit-neveu  d’Antoine  Dusillet,  célèbre  par  le  siège  de 
1636;  sa  famille  avait  conquis  ses  titres  de  noblesse  sur 
les  champs  de  bataille  el  dans  l’administration  (b.  Sa 
vie  entière  s’écoula  à  Dole  et  il  mourut  à  près  de  quatre- 
vingt-huit  ans,  le  12  mars  1857,  chez  son  fils,  le  prési¬ 
dent,  où  il  passa  les  derniers  mois  de  son  existence.  Venu 
au  monde  sous  Louis  XV,  il  voyait  les  premières  années 
du  second  Empire  :  quels  trésors  de  souvenirs  il  nous  eut 
laissés  sur  toute  cette  intéressante  période,  si,  moins  mo¬ 
deste,  il  eût  raconté  les  événements  dont  il  a  été  témoin 
et  qu’il  jugeait.  Mais  il  était  de  ceux  qui  pensent  que  le 


(])  L.  Dusillet  épousa  à  Dole,  en  1791,  M'“  Barbe-Françoise  de  Lam- 
pinet,  arrière-petite-fille  de  Ferdinand  de  Lampinet,  conseiller  au 
Parlement  de  Dole,  auteur  de  mémoires  souvent  consultés.  De  ce  ma¬ 
riage  sont  nés  Charles-Augustin  Dusillet,  décédé  sans  enfants,  le  13  oc¬ 
tobre  1863,  président  de  chambre  honoraire  à  la  Cour  d’appel  de  Besan¬ 
çon,  et  Charlotte-Augustine-Pauline  Dusillet,  mariée  à  Alphonse-Bien- 
aimé.  baron  Morissct,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts.  De  ce  mariage 
est  née  M,ne  la  vicomtesse  Edouard  de  Froissard-Broissia,  actuellement 

à  Blandans,  canton  de  Voiteur  (Jura). 

Anoblis  en  1534,  les  Dusillet  portaient  de  gueules  au  chevron  d'or 
accompagné  en  poinle  d'un  croissant  d  argent  soutenant  une  blanche 
de  laurier  de  même  à  trois  feuilles. 
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bruit  passe  et  le  bien  reste;  aussi  votre  président  avait-il 
raison,  en  prononçant  son  éloge  le  24  août  1857,  de  dire 
que  «  ses  œuvres  littéraires  n’étaient  que  les  délassements 
de  l’esprit  d’un  homme  dont  la  vie  a  été  consacrée  à  des 
occupations  plus  importantes.  » 

Malheureusement  Dusillet  n’a  laissé  aucun  papier,  ses 
lettres  si  rares,  échappées  par  hasard  à  la  destruction,  font 
regretter  davantage  la  perLe  de  correspondances  où  se 
livrait,  avec  un  si  charmant  abandon  et  une  gaieté  si  en¬ 
traînante,  l’ami  fidèle,  l’observateur  fin  et  judicieux, 
l’homme  attaché  à  son  devoir  et  à  son  pays. 

Ce  que  l'amour  de  sa  chère  Dole  lui  a  permis  de  réaliser 
pendant  les  vingt  années  (1815-1835)  qu’il  en  fut  maire 
tient  presque  du  miracle.  Je  ne  parle  pas  de  l’ordre  dans 
les  finances,  de  la  restauration  des  édifices  publics,  mais 
des  institutions  qu’il  créa,  musée,  bibliothèque,  école  de 
dessin,  école  des  arts  appliqués  à  l’industrie,  collège  qu’il 
fit  ériger  en  collège  royal,  etc.,  luttant  pour  reconquérir  à 
Dole  sinon  le  titre,  du  moins  le  rang  de  capitale.  Quelle 
satisfaction  respire  ce  mot  adressé  à  Fallu  le  1er  juin  1829, 
après  une  démarche  heureuse  :  «  11  était  temps  que  Dole 
respirât  du  long  poids  d’humiliation  sous  lequel  on  l’avait 
courbée.  » 

Sans  ressources,  il  fonde  une  bibliothèque  et  un  musée; 
mais  chaque  année  il  fait  le  voyage  de  Paris,  quémande 
auprès  des  ministres,  des  députés,  des  particuliers,  livres, 
tableaux,  statues;  les  refus  ne  le  rebutent  pas,  il  impor¬ 
tune  jusqu’à  forcer  l’attention.  C’est  lui  qui  écrit  :  «  Je  ne 
sais  pas  trop  avec  quoi  nous  ferons  la  bibliothèque  proje¬ 
tée.  Le  meilleur  manque  et  je  doute  que  le  Conseil  vote 
une  dépense  qui,  aux  yeux  de  plusieurs  de  ses  membres, 
ne  semble  pas  très  urgente;  au  reste  nous  verrons  bien. 
11  n’est  pas  facile  d’obtenir  des  dons  du  gouvernement, 
tant  de  députés  sont  là  pour  solliciter,  ce  serait  un  mira¬ 
cle  que  d’accrocher  quelque  chose.  »  Mais  il  surmonte  les 
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difficultés,  et  avec  un  tel  succès,  que  Weiss  écrivait  à 
Charles  Nodier  le  25  mars  1833  :  «  Dusillet  est  ici  depuis 
hier.  Tu  sais  qu’il  a  eu  le  malheur  de  perdre  sa  femme  (*); 
il  en  est  très  affecté.  Son  fils  le  tourmente  pour  venir  de¬ 
meurer  à  Besançon,  et  je  serais  bien  aise  qu  il  prit  cette 
détermination.  On  en  ferait  aux  prochaines  élections  un 
conseiller  municipal,  et  nous  cabalerions  pour  le  pousser 
à  la  mairie.  Qu’en  dis-tu?  Je  suis  sûr  qu’avec  lui,  en  deux 
ou  trois  ans  nous  aurions  un  musée  ;  car  il  ne  nous  man¬ 
que  pour  cela  qu’un  local  et  des  tableaux.  » 

Dole  aura  le  portrait  en  pied  du  roi  ;  cette  faveur  n’est 
pas  pour  les  petites  villes  ;  mais  il  demande  audience  à 
Charles  X  et  il  triomphe  :  «  Nous  aurons  le  portrait  en 
pied  :  il  m’a  fallu  joliment  manœuvrer  pour  éluder  la  dé¬ 
cision  ministérielle.  » 

Ses  assiduités,  son  insistance,  la  souplesse  de  son  esprit 
lui  ont  fait  une  notoriété  dont  il  aime  à  railler  : 

«  On  me  connaît  si  bien  ici  sous  le  nom  de  maire  de 
Dole,  ainsi  que  l’a  dit  le  Constitutionnel,  qu’étant  allé 
mardi  dernier  à  l’assemblée  de  M.  le  ministre  de  l'Instruc¬ 
tion  publique,  tous  les  yeux  se  sont  fixés  sur  moi  quand 
l’huissier  a  crié  :  Le  maire  de  Dole!  J'ai  le  sort  de  la  girafe 
et  des  cosaques.  »  Puis,  pensant  toujours  à  ses  livres  et  a 
son  musée  :  «  J’ai  déjà  le  volume  de  cartes  ;  j'irai  demain 
flairer  les  gravures  qui  me  sont  promises  :  il  faudra  bien 
aussi  que  M.  Siméon  me  donne  quelque  chose.  Je  ne  sais 
pas  trop  où  nous  prendrons  pour  payer  les  plâtres,  à  sup¬ 
poser  que  nous  profitions  de  la  munificence  ministérielle.  » 

11  se  fait  donner  la  collection  de  M.  de  Persan,  mais  il  a 
à  compter  avec  les  sots  qui  disposent  du  local  affecté  à  la 
bibliothèque  et  l’obligent  à  remiser  ses  livres  dans  un  gre¬ 
nier.  11  provoque  une  pétition  au  préfet  pour  obtenir  le 
bâtiment  des  Cordeliers  que  vient  d’abandonner  la  sous- 


(1)  Décédée  le  31  janvier  1833. 


préfecture,  et  après  l’avoir  définitivement  logée,  il  reçoit 
les  encouragements  et  les  consolations  de  Weiss  : 

«  On  dit  que  tu  prépares  un  local  digne  de  recevoir  la 
bibliothèque  de  la  ville,  que  tu  te  proposes  d’y  réunir  la 
belle  collection  de  M.  de  Persan,  que  votre  école  de  dessin 
compte  déjà  des  élèves  distingués,  que  Besson  vient  de 
finir  le  buste  du  respectable  abbé  Jantet,  etc.  C’est  à  toi 
qu’on  devra  tout  ce  qui  se  fait  et  tout  ce  qui  se  fera  de 
bien  dans  la  ville  de  Dole,  puisque  tu  auras  ouvert  la 
route  à  les  successeurs.  Que  cette  idée  te  soutienne  et  te 
console  des  tracasseries  des  sots.  Vis  dans  l’avenir,  c’est 
un  parti  fort  sage  par  le  temps  qui  court  :  mais  cependant 

donne-moi  de  tes  nouvelles.  » 

Après  le  logement,  c’est  le  tour  des  allocations  à  arra¬ 
cher  au  conseil  municipal. 

«  11  est  clair  que  vous  avez  pris  froid  à  la  bibliothèque, 
parce  que  vous  n’y  allumez  que  peu  ou  point  de  feu. 
Comme  on  vous  a  retranché  400  francs,  vous  voulez  dimi¬ 
nuer  le  déficit  aux  dépens  du  calorique.  Eh  morbleu!  n’a¬ 
chetez  point  de  livres  et  chauffez-vous  !  Si  vous  étiez  dans 
une  ville  où  on  fit  quelque  cas  de  la  littérature,  je  com¬ 
prendrais  la  chaleur  de  votre  zèle.  Mais  à  Dole,  où  le 
moindre  ducaton  a  plus  de  prix  que  le  meilleur  livre  des 
temps  anciens  ou  modernes,  il  faut  se  conformer  aux 
mœurs  apathiques  de  l'endroit.  » 

Ainsi  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  date  1  indifférence 
des  corps  élus  pour  nos  richesses  artistiques  et  littéraires  ; 
que  seraient-elles  devenues  sans  le  dévouement  des 
Weiss,  des  Castan,  des  Dusillet,  de' ces  savants  restés 
dans  l’ombre  de  notre  province  pour  consacrer  leur  vie  et 
leur  fortune  à  les  conserver  et  à  les  augmenter  ? 

Les  fonctions  de  maire  n’étaient  pas  sans  créer  des  diffi¬ 
cultés  à  Dusillet,  les  mécontents  étaient  de  deux  partis  : 
les  avancés  lui  reprochaient  son  origine,  les  autres  son 
esprit  libéral  :  dès  1818  il  écrit  cette  boutade  : 
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«  On  m’a  pincé  trois  articles  que  la  police  a  mis  à  l’om¬ 
bre  on  dit  :  que  le  peuple  va  nommer  les  maires  ;  ce  sera 
un  joli  gâchis.  Pour  moi  je  me  bats  l’œil  de  tout  ce  que 
feront  les  gens  de  Dole.  » 

Il  disait  en  1828  à  Mmc  Ch.  Nodier  : 

«  Vous  savez  ou  vous  ne  savez  pas  que  M.  le  vicomte 
de  B....,  très  connu  ci  Paris  et  à  qui  notre  gracieux  sous- 
préfet  avait  promis  ma  survivance,  s’est  lassé  de  voir  que 
je  vivais  trop  et  m’a  cherché  une  querelle  d’Allemand.  » 

«  (....C’était  en  effet  de  peu  d’importance).  De  là  son  grand 
courroux  et  les  injures  qu’il  m’a  dites  et  les  menaces  qu’il 
m’a  faites.  J’ai  prié  l’autorité  supérieure  de  me  débarras¬ 
ser  de  ce  galant  homme,  mais  on  tergiverse,  on  traîne  en 
longueur  :  bref  la  Congrégation  le  soutient.  J'attends....  » 
Dusillet  était  à  Paris  lors  de  la  visite  à  Dole  de  M.  de 
Valdenuit,  le  nouveau  préfet  du  Jura,  sa  préoccupation  le 
fait  gounnander  Pallu  : 

«  Vous  n’êtes  guère  propre  à  faire  un  diplomate ,  vous 
me  parlez  de  la  visite  que  M.  de  Valdenuit  a  faite  à  la  bi¬ 
bliothèque,  au  musée,  etc.  ;  qu’est-ce  que  tout  cela  m’ap¬ 
prend  que  je  ne  sache?  Ce  n’est  pas  cela  qu’il  faut  me 
dire.  Comment  a-t-il  été  reçu  par  la  Congrégation?  La  haute 
société  lui  a-t-elle  donné  des  banquets,  comme  elle  en 
donnait  à  M.  de  Waters  ?  Est-il  ou  non  de  la  couleur  des 
yeux  du  parti?  Voilà  la  première  chose  que  m’aurait 
mandée  Jobard  s’il  m’eût  écrit,  et  voilà  ce  à  quoi  ni 
M.  l’adjoint  ni  vous  n’avez  songé.  » 

N’oublions  pas  cependant  qu’au  retour  des  Bourbons  en 
1814,  Dusillet  composa  pour  un  banquet  patriotique  une 
chanson  dont  tousles  convivesen  chœur,  étendant  la  main 
vers  le  buste  de  Louis  XVIII,  répétaient  le  refrain  :  Nous  le 
jurons  !  et  c’était  jurer  : 

De  vivre  et  de  mourir  dans  la  foi  de  nos  pères. 


De  verser  nuire  sang  pour  affermir  Ion  trône. 
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De  maintenir  l’honneur  si  cher  à  la  patrie. 

L’inauguration  du  portrait  en  pied  de  Charles  X  avait 
été  présidée  par  Dusillet,  qui  avait  saisi  cette  occasion  do 
faire  une  cantate  en  l’honneur  du  roi,  mais  on  ne  lui  par¬ 
donnait  pas  d’avoir  composé  son  épitre  à  Bonaparte  reve¬ 
nant  d’Egypte,  ses  stances  contre  Albion  pour  le  sacre  de 
l'empereur,  et  surtout  d’être  le  maire  de  tous  ses  adminis¬ 
trés  et  non  celui  d’un  parti. 

Depuis  un  siècle,  les  mots  ont  emprunté  des  sens  si 
divers  que  je  ne  me  hasarde  pas  a  qualifier  les  sentiments 
de  Dusillet,  il  a  eu  le  culte  et  le  respect  de  l’autorité  quand, 
ennemie  de  tout  excès  et  de  toute  violence,  elle  assurait 
l'ordre  et  la  prospérité.  Sa  vie  avait  été  trop  troublée,  il 
avait  trop  vu  et  trop  souffert  (•)  pour  ne  pas  être  quelque 


(I)  A  la  lin  de  1792,  quelques  jours  après  la  naissance  de  son  fils, 
M,M  Dusillet  fut  dénoncée  comme  11  lie  de  qualité:  ordre  fut  donné  de 
l’arrêter  et  de  la  conduire  dans  les  prisons  de  la  ville.  Son  mari  reçut 
les  gardes  qui  se  présentèrent  pour  exécuter  cet  ordre,  il  leur  repré- 
senla  d’abord  l’état  de  santé  de  sa  femme,  puis  les  amusa  par  son 
esprit  et  ses  saillies  tout  en  leur  servant  force  confitures  et  bonnes  îa- 
sades.  Enfin  les  sbires  s’en  allèrent  promettant  de  revenir,  mais  ils 
l’oublièrent.  Dès  qu’ils  furent  partis,  Dusillet  lit  fermer  tous  les  volets 
de  sa  maison,  intima  défense  formelle  à  scs  domestiques  de  sortir,  et 
pendant  cetlc  claustration  qui  dura  plusieurs  mois,  seul  Dusillet  allait 
le  soir  aux  nouvelles.  Une  fois  il  entr’ouvre  une  porte  à  la  mairie, 
c’était  celle  d’une  salle  où,  autour  d’une  table  chargée  de  bouteilles, 
délibérait  une  sorte  de  conseil  présidé  par  un  savetier;  celui-ci,  le 
reconnaissant,  l’apostrophe  :  Ah!  tu  vois,  citojen  Dusillet,  cest  nous 
aujourd’hui  qui  font  les  lois!  Allons,  bois  à  notre  santé,  cest  du  vin 
d’aristocrate.  Dusillet  trempa  ses  lèvres  dans  un  verre  boueux  et  dé¬ 
goûtant;  ces  bouteilles  provenaient  du  pillage  du  château  du  marquis 
d’Aulhume.  A  quelque  temps  de  là,  Dusillet  fut  accusé  de  faire  partie 
des  chevaliers  du  poignard ;  le  fait  était  laux,  mais  la  justice  en  ce 
temps  n’était  pas  exigeante  en  matière  de  preuve,  la  peine  était  la 
mort.  Pour  parer  le  coup,  Dusillet  adressa  en  octobre  1793,  au  citoyen 
P  rosi,  député  du  Jura,  une  ode  pour  célébrer  les  bienfaits  de  la  Répu¬ 
blique  et  surtou l  les  vertus  de  ce  représentant  du  peuple.  La  flatterie 
était  grossière,  mais  elle  atteignit  son  but  :  Prost,  charmé,  ne  donna 
pas  suite  à  la  dénonciation. 
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peu  sceptique  ;  et  qui  lui  reprocherait  sérieusement  de  dé¬ 
daigner  les  hommes  pour  ne  s'attacher  qu’aux  principes  et 
à  la  patrie  ? 

Un  jour  vint  où  Dole  rendit  pleine  justice  à  l’intelligence, 
à  l’activité  et  au  dévouement  de  Dusillet.  En  1831,  le  con¬ 
seil  municipal  établit  la  situation  de  la  ville  au  moment  où 
Dusillet  prit  en  main  l’administration  en  1815;  le  tableau 
est  lugubre;  il  consigna  sur  ses  registres  l’énumération 
des  grandes  choses  accomplies  par  son  maire  pendant  ces 
seize  années,  lui  rapporta  tout  l’honneur  de  la  prospérité 
actuelle,  et  après  un  vote  solennel  de  remerciement  et 
de  reconnaissance,  décida  que  la  rue  Fripapa  porterait 
désormais  le  nom  de  Dusillet  ;  puis  pour  que  ce  souvenir 
ne  fût  pas  oublié  dans  la  poussière  des  archives,  il  fit  im¬ 
primer  et  distribuer  aux  habitants  sa  délibération  et  les 
rapports  qui  l’avaient  motivée.  Je  ne  m’arrêterai  pas  plus 
longtemps  sur  ce  document,  il  a  été  apprécié  par  un  de 
vos  présidents  en  séance  publique,  et  ses  parties  les  plus 
importantes  sont  déjà  imprimées  dans  les  Mémoires  de 
l’Académie  (année  1857,  24  août). 

A  une  capitale,  il  faut  une  presse,  et  Dusillet  dota  Dole 
des  Petites  Affiches  d’abord,  du  Petit  Album  franc-comtois 
et  plus  lard  de  Y  Album  dolois  :  il  en  était  le  principal  ré¬ 
dacteur.  11  y  insérait  des  pièces  de  vers,  signées  pour  la 
plupart  Viancin,  des  notices  sur  les  hommes  marquants 
de  la  ville,  des  récits  historiques  de  la  Franche-Comté, 
des  descriptions  savantes  sur  ses  mœurs  et  ses  usages 
dues  à  la  plume  de  Désiré  Monnier,  et  souvent  des  articles 
pleins  d’humour  et  de  grâce,  dont  il  était  l’auteur.  Le  fait 
divers  y  lient  peu  de  place,  mais  jamais  il  ne  laissait 
échapper  l’occasion  de  faire  l’éloge  de  ses  compatriotes. 
Di'oz  venait  d’être  le  premier  lauréat  du  prix  Montyon. 
Dusillet  l’en  félicite  dans  le  numéro  du  22  août  1824  : 

«  Doué  d’un  jugement  sain  et  d’un  goût  exquis,  M.  Droz 
ne  s’est  point  laissé  éblouir  par  le  clinquant  d’une  li Itéra- 


ture  nouvelle,  il  n’a  point  cédé  aux  caprices  de  la  mode  : 
il  esL  resté  classique  et  pur.  »  Victor  Hugo  venait  de  pu¬ 
blier  son  volume  des  Odes  nouvelles  et  après  lui  avoir  re¬ 
connu  un  grand  talent,  lui  avoir  dit  qu’il  est  né  poète,  le 
journal  termine  : 

«  Il  est  fâcheux  que  parfois  une  teinte  do  romantique 
les  dépare,  que  l’ivresse  de  son  imagination  dégénérant 
en  délire  enfante  les  foudres  qui  couronnent ,  la  gloire  qui 
habile  des  néants,  les  robes  de  vapeur ,  un  dieu  revêtu  de 
mystère ,  le  souffle  d'un  sylphe  qui  n'arrache  au  cor  des 
preux  qu'un  murmure  moqueur,  etc.  »  Kappelons-nous 
que  c’est  daté  de  1824. 

Ces  deux  citations  m’amènent  à  vous  parler  de  l'homme 
de  lettres,  c’est  par  ce  caractère  surtout  qu’il  vous  appar¬ 
tient.  Ce  titre  lui  a  ouvert  vos  portes  en  1806,  dès  la  re¬ 
constitution  de  l’Académie  :  poète,  il  a  conquis  l’ama¬ 
rante  d’or  aux  Jeux  Floraux,  en  1808,  avec  son  ode  :  le 
Poète;  en  1811,  l’Académie  de  Niort  couronnait  son  poème 
épique  :  Brennus;  en  1825,  il  était  nommé  membre  de 
l’académie  provinciale  de  Lyon.  En  littérature,  Dusillel  a 
été  un  classique,  il  aimait  à  le  proclamer  et  à  donner  les 
motifs  qui  lui  faisaient  rejeter  la  nouvelle  école. 

«  J’ai  distribué  les  prix  aux  élèves  du  collège  de  Dole, 
il  y  a  quelques  jours,  écrit-il  en  1822  :  grâce  à  ma  chère  pa¬ 
resse,  je  n’avais  pas  fait  la  veille  une  ligne  de  mon  discours. 
11  était  trop  tard  pour  composer  un  discours  littéraire  qui 
exige  un  assez  long  travail.  Je  me  suis  avisé  de  dire  des 
injures  aux  libéraux,  cela  est  aisé  et  ne  laisse  pas  de  faire 
plaisir;  or,  comme  je  veux  que  vous  vous  délectiez,  je 
n  ous  envoie  un  exemplaire  de  mon  sermon.  » 

Ces  libéraux  sont  les  partisans  de  la  nouvelle  école,  le 
sermon  a  été  imprimé  et  les  injures  n’y  sont  pas  viru¬ 
lentes. 

«  Le  désordre  qui  règne  dans  le  système  politique  s’est 


glissé  dans  la  littérature.  On  affecte  de  s’écarter  de  la 
route  aplanie  que  nous  avaient  tracée  les  grands  écrivains: 
on  méprise  les  leçons  de  l’expérience  et  ces  règles  inva¬ 
riables  du  goût,  telles  que  les  Aristote  et  les  Quintilien  nous 
les  ont  faites.  Le  monstrueux  romantique ,  dernier  excès 
d’une  muse  déréglée,  envahit  la  littérature  avec  la  pompe 
de  ses  phrases  vides,  l’ennui  de  ses  éternelles  images,  le 
clinquant  de  son  style  à  facettes  et  la  bizarrerie  de  ses 
conceptions  monotones.  L’école  même  retentit  d’un  jargon 
tout  barbare.  Qu’est-ce,  en  effet,  que  ces  graves  niaiseries 
de  Y  absolu,  des  idées  intruses  et  abstruses  ?....  » 

Une  note  manuscrite  laissée  dans  le  volume  des  poésies 
de  M110  Jacques  complète  toute  la  pensée  de  Dusillet  : 

«  11  est  aisé  d’être  écrivain  fécond  quand  on  loule  aux 
pieds  toutes  les  règles;  mais,  une  fois  qu’on  s’écarte  de 
ces  règles  immuables,  le  goût  s’altère,  l’esprit  se  fausse, 
le  jugement  s’égare  et  s’affaiblit.  Alors  ce  qui  est  naturel 
et  vrai  paraît  insipide  et  froid,  alors  il  ne  s’agit  plus  de 
toucher  les  cœurs,  il  s’agit  seulement  d’imprimer  à  lame 
des  secousses.  11  faut  pour  plaire  à  des  lecteurs  blasés  des 
crimes  inouïs,  des  passions  furieuses.  Chacun  se  fait  une 
poétique,  une  grammaire  à  sa  guise.  La  langue  dos  Pascal, 
des  Racine,  des  Fénelon  ne  suffi t  plus,  on  va  jusqu  à  diie 
que  celte  langue  est  pauvre,  elle  qui  n’est  pauvre  que 
pour  les  gueux. 

«  Les  Français,  peuple  jadis  modèle,  ont  depuis  un  demi- 
siècle  la  manie  d’imiter  leurs  voisins  :  ils  ont  emprunté  h 
l’Allemagne  sa  philosophie  nébuleuse  et  ses  vers  métaphy¬ 
siques,  le  genre  léger  a  disparu.  » 

Le  genre  léger  !  Mais  je  suis  tenté  de  m’écrier  :  «  Vous 
êtes  orfèvre,  monsieur  Josse!  N’a-t-on  pas  dit  que  les  vers  de 
Dusillet  rappelaient  ceux  de  Voltaire?  et  au  lendemain  de 
sa  mort,  Weiss  ne  demandait-il  pas  un  souvenir  pour 
«  Fauteur  de  tant  d’odes  sublimes,  de  poésies  gracieuses 
dont  il  emporte  avec  lui  le  secret. ...etqu  on  jetât  quelques 
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fleurs  sur  le  cercueil  du  dernier  disciple  des  maitres  du 
xvii®  eL  du  xviii0  siècle  ?  » 

La  muse  de  Dusillet  est  gracieuse  et  alerte,  si  elle 
aborde  parfois  l’épopée,  elle  est  plus  à  son  aise  dans  la 
chanson,  l’ode,  l’élégie  ou  l’idylle,  elle  aime  à  badiner 
avec  l’amour  et  se  complaît  dans  une  galanterie  toute 
française.  11  est  de  mode  aujourd’hui  de  trouver  surannés 
sa  verve  et  son  entrain;  son  style  est  simple,  les  images 
naturelles,  le  vers,  soumis  aux  principes  de  la  plus  sévère 
prosodie,  se  comprend  à  la  première  lecture.  Un  jour  on 
ouvrira  encore  le  petit  volume  de  ses  poésies,  bien  d’au¬ 
tres  avant  lui  ont  été  longtemps  dédaignés,  et  ce  sera 
surprise  d’y  découvrir  tant  de  charmes  et  d’esprit. 

Cependant  l’œuvre  capitale  de  notre  poète  est  en  prose, 
mais  prose  agrémentée  de  vers  :  Yseult  de  Dole ,  roman  de 
chevalerie  avec  enlèvement,  grands  coups  d’épée  et  le 
fameux  homme  noir.  11  en  fait  une  chronique  du  vin0  siècle, 
due  à  l’archevêque  de  Reims  Turpin,  conservée  par  Rue 
de  Brayes-Selve,  ménestrel  de  Frédéric  Barberousse,  et 
trouvée  dans  un  souterrain  du  Mont-Roland.  Pour  donner 
du  corps  à  cette  fiction,  les  curieux  et  les  incrédules  sont 
invités  à  venir  compulser  le  manuscrit  qui  sera  déposé  à 
la  bibliothèque  de  Dole  ;  en  tète  se  trouve  reproduit  le 
véritable  pourclrail  de  l'arcevesque  Tulpin ,  lequel  n’est 
autre  que  celui  de  Dusillet  lui-même,  si  ressemblant  que 
personne  ne  s’y  est  trompé.  L’auteur  va  lui-même  nous 
dire  comment  cela  s’est  fait  : 

«  11  est  bon  de  vous  apprendre,  écrit-il  à  Mm0  Borel,  que 
l’on  a  posé  une  mitre  sur  le  croquis  de  Borel,  et  que  je 
suis  épouvantable,  abominable,  méconnaissable,  .le  n  ai 
plus  rien  de  ces  grâces  naïves,  de  ce  teint  frais,  de  cette 
beauté  si  fatale  à  tant  de  belles,  croiriez-vous  que  je  suis 
presque  laid  !  Or,  pour  me  consoler  de  cette  laideur 
amère,  une  jeune  fille  de  Paris,  sourde  et  muette,  mais 
très  jolie,  mais  élève  de  Girodel,  m’a  redessiné  en  trois- 


quarts,  je  suis  charmant...  mais  ce  n’est  plus  moi,  j’ai  l’air 
d’un  abbé  de  Cîteaux,  elle  m’a  fait  des  yeux  qui  percent 
un  cœur  à  jour.  Bref,  je  suis  trop  beau  et  je  ne  me  ferai 
pas  lithographier  d’après  cette  ébauche,  de  peur  de  cau¬ 
ser  trop  de  dégâts  dans  l’âme  de  nos  pastourelles.  » 

Ce  scrupule  s’est  vite  envolé,  c’est,  bien  ce  portrait  qui 
orne  la  première  page  d’ Yseult.  La  légende  veut  que  le 
paladin  Roland  ait  visité  Dole  et  laissé  l’empreinte  de  son 
pas  sur  un  rocher  de  la  colline  qui  porte  son  nom  :  Du- 
sillet  s'en  empare  :  Yseult  a  été  le  prix  d’un  tournoi,  sa 
main  est  accordée  au  vainqueur,  l’homme  noir  ;  éperdue 
et  désespérée,  elle  fait  un  pèlerinage  à  Notre-Dame  du 
Petit-Bois,  elle  y  rencontre  le  neveu  de  Charlemagne  et 
lui  confie  ses  peines,  et  le  preux  chevalier  la  délivre  en 
tuant  son  infernal  fiancé.  Au  dernier  chapitre,  elle  meurt 
à  l’instant  précis  où  une  divine  intuition  lui  dévoile  la 
mort  de  Roland  à  lloncevaux.  11  met  ce  conte  à  l’actif  de 
l’archevêque  Turpin,  parce  qu’il  savait  parfaitement,  quoi¬ 
qu’il  affirme  le  contraire,  que  toute  l’histoire  de  Roland 
n’est  que  fiction.  Si  un  chevalier  de  ce  nom  fut  tué  à  Ron- 
cevaux  au  vin0  siècle,  ce  n’est  que  trois  cents  ans  plus  tard 
qu’un  moine  de  Saint-Denis  a,  pour  la  première  fois,  fait 
de  ce  chevalier  le  neveu  de  Charlemagne,  et  usurpant  le 
nom  de  Turpin  ou  Tulpin,  archevêque  de  Reims  au  temps 
du  grand  empereur,  a  créé  sa  légende  qui  jouit  de  tant 
de  popularité. 

Le  roman  est  divisé  en  quinze  chapitres,  et  chacun  com¬ 
mence  par  une  pièce  de  vers  qui  en  sont  comme  le  som¬ 
maire  poétique,  d’aucuns  prétendent  qu’ils  sont  le  mérite 
principal  de  l’œuvre  ;  il  faut  convenir  que  la  peinture  des 
caractères,  la  description  des  lieux  et  le  fini  de  certaines 
scènes  de  détail  offrent  plus  d’intérêt  que  l’intrigue,  le 
romancier  s’efface  devant  le  poète.  La  publication  à' Yseult, 
en  1823,  fut  presque  un  événement  littéraire,  et  on  ferait 
un  volume  avec  les  comptes  rendus  qui  saluèrent  son  ap- 


parilion,  non  pas  dans  la  presse  locale,  mais  dans  les 
journaux  de  Paris.  La  Pandore ,  le  Voleur,  le  Pilote,  le 
Drapeau  blanc,  le  Constitutionnel,  le  Journal  des  Débats, 
la  Quotidienne,  celle  dernière  sous  la  signature  de  Ch. 
Nodier,  elc.,  ont  comblé  d’éloges  le  nouveau  venu;  c’était 
à  qui  vanterait  l’élégance  du  style,  l’esprit,  la  gaieté,  l’é¬ 
rudition  de  l’auteur;  la  Gazette  de  France  elle-même  lui 
consacra  deux  colonnes  et  le  comparait  à  Byron  ;  le  suc¬ 
cès  fut  tel  qu  Y seul t  eut  une  seconde  édition.  À  Dole,  on 
ne  connut  bientôt  que  l’archevêque  Turpin,  Dusillel  lui- 
même  accepte  ce  surnom,  il  en  plaisante  agréablement, 
une  de  ses  lettres  à  Ch.  Nodier  est  datée  : 

«  De  mon  palais  archiépiscopal  de  Plumont,  »  signée  : 
«  Votre  pasteur  et  ami,  l’archevêque  de  Rheims,  Turpin 
Dusillet.  »  Weiss  y  est  nommé  son  grand  vicaire.  Les  quel¬ 
ques  nouvelles  qu’il  fit  paraître  en  feuilleton  dans  la  Sen¬ 
tinelle  du  Jura  sont  signées  :  «  un  49°  arrière-petit-neveu 
de  l’archevêque  Turpin.  » 

Avec  le  choix  de  ses  poésies,  publié  par  Ladvocal  dans 
la  collection  des  poètes  du  xixB  siècle,  et  un  autre  roman 
dont  l’intrigue  est  aussi  à  Dole,  le  Château  de  Frédéric 
Barberousse,  voilà  toute  l’œuvre  parue  en  volumes  de 
l’ancien  maire  de  Dole,  et  le  Château  de  Frédéric  Barbe¬ 
rousse,  peut-être  parce  qu’il  fut  édité  d’abord  à  Dole,  a-t-il 
passé  presque  inaperçu,  malgré  que  Weiss  en  ait  dit  : 

«  Je  viens  d’achever,  au  milieu  de  tous  mes  ennuis,  la 
lecture  du  nouveau  roman  de  Dusillet,  mais  je  veux  le  lire 
une  seconde  fois  avant  de  lui  en  écrire  mon  sentiment. 
Comme  ouvrage  d’art,  c’est,  suivant  moi,  un  chef-d’œuvre 
tel  que  personne  en  ce  temps-ci  ne  serait  en  état  d'en 
composer  ou  d’en  écrire  un  pareil;  mais  comme  roman,  il 
me  semble  que  l’auteur  a  eu  tort  de  faire  porter  tout  l’in¬ 
térêt  sur  Sibylle  et  de  laisser  trop  dans  l’ombre  celle 
pauvre  Iselle  qu’il  n’a  fait  qu’esquisser,  et  dont  il  aurait 
pu  faire  une  création  ravissante.  » 
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Le  temps  a  manqué  à  Dusillet  pour  répondre  aux  solli¬ 
citations  de  ses  amis  lui  demandant  qui  un  roman,  qui  un 
poème  ;  la  mairie  l’absorbait  tout  entier  ;  il  avait  soixante- 
six  ans  lorsqu’il  en  résigna  les  fonctions,  il  avait  toujours 
eu  à  coeur  d’en  remplir  toutes  les  obligations  ;  où  trouver 
ce  calme  et  ce  repos  d’esprit  nécessaires  à  l’enfantement 
de  toute  œuvre  de  longue  haleine  ? 

Aujourd’hui  on  ne  veut  porter  un  jugement  sur  un 
homme  qu’après  l’avoir  surpris  dans  l'intimité,  on  re¬ 
cherche  ses  amis,  on  l’étudie  dans  ses  relations,  le  docu¬ 
ment  secret  devient  la  pièce  capitale  du  procès  et  la  moin¬ 
dre  défaillance  suffit  souvent  à  ternir  toute  une  vie 
d’honneur  et  de  dévouement.  11  me  plaît  de  connaître  Du¬ 
sillet  intime,  son  nom  a  si  souvent  frappé  mes  oreilles 
d’enfant,  j’ai  entendu  citer  tant  de  ses  traits  d’affection  et 
d’abnégation  que  mon  seul  regret  est  de  n’avoir  que  quel¬ 
ques  lettres  pleines  d’entrain,  de  gaieté  et  de  bonne  hu¬ 
meur  où  l’homme  apparaît  avec  son  cœur  généreux  et 
aimant. 

il  y  a  quelque  soixante-dix  ans,  vivait  à  Besançon  une 
dame  Borel  ;  femme  d’esprit,  après  avoir  été  dans  l’opu¬ 
lence  elle  était  tombée  presque  dans  la  misère  ;  un  cousin 
de  son  mari  avait  obtenu  une  place  de  professeur  à  l’école 
de  dessin  et  elle  tenait  un  petit  magasin  d  épicerie  ;  com¬ 
ment  Dusillet  l’avait-il  connue?  Je  ne  sais;  mais  il  lui 
adressait  des  lettres  qu’on  n’est  pas  habitué  à  recevoir 
dans  une  échoppe.  Tantôt  il  lui  raconte  que  la  police  saisit 
ses  articles  et  il  veut  la  délecter  en  lui  envoyant  son  dis¬ 
cours  contre  les  libéraux,  tantôt  il  lui  recommande  une 
jeune  fille  qui  veut  échapper  à  la  tyrannie  de  ses  parents; 
d’autrefois  il  la  gourmande  d’être  passée  à  Dole  sans  l’a¬ 
voir  vu,  ou  lui  fait  l’histoire  du  portrait  de  Turpin,  ou  bien 
encore  lui  annonce  la  mort  subite  du  vieil  organiste, 
M.  Lerouge  :  «  Madame  et  bien  chère  amie,  je  vous  écris 
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tout  bouleversé  ;  ce  pauvre  Lerouge  est  mort  ce  ma¬ 
tin  presque  subitement....  vous  sentez  que  sa  femme 
est  dans  un  état  horrible,  nous  l’avons  conduite  chez  P.... 
à  midi  ;  on  enterre  demain  ce  pauvre  Boulot,  je  me  char¬ 
gerai  de  tous  les  frais  de  ses  obsèques.  »  Et  plusieurs  fois 
il  revient  sur  la  douleur  de  Mmo  Lerouge.  Que  de  charme 
et  de  délicatesse  dans  tous  ses  sentiments! 

Les  trois  grands  amis  de  Dusillet  ont  été  Charles  Nodier, 
Charles  Weiss  et  Fallu,  le  modeste  bibliothécaire  de  Dole; 
ces  amitiés  ont  survécu  à  la  mort,  tant  elles  étaient  solides. 

Nodier,  dont  il  fut  le  témoin  à  son  mariage,  qu’il  cacha 
aux  investigations  de  la  police  impériale  et  pour  qui, 
presque  chaque  année,  il  faisait  le  voyage  de  Paris,  Nodier 
qui  connaissait  et  le  talent  et  le  dévouement  de  son  ami, 
lui  demanda  deux  notices  sur  la  Loue  et  le  Mont-Roland 
pour  les  insérer  dans  le  volume  de  la  Franche-Comté  des 
Voyages  pittoresques  dans  l’ancienne  France,  et  il  lui 
écrivit  le  53  février  1819  : 

«  C’est  donc  pour  vous  dire,  mon  excellent  ami,  qu’il 
n’est  pas  que  vous  ayez  entendu  parler  d’une  feuille  go¬ 
thique,  féodale,  extrêmement  arriérée  sur  le  siècle  et  qui 
est  bien  loin  d’en  avoir  la  couleur.  C’est  le  Drapeau  blanc. 

«  Nous  avons  commencé  cela,  Saint-Marcellin,  Martain- 
x  i lie  et  moi.  Vous  savez  qu’il  y  en  a  déjà  un  de  mort  et 
que  c’est  ce  qui  nous  pend  à  l’oreille,  mais  ce  n’est  pas  là 
l'objet  de  ma  proposition.  11  ne  s’agit  même  pas  de  vous 
intéresser  à  nous  donner  des  abonnés.  Nous  travaillons 
peu  pour  la  gloire,  moins  pour  l’argent,  beaucoup  pour 
l’honneur  et  le  danger.  Cependant  l’argent  et  les  abonnés 
ne  nuisent  pas. 

«  Ce  qui  nous  est  très  essentiel,  ce  sont  de  bons  articles, 
des  articles  hardis,  gais,  énergiques,  substantiels,  origi¬ 
naux,  comme  vous  en  écrivez  quand  il  vous  plait,  comme 
les  journaux  quotidiens  n’en  sauraient  admettre.  Quant  à 
nous,  il  n’y  a  poinl  de  vérité  qui  nous  épouvante.  Nous  ne 


connaissons  pas  les  réticences  du  dévouement  et  nous 
sommes  capables  de  pousser  la  bonne  foi  jusqu’au  scan¬ 
dale....  » 

Getle  intimité  ne  fait  que  s’accentuer  avec  les  années  ; 
Du  sillet  se  plaint  souvent  d’avoir  tant  d’affaires  à  traiter 
à  Paris,  qu’il  ne  peut  aller  voir  Y  ami  Charles  que  plus 
d’une  semaine  après  son  arrivée  ;  les  soirées  de  1  Arsenal 
exercent  aussi  sur  lui  leurs  charmes  et  leurs  enchante¬ 
ments,  il  n’en  oublie  jamais  les  habitués,  MM.  de  Cailleux, 
Taylor,  Soulié,  Mme  de  Tercy,  et  la  première  d’entre  eux, 
Marie  Nodier;  pour  elle  toujours  une  attention  délicate  ou 
un  gracieux  compliment,  soit  qu’il  lui  défende  d’accompa¬ 
gner  au  piano  l’éditeur  dont  il  a  à  se  plaindre,  soit  qu  il 
regrette  de  n’avoir  pu  assister  à  son  bal,  «  car,  dit-il,  ce  qui 
m’aurait  enchanté,  moi,  c’est  l’enchanteresse.  »  Le  nom 
de  Marie  Nodier  revient  constamment  sur  les  lèvres  de 
tous  les  amis  de  son  père;  c’est-elle,  pense-t-on  tout  na¬ 
turellement,  qui  a  su  grouper  et  retenir  autour  de  Charles 
Nodier  tant  d’esprits  délicats,  de  causeurs  spirituels,  1  élite 
de  la  société  littéraire  du  temps.  Elle  s’est  éteinte,  il  y  a 
deux  mois  à  peine,  jusqu’au  dernier  jour  fidèle  à  la  mé¬ 
moire  de  son  père  :  son  souvenir  a  sa  place  au  milieu  de 
tous  les  amis  auxquels  elle  a  survécu. 

Le  ton  familier  de  la  correspondance  s’émaille  de  traits 
piquants,  ainsi  dans  une  lettre  a  Mme  Nodier  : 

«  ....  Le  digne  professeur  me  donne  des  louanges  que  je 
ne  mérite  pas,  il  a  inséré  que  je  parlais  en  souriant  des 
choses  les  plus  graves  et,  il  faut  le  dire,  les  plus  saintes.... 
Cela  est  plus  faux  que  le  diable.  Ils  sont  tellement  ravi- 
gnanisés  à  Besançon  que  l’on  n'y  marche  plus  que  les  mains 
jointes.  Je  voudrais  bien  y  voir  l’ami  Nodier  avec  un  cha¬ 
pelet....  » 

Son  caractère  ne  se  dément  jamais,  le  publiciste-rédac¬ 
teur  du  Drapeau  blanc ,  le  chantre  des  bienfaits  de  la 
Restauration,  le  maire  ennemi  de  la  Congrégation,  le  io- 
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mander  accusé  de  blasphème,  l’auteur  de  si  jolies  poésies 
sur  la  Croix,  sur  les  Erreurs  relatives  au  culte,  qui  lui 
ont  mérité  une  distinction  particulière  du  pape,  n’est  si 
diversement  et  même  contradictoirement  jugé  que  parce 
qu’il  ne  cessa  jamais  d’être  l’adversaire  de  toute  exagé¬ 
ration. 

Un  jour,  c’était  en  juillet  1830,  au  milieu  de  l’ardeur 
des  luttes  politiques,  Pallu,  le  secrétaire  de  la  mairie  et 
comme  tel  bibliothécaire  de  la  ville,  avait  assisté  à  un 
banquet  libéral,  le  préfet  du  Jura  exige  son  renvoi  immé¬ 
diat;  Dusillet,  dans  une  lettre  éloquente,  prend  vigoureu¬ 
sement  sa  défense,  il  ne  craint  pas  de  se  compromettre 
pour  sauver  son  subordonné,  c’est  peine  perdue.  Le  gou¬ 
vernement  change,  et  dès  le  6  août  le  maire  Dusillet  en¬ 
voie  ce  petit  billet  dont  je  n’omets  pas  une  syllabe  : 

«  Quand  vous  vous  serez  assez  promené,  mon  cher 
Pallu,  vous  viendrez,  si  bon  vous  semble,  travailler  un 
peu  à  la  mairie.  Vous  savez  que  votre  place  n’y  est  pas 
encore  froide.  Au  revoir,  je  vous  prie  de  me  croire  avec 
un  sincère  attachement,  votre  tout  dévoué,  L.  Dusillet.  » 

Et  pour  éviter  le  retour  de  pareille  infortune,  il  fait 
nommer  par  le  conseil  municipal  Pallu  bibliothécaire  avec 
un  traitement  de  1,500  francs  ;  fonctions  qu’il  a  remplies 
pendant  plus  de  trente  ans. 

Pallu  était  pour  Dusillet  le  confident  de  tous  les  jours, 
c'est  à  lui  qu’il  adresse  ses  lettres  de  Paris  dans  lesquelles 
on  saisit  la  pensée  intime,  l’affection  tendre  et  dévouée, 
qui  sont  son  caractère  dominant.  11  le  Lient  au  courant  de 
ses  démarches  auprès  du  ministre  des  finances,  qui  le 
reçoit  de  la  façon  la  moins  gracieuse, de  celui  delà  guerre, 
qui  lui  donne  un  bon  dîner,  mais  pas  une  minute  pour  lui 
parler  affaires,  de  ses  espérances  de  voir  le  collège  de 
Dole  érigé  en  collège  royal,  de  ses  succès  auprès  des  gens 
de  lettres  qui  surtout  l’ont  adopté;  «  ils  veulent  bien 
m’admettre  dans  leurs  rangs  et  tous  m’ont  proclamé 
année  189  i.  3 


-  34  - 


poète;  »  de  ses  difficultés  d’avoir  des  comptes  rendus  dans 
les  gazettes,  «  le  dernier  en  faveur  de  Nodier  lui-même  a 
coûté  142  fr.  au  pauvre  libraire.  »  11  lui  raconte  la  que¬ 
relle  des  romantiques  et  des  classiques  :  «  Elle  devient 
tout  à  fait  ridicule.  Samedi  dernier,  à  l’Opéra,  tandis  que 
Mlle  Ginthi  chantait  d’une  voix  mélodieuse  le  rôle  de  Co¬ 
lette,  du  Devin  du  village,  par  J.-J.  Rousseau,  à  l’instant 
où  elle  répétait  :  C'est  un  enfant!  c'est  un  enfant  !  On  lui 
a  jeté  une  énorme  perruque  poudrée  à  neige.  Je  vous 
laisse  à  penser  le  tapage  qui  a  suivi  cette  offrande.  J  y 
étais  et  je  ne  crois  pas  avoir  tant  ri  de  ma  vie. 

«  Le  jour  que  l’on  a  représenté  Henri  III,  de  Dumas,  les 
romantiques  sont  allés,  après  la  pièce,  dans  le  foyer  du 
Théâtre-Français,  où  sont  les  bustes  en  marbre  des  grands 
auteurs  tragiques,  et  là  ils  ont  souffleté  Racine  en  lui  di¬ 
sent  :  Te  voilà  enfoncé  ! 

«  Enfin  Rossini  lui-même  leur  paraît  trop  classique,  et 


un  jour  qu’il  était  à  l’orchestre,  tandis  qu’on  jouait  sa 
nouvelle  pièce  Les  Deux  Nuits  (sic),  on  lui  a  jeté  du  haut 
des  loges  un  faux  toupet.  11  n’est  pas  encore  perruque , 
mais  il  est  déjà  toupet. 

«  Ainsi,  il  y  a  le  perruquisme  et  le  rococo.  Le  perru- 
quismc  est  pour  les  lettres,  et  le  rococo  pour  les  arts. 

Racine  est  perruque  et  Glück  rococo.  » 

C’est  par  les  lettres  à  Pallu  que  nous  savons  qu  il  'vou¬ 
lait  doter  Dole,  et  à  ses  frais,  d’une  fontaine  artésienne,  e  t 
qu’il  fut  opposé  à  ce  qu’on  donnât  son  nom  à  la  rue  qu  il 

habitait. 

Weiss  était  l’ami  préféré  ;  Besançon  et  Dole  sont  si  iap 
proches,  ils  cherchaient  à  se  voir  souvent  et  se  man¬ 
quaient  l’un  à  l’autre....  «  Tu  m'oublies  tout  a  fait,  mon 
cher  et  vieil  ami,  lui  écrivait  Weiss,  et  depuis  deux  gran  s 
mois  tu  n’as  pas  songé  peut-être  une  seule  lois  que 
j’existe  encore.  «  Puis  ce  sont  de  longues  confidences  in¬ 
times,  le  récit  des  éludes,  des  travaux,  des  encourage- 


-  35  - 


ments  et  parfois  aussi  des  reproches  sur  la  paresse.  «  Je 
suis  persuadé  que  tu  ne  fais  rien.  —  Quand  te  verra-t-on? 
Je  n’en  sais  plus  rien.  —  11  faut  que  nous  nous  voyions  ici 
ou  bien  à  Dole.  —  Ce  n’est  pas  de  la  véritable  amitié 
que  de  pouvoir  vivre  éternellement  séparés  l’un  de  l’au¬ 
tre....,  etc.  » 

Lorsqu’en  1855  Dusillet  vint,  à  quatre-vingt-six  ans,  se 
fixer  près  de  son  fils,  Weiss  est  le  visiteur  de  tous  les 
jours.  La  maladie  vient,  c’est  Fallu  que  Weiss  prépare 
«  au  coup  terrible  qui  nous  menace  tous  les  deux  ;  »  le 
jour  même,  12  mars  1857,  il  lui  annonce  sa  mort  :  «  il  ne 
fait  que  me  précéder  de  quelques  instants  :  mais  vous  qui 
êtes  jeune  et  fort,  vous  aurez  à  souffrir  longtemps  d’une 
séparation  aussi  cruelle  et  que,  malgré  son  grand  âge, 
nous  devions  croire  encore  éloignée.  » 

La  mort  ne  surprit  pas  Dusillet,  il  s’y  préparait  et  sa  fin 
fut  celle  d’un  chrétien  ;  elle  lui  ouvrait  les  portes  de  la  vie 
future,  il  pensait  aux  félicités  éternelles  :  en  voici  deux 
traits.  Une  amie  de  Dole  réunit  quelques  intimes  le  jour 
où  il  eut  quatre-vingts  ans,  Dusillet  y  récita  ses  derniers 
couplets,  c’était  un  adieu  au  monde,  fort  gai  du  reste  : 

Bonsoir,  je  monte  en  Paradis! 

N’en  doutez  point,  car  je  le  dis  : 

Le  ciel  est  ma  patrie. 

Vous  savez  tous  qu’il  est  écrit  : 

Bienheureux  les  pauvres  d’esprit! 

Bonsoir  la  compagnie. 

Le  30  décembre  1855  il  écrivait  à  Pallu  : 

«  On  a  raison  de  dire  que  l’âme  survit  à  tout  le  reste; 
la  mienne  a  tout  son  ressort,  mais  Dieu  l’a  comprimée.... 
Adieu,  j’accepte  tout.  J’irai  bientôt  dans  un  monde  que 
je  crois  meilleur.  Là  je  vous  aimerai  amore  divino  :  je  fi¬ 
nis  ma  lettre,  ne  pouvant  pas  mieux  dire.  » 


Moi  aussi  je  finis.  Ceux  que  je  viens  de  vous  rappeler 
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étaient  des  savants;  leur  passion  n’a  été  ni  les  honneurs, 
ni  la  gloire,  ni  la  fortune  ;  ils  n’ont  pas  cherché  la  faveur 
populaire;  ils  ont  eu  le  cœur  généreux,  la  pensée  haute, 
et  ils  tiennent  une  grande  place  dans  la  vie  intellectuelle 
de  notre  province.  Comme  les  Boisot,  les  Grappin  et  le 
dernier  regretté,  Castan,  ils  ont  laissé  un  beau  patrimoine, 
fait  de  dévouement  et  d’abnégation.  Leur  vie  à  tous  n’a  eu 
ni  faste  ni  clinquant,  ils  ont  souvent  lutté  contre  les  puis¬ 
sants  du  jour,  mais  uniquement  pour  la  défense  ou  1  ac¬ 
croissement  de  nos  richesses.  On  peut  ne  pas  leur  élever 
de  statues,  biffer  leurs  noms  au  coin  des  rues  ou  des 
places  publiques;  mais  si  on  prononce  ces  noms,  per¬ 
sonne  ne  demande  :  Qui  est  celui-là  ?  Tout  homme  de 
bonne  foi  reconnaît  que  ce  ne  sont  pas  les  favoris  d  un 
jour,  mais  ces  travailleurs  modestes,  infatigables  qui  sont 
les  artisans  de  notre  histoire,  de  nos  traditions  et  de  notie 

prospérité. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES  ET  INÉDITES 


(Nous  devons  la  commun  ica  lion  des  lettres  de  L.  Dusillet  à  Mme  Borel, 
à  l'obligeance  de  Mme  Aug.  Caslan  qui  les  a  trouvées  dans  les  papiers 
de  son  mari.  Les  autres  font  partie  des  papiers  de  Charles  Nodier  mis 
gracieusement  à  notre  disposition  par  son  petit-fils ,  M.  Menessier- 
Nodier,  ou  du  fonds  Fallu  à  la  bibliothèque  de  Dole.) 


I. 

L.  Dusillet  à  APue  Borel . 

Madame, 

L’ennui  de  mon  débagagement  m’a  fait  perdre  la  mémoire  ; 
je  n’ai  conservé  que  celle  du  cœur.  J’ai  trouvé  ici  une  ouvrière 
qui  me  fait  des  franges  plus  jolies  et  moins  chères  que  celles 
que  je  vous  renvoie.  Si  les  marchands  des  villes  un  peu  con¬ 
sidérables  voulaient  se  contenter  d’un  profit  raisonnable,  on  ne 
serait  pas  obligé  d’avoir  recours  à  d’autres;  mais  c’est  pain 
bénit  que  d’excorier  les  villageois.  Je  vous  dirai  que  le  Boulot 
a  des  ....  sous  le  bras  qui  croissent  et  décroissent  périodique¬ 
ment.  Sa  femme  est  affligée  d’un  rhumatisme  qui  la  fait  boiter 
à  droite,  si  bien  que  si  elle  marchait  à  côté  de  son  mari  qui 
boite  à  gauche,  ils  se  casseraient  la  tête  infailliblement. 

On  m’a  pincé  trois  articles  que  la  police  a  mis  à  l'ombre.  On 
dit  que  le  peuple  va  nommer  les  maires;  ce  sera  un  joli  gâ- 
chis.  Pour  moi,  je  me  bats  l’œil  de  tout  ce  que  feront  les  gens 
de  Dole,  je  suis  bien  las  d’être  maire  d’eux. 

Adieu,  Madame,  embrassez  pour  moi  la  plus  jolie  des  grâces. 
Mille  compliments  à  M.  Borel  et  croyez-moi,  je  vous  prie,  avec 
l'attachement  le  plus  vrai,  votre  tout  dévoué 

Dusillet. 

Dole,  ce  7  novembre  1818. 
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II. 

Ch.  Nodier  à  Dusillet  (1). 

C’est  donc  pour  vous  dire,  mon  excellent  ami,  qu’il  n’est  pas 
que  vous  ayez  entendu  parler  d’une  feuille  gothique,  féodale, 
extrêmement  arriérée  sur  le  siècle  et  qui  est  bien  loin  d’en 
avoir  la  couleur.  C’est  le  Drapeau  hlanc. 

Nous  avons  commencé  cela,  Saint-Marcellin,  Martainville  et 
moi.  Vous  savez  qu’il  y  en  a  déjà  un  de  mort  et  que  c’est  ce 
qui  nous  pend  à  l’oreille,  mais  ce  n’est  pas  l’objet  de  ma  propo¬ 
sition. 

Il  ne  s’agit  même  pas  de  vous  intéresser  à  nous  donner  des 
abonnés.  Nous  travaillons  peu  pour  la  gloire,  moins  pour  l’ar¬ 
gent,  beaucoup  pour  l’honneur  et  le  danger.  Cependant  l’argent 
et  les  abonnés  ne  nuisent  pas. 

Ce  qui  nous  est  très  essentiel,  ce  sont  de  bons  articles,  des 
articles  hardis,  gais,  énergiques,  substantiels,  originaux, 
comme  vous  en  écrivez  quand  il  vous  plaît,  comme  les  jour¬ 
naux  quotidiens  n’en  sauraient  admettre.  Quant  à  nous,  il  n’y 
a  point  de  vérité  qui  nous  épouvante.  Nous  ne  connaissons  pas 
les  réticences  du  dévouement  et  nous  sommes  capables  de 
pousser  la  bonne  foi  jusqu’au  scandale.  S’il  y  a  d’ailleurs  des 
modifications  à  faire,  déterminées  par  quelques  circonstances 
ou  par  quelques  considérations,  je  vous  sais  homme  à  livrer  à 
nos  ciseaux  l’exubérance  de  vos  idées  quand  elle  débordera  un 
peu. 

Je  ne  vous  parle  pas  du  prix  de  vos  articles.  Comme  nous 
avons  beaucoup  de  souscripteurs,  que  nous  aspirons  peu  au 
bénéfice,  et  que  nous  saurions  être  pauvres,  nous  payons  très 
bien.  Envoyez-moi  vos  conditions  ou  recevez  les  nôtres  qui  ne 
sont  pas  à  dédaigner,  mais  envoyez  surtout  vos  articles,  qui 
sont  déjà  promis  et  prônés.  Comme  je  suis  convaincu  que  vous 
avez  de  la  besogne  faite,  je  ne  vous  donne  que  le  temps  d’un 
courrier  à  l’autre. 

Un  peu  de  zèle,  mon  ami  !  Il  faut  nous  faire  sur  le  Drapeau 


(1)  Letlre  autographe  de  Charles  Nodier,  reliée  en  tête  des  Poésies 
diverses  de  Ch.  Nodier,  recueillies  par  N.  Delangle.  Paris,  Delangle, 
1827.  Bibliothèque  de  Dole,  3539. 
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blanc  un  champ  cl’Azile  comme  les  héros  du  Texas,  et  Brunet 
est  devant  vos  yeux,  Brunet  l’Aratos,  le  Philopœmen  du  Texas  ! 
Je  vous  dirai  que  nous  avons  aussi  à  Paris  un  Brunet  qui  est 
un  fameux  farceur,  mais  il  n’est  pas  si  bête  que  le  vôtre. 

Bonjour,  mon  cher  Dusillet.  Je  vous  aime  ainsi  que  tout  ce 
que  vous  aimez. 

Charles  Nodier, 

Ce  23  février  1819.  Rue  de  Choiseul,  n°  1. 


III. 

Z.  Dusillet  à  3/me  Borel. 

J’ai  appris  de  Boulot,  ma  chère  amie,  que  vous  aviez  passé 
à  Dole,  et  je  ne  vous  ai  point  vue,  ni  la  chère  Aglaé.  C’est  très 
laid  de  brûler  ainsi  les  anciens  amis.  Si  jamais  je  retourne  à 
Besançon  (et  j’y  retournerai  au  mois  de  janvier),  j’irai  vous 
voir  deux  fois,  pour  vous  punir  de  n’être  pas  venue  me  voir 
une  seule.  Voilà  comme  les  belles  âmes  se  vengent. 

Une  jeune  fille  de  Dole  vous  remettra  cette  lettre.  C’est  un 
très  bon  sujet  qui  coud  et  repasse  très  bien.  Elle  est  obligée  de 
quitter  Dole  parce  qu’elle  a  des  parents  qui  lui  mangent  tout  ; 
elle  donne  chaque  jour  le  peu  qu’elle  gagne,  et  comme  on  va 
droit  à  l’hôpital  avec  un  bon  cœur,  je  l’ai  engagée  moi-même  à 
aller  à  Besançon,  avec  une  de  ses  amies,  pour  tâcher  de  s’y 
placer  comme  femme  de  chambre.  Elle  est  sûre  comme  l’or, 
et  ce  serait  une  bonne  acquisition.  Il  n’y  a  rien  à  dire  sur  sa 
conduite.  Si  vous  connaissiez  quelque  personne,  ou  si  Aglaé 
connaissait,  dans  les  maisons  où  elle  va,  une  bonne  condition 
pour  cette  jeune  fille,  je  vous  prie  de  vous  intéresser  pour  elle. 
Adieu,  ma  chère  amie,  n’oubliez  pas  cette  petite  commission  et 
comptez,  ainsi  que  votre  aimable  fille,  sur  l’éternelle  amitié  de 
votre  tout  dévoué 

Dusillet. 

Dole,  ce  28  octobre  1821. 
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IV. 

L.  Dusillet  à  Mme  Borel. 

Dole,  ce  10  septembre  1822. 

Madame  et  chère  amie, 

C’est  donc  pour  vous  dire  que  je  me  porte  bien,  que  je  suis 
sain  de  corps  et  d’esprit  et  que  j’espère  à  mon  tour  que  vous 
n’êtes  ni  folle  ni  malade.  Le  Boulot  et  la  dame  aux  grands  bras 
m’ont  demandé  hier  de  vos  nouvelles  et  me  chargent  de  vous 
exprimer  toute  leur  sensibilité . 

Il  est  bon  de  vous  apprendre  que  l’on  a  posé  une  mitre  sur 
le  croquis  de  Borel,  et  que  je  suis  épouvantable,  abominable, 
méconnaissable.  Je  n’ai  plus  rien  de  ces  grâces  naïves,  de  ce 
teint  frais,  de  cette  beauté  si  fatale  à  tant  de  belles.  Croiriez- 
vous  que  je  suis  presque  laid? 

Or,  pour  me  consoler  de  cette  laideur  amère,  une  jeune  fille 
de  Paris,  sourde  et  muette,  mais  très  jolie,  mais  élève  de  Giro- 
det,  m’a  redessiné  en  trois  quarts.  Je  suis  charmant....,  mais 
ce  n’est  plus  moi  ;  j’ai  l’air  d’un  abbé  de  Cîteaux;  elle  m  a  fait 
des  yeux  qui  percent  un  cœur  à  jour.  Bref,  je  suis  trop  beau  et 
je  ne  me  ferai  pas  lithographier  d’après  cette  nouvelle  ébauche, 
de  peur  de  causer  trop  de  dégâts  dans  1  âme  de  nos  pastou¬ 
relles. 

Cette  gentille  sourde  et  muette  s’appelle  M1Je  Robert.  Elle  a 
connu  à  Paris  M"e  de  Glairville,  dont  elle  m’a  fait,  par  gestes, 
un  portrait  ravissant.  Elle  a  un  talent  très  distingué;  on  recon¬ 
naît  jusque  dans  ses  dessins  la  touche  de  Girodet.  Elle  peint  a 
présent  une  jolie  demoiselle,  et  non  pas  cette  vieille  femme 
que  prennent  pour  modèle  les  élèves  de  M.  Borel. 

J’ai  distribué  les  prix  aux  élèves  du  collège  de  Dole,  il  y  a 
quelques  jours.  Grâce  à  ma  chère  paresse,  je  n’avais  pas  fait  la 
veille  une  ligne  de  mon  discours.  Il  était  trop  tard  pour 
composer  un  discours  littéraire  qui  exige  un  assez  long  travail. 
Je  me  suis  avisé  de  dire  des  injures  aux  libéraux;  cela  est  aisé 
et  ne  laisse  pas  de  faire  plaisir.  Or,  comme  je  veux  que  vous 
vous  délectiez  aussi,  je  vous  envoie  trois  exemplaires  de  mon 
sermon,  un  pour  vous  et  les  deux  autres  pour  M,,e  de  Clair- 
ville,  qui  voudra  bien  en  remettre  un  a  M1110  Bolaud. 
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Je  baise  vos  belles  mains,  puis  celles  d’Aglaé,  puis  les  deux 
bésicles  du  cousin,  et  sur  ce  je  me  mets  à  vos  deux  genoux, 
pieds  et  poings  liés.  Votre  vieil  et  fidèle  ami, 

Dusillet. 


V. 

L.  Dusillet  à  Ch.  Nodier. 

De  mon  palais  archiépiscopal  de  Plumont, 
ce  22  mars  1823. 

Trilby,  mon  fils.  —  Il  ne  s’agit  point  ici  de  Han  d’Islande, 
ou  du  diable  à  confesse,  mais  d’une  jeune  et  sainte  fille,  née 
native  de  notre  Franche-Comté,  et  qui  est  la  plus  modeste  de 
toutes  les  pucelles.  Ce  n’est  pas  qu’elle  ne  traîne  aussi  à  sa 
suite  les  diables,  les  vampires,  les  goules,  le  sabbat  et  jusqu’à  des 
loups-garous,  car  : 

Que  n'a-t-on  pas  mis 
Dans  Sémiramis? 

mais  il  y  a  en  elle  je  ne  sais  quelle  odeur  de  grâce  qui  nous  dé¬ 
lecte,  nous  autres  dévots. 

J’avais  confié  la  pauvre  petite  à  Weiss,  notre  grand  vicaire, 
qui  l’a,  je  crois,  excommuniée  par  le  fait  de  ce  maudit  libraire 
du  Palais-Royal.  Je  ne  vis  onc  un  tel  longin. 

Nouvel  Eudamidas,  je  vous  confie  la  belle,  afin  que  vous  la 
dotiez  d’un  article,  très  convenablement.  Elle  est  difficile  a 
marier  vu  la  session,  la  guerre  d’Espagne,  la  régénération  des 
Grecs,  la  colère  de  Manuel,  etc.,  etc.;  mais  glissez-la de  votre 
mieux,  à  travers  le  cliquetis  des  phrases  et  le  fracas  des  armes. 
Si  vous  pouvez  l’insinuer  dans  le  Journal  des  Débats,  cela  se¬ 
rait  tout  à  fait  galant.  Gardaire  m’a  promis  un  article  pour  le 
Drapeau  blanc ,  et  M.  Achille  de  Jouffroy  pour  la  Quotidienne. 
Si  vous  savez  encore  quelque  prôneur  bien  disant,  recomman¬ 
dez-lui  la  fille  des  montagnes. 

Weiss,  que  j’ai  vu  il  y  a  deux  jours,  vous  embrasse  des 
deux  bras. 

Ne  manquez  pas  de  baiser  la  relique  du  vénérable  Turpin. 
Elle  se  trouve  en  tête  du  premier  volume  d '1  seuil.  Sapience, 
comme  dit  l’Écriture,  reluit  sur  sa  face. 
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Adieu,  cher  Trilby,  que  Dieu  vous  maintienne  en  joie  et 
santé  et  fasse  descendre  sur  votre  front  les  parfums  dont  il 
plaisait  au  Ciel  d’embaumer  la  barbe  d’Aaron. 

In  barbam,  barbant  Aaron.  Amen. 

Votre  ami  et  pasteur, 

L’archevêque  cle  Rheims, 
Turpin  Dusillet. 

Monsieur  Charles  Nodier ,  homme  de  lettres, 
vue  de  Provence,  n°  4.  Paris. 


VI. 

Ch.  Weiss  à  L.  Dusillet. 


27  décembre  1823. 

Tu  m’oublies  tout  à  fait,  mon  cher  et  vieil  ami,  et  depuis 
deux  grands  mois,  tu  n’as  pas  songé  peut-être  une  seule  fois 
que  j’existe  encore.  Je  te  pardonnerais  de  me  négliger  si  tu 
t’occupais  de  donner  une  sœur  ou  un  frère  à  la  charmante 
Yseult  ;  mais  je  suis  persuadé  que  tu  ne  fais  rien  et  que,  dé¬ 
couragé  par  le  succès  de  Quentin  Durward ,  tu  ne  songes  plus 
à  nous  faire  connaître  Louis  XI.  Mais,  encore  une  fois,  il  ne 
s’agit  plus  de  peindre  le  tyran  de  la  France,  mieux  peint  par 
Béranger,  à  mon  avis,  dans  une  chansonnette,  que  par  le  mé¬ 
nestrel  d’Edimbourg  dans  quatre  volumes.  Le  plan  que  tu 
t’étais  tracé  reste  tout  neuf.  Montre-nous  Louis  XI  jeune, 
fuyant  la  cour  de  son  père  et  cherchant  un  asyle  en  Bour¬ 
gogne  ;  à  peine  parvenu  au  trône  déclarant  la  guerre  au  fds  de 
son  bienfaiteur,  chqjehant  à  déposséder  de  son  héritage  la 
jeune  et  belle  Marie,  ravageant  les  États  et  brûlant  la  capitale 
du  comté.  C’est  le  sac  de  Dole  qui  est  ton  sujet  comme  le  sac 
d’Ilion  celui  d’Homère.  Tout  le  reste  n’est  qu’accessoire.  Ton 
imagination  sait  suppléer  au  détail  des  chroniques  contempo¬ 
raines,  et  l’homme  qui  a  su  découvrir  l’original  de  l’histoire 
de  Turpin  dans  les  ruines  de  Mont-Boland  ne  doit  pas  être 
embarrassé  de  trouver  des  pièces  authentiques  dans  les  ar¬ 
chives  de  la  ville  de  Dole  qui  sont  à  sa  disposition. 

Je  ne  lis  rien,  je  ne  fais  rien  que  des  articles  pour  la  biogra¬ 
phie  ;  ainsi  je  ne  peux  pas  te  parler  de  YÉcole  des  vieil- 
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lards,  qui  mérite,  clit-on,  son  succès.  Le  titre  de  la  parodie  : 
YÉcole  des  ganaches,  est  une  plaisanterie  qui  me  paraît  gros¬ 
sière,  quoiqu’elle  ait  fait  rire  le  docteur  Colard.  Tu  n’as  pas  lu  le 
nouvel  ouvrage  de  Droz,  ni  moi  non  plus.  S'il  te  l’a  envoyé, 
tu  devrais  bien  te  charger  d’en  parler  dans  le  journal  qui  s’im¬ 
prime  à  Dole  et  que  tu  négliges  furieusement. 

Quand  te  verra-t-on?  Je  n’en  sais  plus  rien.  Auguste  avait 
pris  l’habitude  de  venir  toutes  les  semaines  à  Besançon.  Cela 
m'aurait  été  fort  agréable  si  je  l’avais  vu  toutes  les  fois  ;  mais 
souvent  je  n’apprenais  son  apparition  dans  nos  murs  que  parce 
qu’on  l’avait  aperçu  par  hasard  à  la  comédie.  Fais-lui  mes  ami¬ 
tiés  et  dis-lui  de  venir  me  voir.  Je  n’ai  pas  encore  pu  le  remer¬ 
cier  de  m’avoir  procuré  le  plaisir  de  dîner  avec  M.  d’Haute- 
court,  qui  est  un  joyeux  convive  et  qui  m’a  paru,  ce  qu’il  est 
en  effet,  un  bon  et  digne  homme. 

Puisque  l’occasion  s’en  présente,  je  te  fais  bien  mes  compli¬ 
ments  pour  la  nouvelle  année.  Je  souhaite  pour  mon  compte 
qu’elle  ne  se  passe  pas  sans  que  nous  nous  voyions  ici  ou  bien 
à  Dole,  mais  enfin  où  tu  voudras,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
pour  quelques  heures.  Ce  n’est  pas  de  la  véritable  amitié  que  de 
pouvoir  vivre  éternellement  séparés  l’un  de  l’autre.  Aussi  je 
t’assure  que  tu  me  fais  souvent  le  plus  grand  besoin. 

Présente  mes  hommages  respectueux  et  mes  souhaits  bien 
sincères  à  ta  femme  et  à  ta  fille. 

Je  t’embrasse  de  tout  mon  cœur. 

Ch.  Weiss. 


VU. 

Ch.  Weiss  à  L.  Dusillet. 

Paris,  13  novembre  1824. 

Mon  cher  ami, 

C’est  lundi  prochain,  15,  que  je  me  mets  en  route  pour 
retourner  dans  la  capitale  de  la  Séquanie.  Il  faut  absolument 
que  je  te  voie  à  mon  passage  à  Dole;  mais  je  ne  sais  ni  le  jour 
ni  l’heure  où  y  arrive  la  voiture  dans  laquelle  j’ai  pris  une 
place.  C’est  la  diligence  de  la  rue  du  Bouloi,  que  je  n’ai  choisie 
que  parce  qu’il  n’y  avait  pas  de  place  dans  celle  qui  s’arrête 
chez  Besson.  Je  me  réserve  de  te  demander  alors  tous  les  dé- 


tails  sur  l’impression  des  poésies,  la  réimpression  d ’Yseult  et 
mon  entrevue  avec  M.  de  L. 

En  attendant,  je  te  serai  très  obligé  de  voir  M.  de  Montciel  et 
de  le  prier  de  te  dire  s’il  est  vrai  que  Bernardin  de  Saint-Pierre 
lui  ait  refusé  l’asile  qu’il  lui  demandait  au  Jardin  des  plantes 
le  10  août,  et  que  Bernardin,  à  la  peinture  des  désordres,  du 
trouble  et  de  la  férocité  du  peuple,  ait  répondu  par  ces  mots  : 
Je  me  suis  levé  ce  matin  et  la  nature  ne  m’a  pas  paru  moins 
belle  qu’à  l’ordinaire .  Il  m’importe  beaucoup,  ainsi  qu’à  No¬ 
dier,  de  savoir  si  cette  anecdote  est  vraie,  ou  si  on  doit  la  ran¬ 
ger  parmi  les  historiettes  que  cherchent  à  accréditer  les  enne¬ 
mis  de  l’auteur  de  Paul  et  Virginie. 

Je  ne  ferai  que  passer  à  Dole,  et  j’ai  promis  d’écrire  à  M.  Mi- 
chaud  pour  confirmer  ou  détruire  son  opinion  à  cet  égard. 
Ainsi  tu  m’obligeras  beaucoup  en  me  fournissant  les  moyens 
de  remplir  ma  promesse. 

Eais-moi  le  plaisir  de  prévenir  de  mon  passage  Joly,  Pallu 
et  Besson,  que  je  serai  bien  aise  de  voir  un  instant. 

Mes  amitiés  à  Auguste;  mes  respects  à  Madame. 

Je  t’embrasse  de  tout  mon  cœur. 

Ch.  Weiss. 


VIII. 

Ch.  Weiss  à  L.  Dusillet. 


17  nov.  (1824). 

Mon  cher  ami,  tu  as  lu  dans  les  journaux  d’hier  que  l’Aca¬ 
démie  française  a  décidé  que  l’Histoire  de  la  philosophie  mo¬ 
rale  de  Droz  était  le  meilleur  ouvrage  publié  pendant  l’année, 
et  qu’en  conséquence  elle  lui  a  décerné  le  prix  de  6,000  fr. 
fondé  par  le  vertueux  M.  de  Monthyon.  C’est  la  première  fois 
que  ce  prix  se  délivre  et  c’est  un  Franc-Comtois  qui  l’obtient. 
Voilà,  ce  me  semble,  le  sujet  d’un  bel  article  pour  le  premier 
numéro  de  Y  Album.  Il  faut  que  tu  te  charges  de  le  rédiger. 
C’est  un  plaisir  que  je  ne  t’aurais  pas  cédé  facilement  si  j’avais 
le  temps  de  penser  à  quoi  que  ce  soit  qu’à  des  articles  de  bio¬ 
graphie  ;  je  suis  en  retard  avec  mes  collaborateurs  comme  je 
ne  l’ai  pas  été  depuis  le  commencement  de  l’entreprise. 

Occupe-toi  de  ton  recueil  qui  n’aura  pas  le  prix  d’utilité, 
mais  le  prix  de  poésie  en  1824.  Paresseux,  il  y  a  vingt  ans  que 


tu  devrais  être  à  la  tête  du  Parnasse  français,  tandis  que  tu  te 
contentes  de  mener  la  bande  des  rimeurs  comtois.  J’ai  été  con¬ 
tent  des  stances  de  M.  Laumier,  insérées  dans  le  dernier  nu¬ 
méro,  et  surtout  de  la  délicatesse  avec  laquelle  il  rappelle  tes 
beaux  vers  à  la  fontaine  de  Gujans.  C’est  un  homme  d’esprit  et 
qui  paraît  très  aimable. 

Dis-moi  donc  en  me  répondant  les  noms  de  baptême  du  petit 
chevalier  pour  lequel  tu  veux  que  je  fasse  un  article  :  faute  de 
les  savoir  ou  de  les  avoir  sus,  toutes  mes  recherches  ont  été 
jusqu’ici  inutiles. 

Viancin  fait  une  ode  sur  la  statue  de  Minerve  de  Clésinger. 
Pour  peu  que  nous  vivions,  j’aime  à  me  figurer  que  nous  ver¬ 
rons  les  Franc-Comtois  un  peu  plus  civilisés  que  nous  ne  les 
avons  trouvés.  Qu’en  dis-tu  ? 

Je  t’embrasse  tendrement. 

Ch.  Weiss. 


IX. 

Cli.  Weiss  à  L.  Dusillel. 


Mon  cher  ami, 


13  janvier  1825. 


Auguste  a  dû  te  rassurer  sur  le  sort  de  la  pauvre  Yseult  ; 
elle  est  en  sûreté  dans  le  cabinet  de  Nodier  oû  ne  pénètre 
jamais  nul  profane;  mais  cependant,  si  tu  y  tiens,  je  la  ferai 
revenir  en  Franche-Comté,  sous  le  prétexte  que  son  père  désire 
la  revoir  encore  une  fois  avant  de  la  confier  à  M.  Ladvocat. 

Nodier  prétend  qu’il  ne  perd  pas  de  vue  l’impression  de  ton 
recueil  de  poésies  ;  mais  il  voudrait  en  supprimer  une  épi- 
gramme  et  quelques  petites  pièces  qu’il  ne  trouve  pas  dignes 
des  autres.  Je  crois  qu’il  s’est  entendu  avec  M.  Droz  pour  te 
demander  une  ode  ;  mais  il  devrait  savoir  mieux  que  personne 
qu’on  ne  fait  pas  des  vers  lyriques  quand  et  tant  qu’on  veut. 
Cependant  les  sujets  ne  manquent  pas,  grâces  à  Dieu;  la 
mort  de  Byron,  la  délivrance  des  Grecs  pour  qui  les  bonnes- 
lettres  se  sont  enfin  déclarées,  l’avènement  de  Charles  X,  le 
couronnement  à  Reims,  l’invasion  du  Parnasse  par  les  roman¬ 
tiques,  sont  des  sujets  très  propres  à  réveiller  les  muses  en¬ 
dormies.  Ne  viens  pas  me  parler  de  ton  âge.  M....  est  là  pour 
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te  prouver  qu’on  peut  faire  de  très  belles  odes  à  quatre-vingts 
ans,  quand  on  a  d’ailleurs  comme  toi  le  talent  d’en  faire. 

Ne  retire  ni  ta  protection  ni  tes  articles  à  Y  Album.  Ce  jour¬ 
nal,  qui  n’est  presque  pas  connu  de  la  province,  fait  les  délices 
de  tous  les  Franc-Comtois  qui  sont  à  Paris  ;  il  faut  seulement 
que  Joly  en  soigne  davantage  l’impression  et  qu’il  sépare  les 
différents  articles  par  des  tirets. 

Auguste  a  lu  la  note  de  M.  Guillaume  ;  ainsi  tu  as  reçu  le 
procès-verbal  de  la  dernière  séance  de  1  Académie.  Jais-moi  le 
plaisir  de  le  lire  et  d’en  dire  deux  mots  dans  Y  Album.  Moque- 
toi,  si  tu  veux,  des  immortels,  tu  ne  me  verras  pas  prendre 
leur  défense;  dis-en  du  bien  si  cela  te  convient  mieux;  brûle 
de  l’encens  devant  leurs  statues,  tout  comme  il  te  plaira;  mais 
parle  d’eux  et  surtout  delà  tartine  de  Guill —  Joly  se  chargera 
de  tes  iniquités  devant  Israël. 

Mes  respects  à  Madame  Dusillet.  Ecris-moi  et  aime-moi. 

Ch.  Weiss. 


X. 

L.  Dusillet  à  M’me  Borel. 

Dole,  ce  4  mai  1825. 

Madame  et  chère  amie, 

Je  vous  écris  tout  bouleversé,  ce  pauvre  Lerouge  est  mort  ce 
matin,  presque  subitement.  Il  paraît  qu’il  s’était  rompu  un 
vaisseau  dans  la  poitrine  et  qu’un  abcès,  suite  de  cette  rupture, 
a  étouffé  notre  ami  :  vous  sentez  que  sa  femme  est  dans  un  état 
horrible,  nous  l’avons  conduite  chez  Patouillot,  à  midi.  On  en¬ 
terre  demain  ce  pauvre  Boulot  ;  je  me  chargerai  de  tous  les 
frais  de  ses  obsèques,  et  je  tâcherai  de  faire  avoir  une  pension 
à  sa  veuve.  Adieu,  ma  chère  amie,  embrassez  pour  moi  Aglaé. 
Mille  compliments  à  M.  Borel. 

Votre  serviteur  et  ami. 


Dusillet. 
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XL 

L.  Dusillet  à  J/me  Borel. 

Dole,  ce  4  novembre  1825. 

Madame  et  chère  amie, 

Mme  Lerouge  qui  ne  peut  se  consoler,  parce  que  douée,  pour 
son  malheur,  d’une  imagination  ardente,  elle  vit  plus  dans 
l’avenir  que  dans  le  présent,  se  trouve  réellement  embarrassée 
d’un  jardin  plein  de  rosiers  dont  il  lui  est  très  difficile  de  dis¬ 
tinguer  les  nombreuses  espèces.  Un  jeune  homme  qui  l’aidait 
dans  ce  travail  vient  d’être  nommé  organiste  à  Àutun,  si  bien 
que  son  intérêt  et  son  repos  exigent  qu’elle  se  défasse  le  plus 
tôt  possible  de  ses  plants.  Elle  me  charge  donc  de  dire  à  Aglaé 
qu’elle  lui  rendrait  un  grand  service,  si  elle  pouvait  savoir  enfin 
positivement  de  M.  Lépagney  quelle  est  leur  dernière  intention. 
Prendront-ils  ou  non  les  rosiers  que,  cet  été  dernier,  ils  avaient 
promis  d’acheter?  Il  importerait  beaucoup  à  Mme  Lerouge 
que  leur  indécision  cessât,  et  à  supposer  qu’ils  conclussent  ce 
marché,  à  quelle  époque  à  peu  près  enlèveraient-ils  les  rosiers; 
je  prie  Aglaé  de  s’informer  elle-même  de  ce  que  Mme  Lerouge 
lui  demande,  et  de  me  l’écrire  le  plus  tôt  qu’elle  pourra. 

Ml|e  du  Deschaux  vient  de  faire,  pour  les  jésuites  de  Dole, 
un  tableau  du  Sacré  Cœur;  ce  tableau  me  paraît  digne  de  ceux 
qu’elle  a  donnés,  je  crois,  à  votre  église  de  Saint-Pierre;  il 
n'accroîtra  ni  ne  diminuera  sa  réputation  ;  je  suis  obligé,  en 
conscience,  de  mettre  dans  Y  Album  du  jour  un  article  sur  ce 
tableau  que  je  n’ai  vu  qu’une  minute,  par  terre.  Je  ferai  cet 
article  de  tête,  afin  que  la  chère  Aglaé  voie  que  l’imagination 
supplée  à  tout;  je  n'ai  pas  besoin  de  voir  une  belle  pour  la 
peindre,  toutes  les  filles  se  ressemblent;  je  suis  sûr  que  la  pre¬ 
mière  venue  a  deux  pieds,  à  moins  qu’elle  ne  soit  boiteuse;  un 
ne/,  long  ou  petit,  n’importe,  et  deux  yeux,  à  l’exception  des 
borgnes.  Eh  bien,  je  suis  aussi  prêt  à  parler  peinture  que  mu¬ 
sique.  Il  faut,  pour  la  première,  des  couleurs,  et  pour  l’autre  des 
notes;  c’est  ainsi  que  pour  une  pauvre  veuve  il  faut  un  mari, 
si  on  veut  qu'elle  redevienne  (illisible). 

Je  vous  enverrai  mon  article,  et  quand  vous  verrez  un  jour 
le  tableau,  vous  serez  toute  surprise  de  voir  que  je  n’ai  pas  dit 
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un  mot  cle  vérité.  Voilà  comme  nous  autres  journalistes  nous 
traitons  bien  ou  mal  les  talents,  suivant  que  nous  avons  bien 
ou  mal  digéré.  Adieu,  ma  chère  amie,  je  vous  baise  le  petit 
bout  du  doigt,  afm  que  l’on  ne  puisse  pas  m’accuser  d’indé¬ 
cence. 

Votre  tout  dévoué,  Dusillet. 

Mille  compliments  à  l’aimable,  la  plus  aimable  des  grâces, 
et  bon  jour,  bon  œil,  bonnes  dents  à  Borel. 


XII. 

L.  Dusillet  à  ilfme  Borel. 


Dole,  1835. 

C’est  donc  pour  vous  dire,  Madame  et  chère  amie,  que 
Mme  Lerouge  a  jeté  des  cris  de  Mélusine,  quand  elle  a  su  que 
vous  vouliez  lui  payer  son  chaudron.  Elle  m’a  dit  que  vous  la 
méprisiez,  parce  qu’elle  était  pauvre,  qu’elle  avait  reçu  de  vous 
bien  d’autres  petits  cadeaux;  elle  ne  veut  donc  recevoir  le 
prix  ni  de  ce  chaudron,  ni  des  six  rosiers  qu’elle  vous  a  en¬ 
voyés. 

Elle  m’a  remis  à  moi-même  vingt  rosiers,  qu’elle  s’est  obs¬ 
tinée  à  me  donner;  il  a  fallu  en  passer  par  là,  car  je  me  suis 
aperçu  qu’elle  se  croirait  humiliée  par  un  refus. 

Elle  ne  se  console  toujours  pas.  Hélas  !  il  vient  un  âge  où  les 
veuves  sont  inconsolables.  Elle  me  charge  de  vous  dire  mille 
choses  gracieuses,  ainsi  qu’au  peintre  du  pape.  Je  vous  prie 
d’embrasser  cet  aimable  peintre  pour  Mme  Lerouge  et  pour 
moi,  une  jeune  fille  qui  a  peint  le  pape  doit  être  une  véritable 
relique. 

Je  comptais  aller  au  bal  de  M.  de  Vienne  étaler  toute  la  lé¬ 
gèreté  de  mes  grâces;  mais  je  ne  sais  quoi,  un  rhume,  mes 
nerfs  peut-être,  ne  m’ont  pas  permis  de  goûter  le  plaisir  d  en¬ 
tendre  le  pater  del  signor  maestro.  C’eût  été  pour  moi  une  oc¬ 
casion  de  vous  réitérer,  de  vive  voix,  l’expression  des  senti¬ 
ments  de  votre  adorateur. 

L.  Dusillet. 

Bien  des  compliments  à  Borel. 


L .  Dusillet  à  Fallu. 


Paris,  8  mai  1827. 

Ladvocat  m’a  tant  promené  qu’on  ne  commence  que  demain 
l’impression  des  poésies.  J’ai  eu  tant  d’affaires  que  je  ne  me 
suis  point  encore  occupé  de  la  réimpression  d 'Y seuil;  je  n’ai 
même  pas  vu  encore  la  bibliothèque  du  Pioi;  j’irai  lavoir  de¬ 
main.  J’ai  déjà  vu  plusieurs  fois  l’auteur  du  Voyage  en  Russie, 
c’est  un  excellent  homme,  M.  Ducret,  maire  de  Passenans.  J’ai 
mené  dimanche  chez  Nodier  un  professeur  d’Arbois,  appelé 
Bousson  de  Mairet  :  il  a  fait  une  tragédie  intitulée  Thëmistocle, 
elle  est  en  trois  actes  et  sans  femmes  :  je  ne  crois  pas  qu’on 
la  joue. 

On  joue  souvent,  en  revanche,  à  l’Odéon,  les  pièces  de  notre 
compatriote,  Violet  d’Epagny,  de  Gray,  savoir  :  Luxe  et  indi¬ 
gence  et  Y  Homme  habile.  J’ai  vu  la  dernière,  c’est  une  copie 
un  peu  pâle  de  Tartuffe. 

J’écris  à  M.  Joly.  Ma  lettre  lui  semblera  un  logogriphe,  mais 
la  treille  de  sincérité  sécha  à  la  cour.  Dites-lui  de  prendre  pa¬ 
tience.  Au  fond,  ces  affiches  sont  d’un  mince  intérêt  pour  lui. 

Nous  aurons  le  portrait  en  pied  de  Charles  X  ;  il  m’a  fallu 
joliment  manoeuvrer  pour  éluder  la  décision  ministérielle. 


XIV. 

L.  Dusillet  à  Mme  Ch.  Nodier. 

Madame, 

Permettez  que  je  vous  souhaite  la  lionne  année,  tout  simple¬ 
ment,  sans  phrases,  et  telle  qu’on  la  souhaite  à  Dole  et  à  Quin- 
tigny.  Je  me  garderai  bien  de  vous  souhaiter  le  paradis,  le  pa¬ 
radis  est  où  vous  êtes,  avec  cette  gracieuse  Marie  bien  plus 
charmante  que  sa  patronne,  qui  était  noire,  quoique  belle. 
Ainsi  soit-il. 

Si  parmi  les  anges  qui  composent  votre  cour,  vous  avisez  un 
ANNÉE  1891.  J 
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chérubin  brillant  avec  son  manteau  nuancé  des  sept  couleurs 
de  l’arc-en-ciel  d’Écosse,  lequel  chérubin  s  appelle  LAdvocat, 
ce  qui  veut  dire  qu’il  est  appelé  à  de  saintes  destinées,  priez-le. 
Madame,  de  laisser  tomber  un  regard  sur  moi,  du  haut  de  sa 
sphère;  il  a  laissé  passer  le  1er  janvier,  sans  publier  mon  petit 
recueil  imprimé  depuis  longtemps.  S’il  attend  1  ouverture  des 
Chambres,  c’est  une  affaire  flambée,  car  la  politique  absorbera 
tout;  s’il  attend  que  mon  premier  adjoint  m’ait  tué,  on  ne 
pourra  plus  mettre  mes  ouvrages  que  sur  mon  cercueil,  avec  la 
croix  d’honneur  (qu’ai-je  dit  là),  l’étoile  de  la  Légion  que  le 
Roi  vient  de  me  donner. 

Vous  savez  ou  vous  ne  savez  pas  que  M.  le  vicomte  de  Bois- 
denemets,  très  connu  à  Paris,  et  à  qui  notre  gracieux  sous- 
préfet  avait  promis  ma  survivance,  s’est  lassé  de  voir  que  je 
vivais  trop,  et  m’a  cherché  une  querelle  d’Allemand.  Il  voulait 
employer  à  la  réparation  du  chemin  qui  conduit  à  sa  Grange 
d’ Assaut,  chemin  qui  ne  sert  qu’à  lui  seul,  la  somme  de 
1,600  fr.,  destinée  à  réparer  les  chemins  vicinaux.  Je  n’ai  pas 
voulu,  moi,  que  IM.  le  vicomte  abusât  des  prérogatives  que  sa 
place  lui  donne,  et  sacrifiât  l’intérêt  public  à  son  intérêt  parti¬ 
culier.  De  là,  son  grand  courroux  et  les  injures  qu’il  m  a  dites 
et  les  menaces  qu’il  m’a  faites.  J’ai  prié  l’autorité  supérieure 
de  me  débarrasser  de  ce  galant  homme,  mais  on  tergiverse,  on 
traîne  en  longueur;  bref,  la  Congrégation  le  soutient.  J  at¬ 
tends....;  par  bonheur  que  M.  Ladvocat  m’a  formé  le  caractère. 

Seriez-vous  assez  bonne,  assez  complaisante,  pour  chanter 
pouille  à  ce  maudit  hâbleur,  et  pour  défendre  à  Mlle  Marie  de 
l’accompagner  sur  le  piano,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  rentré  dans  la 
voie  de  la  justice,  comme  dit  l’Écriture. 

Seriez-vous  assez  obligeante  encore,  pour  embrasser  votre 
mari,  de  ma  part;  vous  voyez  bien  que  c’est  un  provincial  qui 
parle.  Ah!  mon  Dieu,  qu’on  est  reculé  dans  le  Jura!  Puis  vous 
n’embrasserez  pas,  mais  vous  mignarderez,  a  ma  prière,  M.  Sou¬ 
lié,  que  le  garde  des  sceaux  a  mystifié,  ainsi  que  moi,  car  il 
lui  avait  conté  que  M.  Magdelaine  était  nommé  a  la  place  sol¬ 
licitée  par  mon  fils,  tandis  que  le  susdit  Magdelaine  ne  l’a  été 
que  deux  mois  après.  Puis  vous  me  recommanderez  aux  prières 
de  MM.  Taylor,  de  Cailleux,  Tercy  et  Rossigneux  que  j’aime 
de  tout  mon  cœur. 

Puis  enfin  vous  me  mettrez  aux  pieds  de  Mlle  Marie  et  de 
Mme  votre  belle-sœur.  Je  vous  quitte,  Madame,  pour  aller  faire 
l’ouverture  d’un  cours  des  sciences  appliquées  aux  arts  et  mé- 
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tiers.  J’ai  tort,  je  ne  vous  quitte  pas.  Etre  au  milieu  des  arts, 
c’est  être  encore  au  sein  de  votre  famille. 

Je  suis  avec  respect,  Madame,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

L.  Dusillet. 

Dole,  5  janvier  1828. 


XV. 


L.  Dusillet  à  Fallu. 

Paris,  7  septembre  1828. 

Je  vous  envoie,  mon  cher  Pallu,  le  Journal  cle  Paris, 
dans  lequel  il  y  a  un  article  qui  parle  de  moi  ;  j’y  joins  un 
exemplaire  de  l’Oracle  pour  la  société  Labet,  dans  le  cas  où 
elle  n’en  aurait  point  encore,  ce  que  je  ne  me  rappelle  pas. 
L’article  du  Journal  de  Paris  est  d’Amoudru;  il  est  faible, 
car  il  est  diffus.  Le  meilleur  de  tous  est  celui  du  Messager  des 
Chambres  ;  c’est,  à  ce  que  je  crois,  un  des  hommes  les  plus  spi¬ 
rituels  de  la  capitale,  Malitourne,  qui  l’a  fait.  Il  y  a  eu  articles 
ou  annonces  dans  la  Pandore,  la  Gazette  de  France,  le  Mer¬ 
cure,  la  Quotidienne,  le  Courrier,  le  Voleur,  le  Constitution¬ 
nel,  le  Corsaire,  l’Oracle,  le  Messager  des  Chambres,  le  Jour¬ 
nal  de  Paris  et  la  Revue  encyclopédique .  Je  n’ai  pas  vu  ce 
dernier  article,  qu’on  dit  fort  obligeant.  Vous  pourriez  le  voir 
à  la  société  qui  le  reçoit.  Je  suis  sûr  de  deux  articles  encore, 
dans  le  Globe  et  dans  le  Moniteur.  Quant  aux  Débats,  il  n’y 
aura  qu’une  annonce  ;  c’est  la  règle  des  grands  journaux.  Il 
faut  se  ruiner  pour  y  faire  insérer  un  article.  Le  dernier,  en 
faveur  de  Nodier  lui-même,  a  coûté  142  fr.  au  pauvre  libraire. 

Il  faut  attendre  la  fête  du  Roi  pour  demander  le  Voyage 
d'Égypte;  quant  aux  volumes  qui  nous  manquent,  j’en  laisse¬ 
rai  la  note  au  bibliothécaire,  qui  est  fort  de  mes  amis. 

Je  no  sais  qui  nous  a  envoyé  un  nouveau  cadre,  je  le  deman¬ 
derai  à  M.  de  Cailleux;  voilà  un  don  fort  singulier. 

L.  Dusillet. 


XVI. 


L.  Dusillel  à  Fallu. 


1828. 

Je  vous  remercie,  mon  cher  Fallu,  des  preuves  d’attachement 
que  vous  me  donnez  :  je  sais  que  vous  aimez  votre  patrie;  c  est 
la  passion  des  nobles  cœurs. 

J’ai  reçu  ici  beaucoup  de  témoignages  de  bienveillance.  Les 
gens  de  lettres  surtout  m’ont  adopté.  Ils  veulent  bien  m’ad¬ 
mettre  dans  leurs  rangs,  et  tous  m’ont  proclamé  poète!  Cela 
prouve  bien  qu’on  n’est  pas  prophète  chez  soi. 

Il  est  impossible  d’avoir  des  articles  dans  les  grands  jour¬ 
naux.  C’est  déjà  une  faveur  que  d’avoir  dans  le  corps  de  la 
Gazette  une  annonce  comme  celle  que  j’avais  dans  la  Quoti¬ 
dienne,  dans  le  Constitutionnel  et  dans  le  Courrier.  J  auiai, 
je  crois,  une  annonce  dans  les  Débats.  L  annonce  d  affiches  a 
déjà  paru  aujourd’hui  dans  ce  dernier  journal;  mais  cette 
annonce  n’est  rien.  Les  grands  journaux,  pour  se  dédommager 
des  frais  auxquels  on  les  a  assujettis,  ont  imagine  cette  feuille 
d’annonces.  J’ai  lu  un  article  dans  le  Mercure  de  France  et 
un  dans  le  Voleur.  Ils  sont  assez  faibles.  J’en  ai  un  dans  la 
Revue  encyclopédique,  on  le  dit  sec.  C’est  1  œuvre  d’un  ro¬ 
mantique.  J’aurai  encore  des  articles  dans  le  Journal  de  Paris, 
dans  le  Corsaire,  dans  le  Messager  des  Chambres,  dans  le 
Globe  et  dans  le  Moniteur;  voilà  bien  de  la  fumée!  On  me 
connaît  si  bien  ici  sous  le  nom  de  maire  de  Dole,  ainsi  que  1  a 
dit  le  Constitutionnel,  qu’étant  allé  mardi  dernier  à  rassem¬ 
blée  avec  le  ministre  de  l’instruction  publique,  tous  les  yeux 
se  sont  fixés  sur  moi  quand  l’huissier  a  crié  :  Le  maire  de 
Dole!  J’ai  le  sort  de  la  girafe  et  des  cosaques. 

J’ai  déjà  le  volume  de  cartes  ;  j’irai  demain  flairer  les  gra¬ 
vures  qui  me  sont  promises  ;  il  faudra  bien  aussi  que  M.  Siméon 
me  donne  quelque  chose.  Je  ne  vois  pas  trop  ou  nous  pren¬ 
drons  pour  payer  les  plâtres,  à  supposer  que  nous  profitions 
de  la  munificence  ministérielle. 

Adieu,  etc. 


L.  Dusillet. 
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XVII. 

L.  Dusillet  à  Fallu. 

Je  vous  remercie  encore  des  détails  que  contiennent  vos 
lettres.  Je  vois  avec  plaisir  que  tout  marche  vers  un  Lut  louable. 
Il  était  temps  que  Dole  respirât  de  ce  long  poids  d’humiliation 
sous  lequel  on  l’avait  courbée. 

Je  n’ai  encore  vu  que  le  ministre  des  aff.  ecclésiastiques  ; 
je  verrai  vendredi  celui  de  la  guerre  ;  mais  j’ai  déjà  eu  l'hon¬ 
neur  de  rendre  mes  devoirs  à  MM.  de  Balzac  et  Patry.  M.  l’ad¬ 
joint  vous  rendra  la  conversation  que  j’ai  eue  avec  M.  de  Bal¬ 
zac  au  sujet  des  puits  artificiels.  M.  de  Balzac  dit  qu’il  faut  que 
le  conseil  détache  une  somme  de  5,000  fr.  des  crédits  qui 
restent  en  souffrance,  et  que  le  ministre  approuvera  cette  me¬ 
sure.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  suis  décidé  à  faire  ouvrir  un  puits 
au  1er  août.  Le  terrain  de  Dole  a,  sur  la  carte,  la  même  cou¬ 
leur  que  celui  de  Saint-Ouen;  MM.  Flacliat  ne  doutent  point 
de  la  réussite  de  leur  opération, 

Je  verrai  demain  M.  de  Vatimesnil.  Gomme  il  était  à  la  cam¬ 
pagne,  je  n’ai  pu  lui  parler  encore  ;  j’écrirai  à  MM.  Refay  et 
Corne  sitôt  que  le  ministre  m’aura  répondu,  bien  ou  mal.  Je 
lui  porterai  tous  mes  papiers. 

Personne  ici  n’a  bonne  idée  de  notre  affouage.  Sans  un  mi¬ 
racle,  nous  le  perdrons  ;  on  ne  doit  pas  s’abuser  :  mais  la  forme 
du  moins  n’y  sera  pour  rien.  Il  faut  toutefois  tenir  la  chose 
secrète  et  faire  bonne  contenance. 

Je  viens  d’écrire  à  M.  le  sous-préfet  au  sujet  de  Bolut.  Pa- 
touillot  connaîtra  encore  ses  vrais  amis. 

M.  de  Vaulchier  m’a  reçu  comme  autrefois,  rien  n’est  changé 
dans  ses  manières,  Jouffroy  sort  d’ici;  il  parlera  a  M.  de  A  ati- 
mesnil  si  besoin  est. 

Que  voulez-vous  que  je  vous  dise  au  sujet  des  12,000  francs? 
Le  plus  court  serait  d’en  parler  sans  détour  a  AI.  de  A  aldenuit. 

Laissez  là  votre  rue  Dusillet.  Si  le  jet  d’eau  réussit,  on  ap¬ 
pellera  de  ce  nom  la  nouvelle  fontaine.  Gela  ira  tout  seul. 

Mille  choses  aimables....  Adieu. 

L.  Dusillet. 


Les  romantiques  font  le  diable.  Avant-hier  on  jouait  a  l’Opéra 
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le  Devin  du  village.  On  a  jeté  à  la  belle  Cinthi,  représentant 
Colette,  une  grosse  perruque  poudrée  en  neige;  j’y  étais. 


XV11I. 

L.  Dusillel  à  Pallu. 


1er  juin. 

Huguenin  travaille  maintenant  à  un  ouvrage  qu’il  compte 
donner  au  musée. 

L’affaire  concernant  l’affouage  est  encore  aux  Domaines  : 
elle  en  sortira  du  20  au  25  et  retombera  au  ministère,  où  le  rap¬ 
port  en  sera  fait  à  M.  Roy.  Ce  rapport  ne  nous  sera  probable¬ 
ment  pas  favorable,  il  nous  sera  même  très  contraire,  à  ce  que 
m’a  dit  un  employé  chargé  de  cette  besogne.  J’ignore  avec 
quelles  armes  je  le  combattrai,  puisque  je  ne  reçois  rien  de 
Dole.  Il  est  à. croire  que  nous  serons  renvoyés  par-devant  les 
tribunaux,  ce  qui  serait  fâcheux. 

J’ai  déjà  vu  les  ministres  des  cultes,  de  l’instruction,  de  l’in¬ 
térieur  et  de  la  guerre;  tous,  ceux  des  cultes  et  de  l’instruction 
surtout,  m’ont  reçu  à  merveille.  J’ai  lieu  d’espérer  que  l’affaire 
de  notre  collège  ira  bien.  Je  saurai  cela  à  la  fin  du  mois;  en 
attendant,  j’irai  faire  ma  cour  mardi  prochain  à  M.  de  Vati- 
mesnil. 

J’ai  vu  M.  Dalut  qui  va  terminer  enfin  ce  qui  nous  concerne 
dans  la  succession  Bouvier.  Croiriez- vous  que  je  n’ai  pas  eu  le 
temps  encore  de  rendre  visite  à  Nodier  ! 

La  querelle  des  romantiques  et  des  classiques  s’envenime; 
elle  devient  tout  à  fait  ridicule.  Samedi  dernier,  a  l’Opéra,  tan¬ 
dis  que  MUe  Cinthi  chantait  d’une  voix  mélodieuse  le  rôle  de 
Colette  du  Devin  du  village,  par  J. -J.  Rousseau,  à  l’instant  où 
elle  répétait  :  C’est  un  enfant,  c'est  un  enfant,  on  lui  a  jeté 
une  énorme  perruque  poudrée  à  neige.  Je  vous  laisse  à  penser 
le  tapage  qui  a  suivi  cette  offrande.  J’y  étais,  et  je  ne  crois  pas 
avoir  tant  ri  de  ma  vie. 

Le  jour  que  l’on  a  représenté  HenrilII,  de  Dumas,  les  roman¬ 
tiques  sont  allés  après  la  pièce  dans  le  foyer  du  Théâtre-Fran¬ 
çais,  où  sont  les  bustes  en  marbre  des  grands  auteurs  tra¬ 
giques,  et  là  ils  ont  souffleté  Racine  en  lui  disant  :  Te  voilà 
enfoncé  ! 
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Enfin  Rossi  ni  même  leur  parait  trop  classique,  et,  un  jour 
qu’il  était  à  l’orchestre,  tandis  qu’on  jouait  sa  nouvelle  pièce  : 
Les  deux  nuits,  on  lui  a  jeté  du  haut  des  loges  un  faux  toupet. 
Il  n’est  pas  encore  perruque,  mais  il  est  déjà  toupet. 

Ainsi  il  y  a  le  perruquisme  et  le  rococo.  Le  perruquisme  est 
pour  les  lettres,  et  le  rococo  pour  les  arts.  Racine  est  perruque 
et  Glück  rococo. 

Adieu,  mille  choses  à.... 

Votre  dévoué, 

L.  Dusillet. 


XIX. 

L.  Dusillet  à  Pallu. 


Paris,  1?  juin. 

Je  me  doutais  bien,  mon  cher  Pallu,  que  vous  seriez  content 
de  M.  de  Valdenuit,  il  m’avait  paru  tel  qu’il  s’était  montré  à 
vous,  et  sa  femme  est  aussi  aimable  que  lui;  c’est  en  vérité  une 
charmante  famille. 

.Te  ne  sais  pas  trop  avec  quoi  nous  ferons  la  bibliothèque 
projetée.  Le  meilleur  manque,  et  je  doute  que  le  conseil  vote 
une  dépense  qui,  aux  yeux  de  plusieurs  de  ses  membres,  ne 
semble  pas  très  urgente;  au  reste  nous  verrons  bien. 

Il  n’est  pas  facile  d’obtenir  des  dons  du  gouvernement  :  tant 
de  députés  sont  là  pour  solliciter  !  Ce  serait  un  miracle  que 
d’accrocher  quelque  chose.  M.  Daucher  m’a  promis  de  s  occupei 
de  la  succession  Bouvier,  il  a  même  pris  une  note  a  ce  sujet , 
mais  dès  qu’on  a  le  pied  tourné,  on  ne  songe  plus  a  vous,  c  est 
l’usage  du  lieu. 

.Te  vais  de  ce  pas  chez  les  frères  Flachat  pour  la  fontaine 
jaillissante  ;  je  traiterai  avec  lui. 

Si  l’on  voulait  aller  partout  où  on  a  affaire,  on  n  aurait  nul 
repos.  Les  distances  sont  immenses,  et  d’ailleurs  il  n  y  a  rien 
de  plus  ennuyeux  que  d’être  habillé  dès  8  a  9  heures  du  matin. 

Vous  n’êtes  guère  propre  à  faire  un  diplomate,  vous  me  pai- 
lez  de  la  visite  que  M.  de  Valdenuit  a  faite  a  la  bibliothèque, 
au  musée,  etc.,  de  l’accueil  qu’il  a  reçu  du  sous-prefet,  des  ad¬ 
joints,  etc.,  etc.;  qu’est-ce  que  tout  cela  m’apprend  que  je  ne 
sache  !  ce  n’est  pas  cela  qu’il  faut  me  dire. 
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Comment  a-t-il  été  reçu  par  la  Congrégation  ?  La  haute  so¬ 
ciété  lui  a-t-elle  donné  des  banquets,  comme  elle  en  donnait  à 
M.  de  Waters  ?  Est-il  ou  non  de  la  couleur  des  yeux  du  parti? 
Voilà  la  première  chose  que  m’aurait  mandée  Jobard,  s’il  m’eût 
écrit,  et  voilà  à  quoi  ni  M.  l’adjoint  ni  vous  n’avez  songé. 

Adieu,  mille  compliments  ...  ;  dites  à  Patouillot  que  M.  le 
sous-préfet  est  bien  disposé  pour  son  gendre,  mais  motus  là- 
dessus.  J’écrirai  à  MM.  les  adjoints  dès  que  j’aurai  vu  les  Fla- 
cliat.  Adieu. 


XX. 

L.  Dusillet  à  Fallu. 

Quand  vous  vous  serez  assez  promené,  mon  cher  Pallu,  vous 
viendrez,  si  bon  vous  semble,  travailler  un  peu  à  la  mairie. 
Vous  savez  que  votre  place  n’y  est  pas  encore  froide.  Au  re¬ 
voir,  je  vous  prie  de  me  croire  avec  un  sincère  attachement 
votre  tout  dévoué, 

L.  Dusillet. 

Dole,  ce  6  août  1830. 


L.  Dusillet  à  Ch.  Nodier. 

Dole,  26  avril  1834. 

Je  m'empresse,  mon  cher  Nodier,  de  vous  féliciter  de  la 
justice  qu’on  vous  a  rendue.  Je  vous  aurais  écrit  plus  tût,  mais 
un  charivari,  une  entorse,  une  névralgie,  que  sais-je  !  tout  cela, 
en  fondant  sur  moi,  a  plongé  mon  être  dans  l’atonie,  comme 
dirait  Sainte-Beuve  ou  tout  autre  à  qui  Dieu  fasse  paix. 

Atone  ou  non,  mon  individualité  a  pris  une  part  très  vive  à 
votre  admission  parmi  les  quarante  :  j’ai  lu  avec  grand  plaisir 
votre  beau  et  bon  discours  que  j’ai  trouvé  plein  de  nobles  senti¬ 
ments.  Pour  moi,  je  ne  puis  que  vous  encourager  du  geste  et 
de  la  voix,  vaincu  que  je  suis  du  temps  et  n’osant  presque  plus 
lire  tant  j’ai  la  vue  mauvaise.  Weiss  m’a  dit  que  vous  vous 
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portiez  à  merveille,  ce  qui  signifie  passablement.  Celui  qui 
vous  remettra  cette  lettre  est  le  jeune  Crestin  de  St-Claude, 
fils  de  l’ancien  sous-préfet  poète  de  cette  ville,  et  substitut  de 
notre  procureur  du  Roi.  11  aime  beaucoup  la  littérature  et 
serait  charmé  de  vous  connaître.  St-Claude  est  la  Scythie  de  la 
France;  figurez-vous  donc  un  Sarmate  qui  va  à  Athènes  et  qui 
ne  peut  en  revenir,  sans  avoir  vu  quelque  habitué  des  jardins 
d’Academus. 

Adieu,  mon  ami,  mettez  mon  respect  aux  pieds  de  madame 
Nodier  et  de  madame  sa  fille.  Mille  choses  à  MM.  Taylor, 
Cailleux,  Soulié,  si  toutefois  ils  se  rappellent  encore  que  je  fus  ! 

Vale  et  ama. 

Votre  L.  Dusillet. 


XXII. 

L.  Dusillet  à  Ch.  Nodier. 

Dole,  il  février  1835. 

Celui  qui  vous  remettra  cette  lettre,  mon  cher  Charles,  est 
un  jeune  homme  de  bonne  compagnie,  M.  Michon  de  Dole.  Il 
a  bien  voulu  s’en  charger  pour  deux  raisons  ;  la  première  pour 
vous....  voir,  la  seconde  pour....  vous  voir,  et  moi  je  profite  de 
ce  double  désir  pour  vous  écrire  tandis  que  je  vis  encore. 

Je  fais  cette  triste  réflexion,  car  tout  tombe  autour  de  moi, 
Morand,  Courvoisier  avec  lesquels  j’avais  passé  l’hiver  !  Pétu- 
lot  Javel,  mort  quasi  d’indigestion  et  M...,  qui  s’est  brûlé  la 
cervelle  de  peur  de  mourir  de  faim  avec  soixante  mille  irancs 
de  revenu.  Cela  me  rappelle  Apicius. 

J’ai  moi-même  à  la  Cour  de  cassation  un  maudit  procès  qui 
me  prend  à  la  gorge.  J’irai  probablement  a  Paris,  adjuvante 
Deo!  quand  on  le  jugera  ;  c’est  du  procès  que  je  parle. 

L’ami  Weiss,  m’a  quelque  peu  oublié  ;  il  est  vrai  que  moi- 
même,  j’ai  resté  tout  l’hiver  au  coin  du  feu.  Je  continue  a 
brocher  quelques  pages,  mais  le  temps  m’a  vaincu.  ^  ous 
verrez  à  votre  tour,  quand  vous  aurez  treize  lustres,  qu  il  faut 
un  jour  ou  deux  pour  faire  ce  qu’on  taisait  en  une  heure  :  cela 
vient  (aussi  peut-être  de  ce  que  le  goût  s’épure,  il  en  est  de 
l’esprit  comme  des  métaux  ;  plus  ils  s’usent,  plus  ils  sont 
polis. 
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Au  revoir,  mon  cher  et  vieil  ami!  mes  respects  à  vos  dames, 
la  mère,  la  fille,  la  tante,  quant  à  vous,  —  perpetuô  ! 

Votre  L.  Dusillet. 


XXIII. 

L.  Dusillet  à  Fallu. 


Paris,  22  mars  1838. 

On  se  plaint  à  Dole,  mon  cher  Fallu,  de  ce  que  je  n’écris  pas 
assez  souvent.  Eh!  quoi  écrire?  des  plaintes,  elles  ne  servent 
de  rien.  J’ai  fait  le  voyage  le  plus  désagréable  et  le  plus  infruc¬ 
tueux  que  l’on  puisse  faire,  j’ai  été  pris,  en  arrivant,  par  la 
toux  et  la  fièvre,  et  j’ai  passé  au  lit  tout  le  temps  que  je  n’ai 
point  employé  à  courir  d’un  bout  de  Paris  a  l’autre,  par  un 
temps  affreux,  le  dégel,  la  boue  et  la  pluie.  Je  n’ai  été  qu'une 
fois  au  spectacle,  et  il  a  fallu  que  j’en  sortisse  a  moitié  de  la 
pièce,  tant  je  grelottais.  Je  n’ai  vu  ni  bals,  ni  masques,  rien, 
absolument  rien.  Pour  comble  d’agrément,  et  comme  cela  ar¬ 
rive  quand  un  mauvais  vent  souftle,  il  m’a  été  impossible  de 
terminer  la  moindre  chose,  car  c’est  surtout  a  Paris  qu’il  faut 
bien  se  porter.  La  librairie  est  dans  un  état  pitoyable,  les 
contrefaçons  de  Belgique  ruinent  tous  les  libraires.  Dumont  a 
depuis  trois  semaines  mon  manuscrit  de  Barberousse,  et  quand 
j’ai  été  hier  savoir  ce  qu’il  en  pensait,  j’ai  trouvé  le  pauvre 
diable  à  la  mort.  Gomment  parer  de  telles  bottes?  Les  affaires 
publiques  et  la  fièvre  ont  tellement  pris  tous  mes  jours  que  je 
n’ai  pu  voir  Magnin  (mon  voisin)  qu’une  fois.  Je  devais  aller 
avec  Pauthier  chez  M.  de  la  Martine....  au  lit!  Je  devais  aller 
avec  madame  de  Bréhan  chez  madame  d’Abrantôs....  au  lit! 
toujours  au  lit  ou  dans  les  ministères. 

Cependant  je  n’ai  point  négligé  les  intérêts  de  la  ville  ;  j’ai 
tenté  tout  ce  qu’il  est  possible  de  tenter,  j’ai  été  au  cercle  du 
ministre  des  finances  qui  nous  a  reçus,  M.  Janet  et  moi,  de  la 
manière  la  moins  gracieuse.  J’ai  été  chez  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  m’a  donné  un  bon  dîner,  mais  qui  est  si  occupé, 
qu’on  trouve  à  peine  une  minute  pour  lui  parler.  Pour  M.  Ja¬ 
net  et  le  baron  Delort,  ils  se  sont  mis  en  quatre  pour  la  ville 
de  Dole,  ils  ont  montré  un  cœur  tout  dolois.  M.  Janet  a  rédigé 
le  mémoire,  bien  qu’il  fût  malade;  il  est  venu  avec  moi,  plu- 
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sieurs  fois  dans  les  divers  ministères,  bien  qu’il  eût  une 
attaque  de  sciatique.  Quant  à  M.  Delort,  c’est  toujours  la  même 
grâce,  la  même  obligeance,  la  même  aménité.  Excellent 
homme,  il  m’a  demandé  avec  intérêt  de  vos  nouvelles,  et  des 
détails  sur  le  grand  malheur  qui  vous  est  arrivé. 

Fatigué  des  tergiversations  du  ministre  des  finances  qui  dit 
aux  députés  que  j’ai  mis  à  ses  trousses  MM.  Pouillet  et  Jo¬ 
bard,  qu’il  me  recevra  avec  plaisir,  qu’il  est  très  très  dispose 
à  me  recevoir,  et  qui  ne  répond  jamais  à  mes  lettres  parce  qu’il 
attend  et  presse  sous  main  l’arrêt  de  la  Cour  de  Besançon, 
fatigué,  dis-je,  de  toute  cette  piperie,  j’en  ai  parlé  au  général 
Delort,  qui  a  obtenu  pour  moi  une  audience  de  S.  M.  Mais 
cette  audience  est  venue  trop  tôt,  je  croyais  qu’elle  serait  re¬ 
mise  au  mardi  20  mars  et  c’est  le  dimanche  18  qu’elle  a  été 
fixée.  Je  reçus  la  lettre  qui  me  l’annonçait  samedi  17,  à  dix 
heures  du  soir.  Je  n’avais  ni  souliers,  ni  bas  de  soie,  ni  gants, 
ni  croix  d’honneur,  ni  habit.  Il  a  fallu  me  relever,  car  j’étais 
couché  depuis  midi  et  demi,  et  courir  tout  Paris  soit  pour 
mes  emplettes,  soit  pour  aller  prévenir  le  général  Delort  et 
M.  le  baron  Janet  qui  demeurent  à  une  demi-heure  l’un  de 
l’autre,  puis,  il  a  fallu  brocher  à  la  hâte  mon  discours  qui  a 
paru  produire  sur  le  Roi  un  grand  elïet. 

Dimanche  18,  j’ai  paru  devant  le  Pmi  avec  MM.  Delort  et 
Janet  et  j’ai  lu  mon  discours,  que  le  Roi  m’a  demandé  d’une 
manière  très  vive  et  d’une  voix  très  émue.  Je  suis  fâché,  nous 
a-t-il  dit,  que  ce  procès  ait  lieu  sous  mon  règne;  j’en  parlerai 
au  ministre  des  finances,  mais,  pour  mon  compte,  je  n’y  puis 
lien.  Il  nous  a  reçus  avec  une  affabilité  paternelle,  s’est  long¬ 
temps  entretenu  avec  nous  des  intérêts  de  la  ville  de  Dole,  et 
comme  il  est  mille  fois  plus  frappé  que  les  ministres  des  consi¬ 
dérations  politiques  mises  par  nous  sous  ses  yeux,  il  m’est  dé¬ 
montré  que  l’affaire  s’arrangerait  tout  de  suite  s’il  dépendait 
du  Roi  de  l’arranger  :  mais  un  Roi  constitutionnel!  !  ! 

Je  pense  maintenant  à  ce  qui  vous  regarde  comme  bibliothé¬ 
caire.  Nous  sommes  allés  hier,  MM.  Janet,  Marquiset,  de  Bois- 
denemets  et  moi,  chez  le  ministre  de  l’instruction  publique,  son 
accueil  a  été  très  gracieux,  mais  il  nous  a  déclaré  que  Dole  ne 
pouvait  point  conserver  l’espoir  d’avoir  un  collège  royal  avant 
qu’une  mesure  générale  d’établir  un  collège  royal  par  départe¬ 
ment  fût  adoptée.  C’est  ce  que  je  pensais  moi-même.  Il  a  ajouté 
qu’il  allait  nous  envoyer  des  livres  et  que  nous  pouvions  y 
compter.  Il  nous  a  même  proposé  le  grand  voyage  d'Egypte , 
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ce  qui  prouve  qu’il  ne  veut  pas  nous  donner  de  la  ripopéje.  Nous 
retournerons  dimanche  à  son  cercle,  pour  lui  remémorer  encore 
la  chose.  Nous  avons  passé  en  même  temps  à  la  direction 
générale  du  génie,  où,  après  bien  des  recherches,  on  a  trouvé 
enfin  les  papiers  de  la  ville  de  Dole,  mais  on  nous  a  dit  que 
les  travaux  ne  commenceraient  ni  cette  année  ni  l’année  pro¬ 
chaine  faute  cle  fonds.  J’ai  demandé  à  ce  sujet  une  audience 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  mais  je  ne  crois  pas  qu’il  puisse 
aller  contre  ces  terribles  paroles  :  Il  n’y  a  pas  de  fonds.  Vous 
voyez  que  c’est  aussi  bien  pour  me  servir  d’une  expression 
populaire  (illisible).  Adieu,  mille  choses  gracieuses  au  colonel, 
je  vous  prie  de.... 

Va  le  et  ama. 

L.  Dusillet. 

J’ai  vu  ici  l’abbé  Petite  qui  travaille  dans  l’Europe.  J’ai  lié 
connaissance  avec  M.  Capefigue,  avec  Emile  Deschamps; 
j’aurais  vu  tous  les  autres  si  je  ne  fusse  resté  au  lit  si  long¬ 
temps.  J’ai  rencontré  hier  soir,  au  Palais-Royal,  Javel  et  la 
petite  Bépoix  en  chapeau.  Jules  et  César  de  Valdahon  sont  à 
l’exposition,  leur  père  est  ici  à  Paris. 


XXIV. 

L.  Dusillet  à  Mnie  Ch.  Nodier. 


Madame, 


Dole,  10  avril  1843. 


Il  vaut  mieux,  disent  les  Jésuites,  s’adresser  à  la  Vierge 
qu’au  bon  Dieu,  vu  qu’il  y  a  dans  le  cœur  d’une  femme  quel¬ 
que  chose  de  plus  onctueux  et  de  plus  tendre.  C’est  pour  cela 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  écrire  plutôt  qu’à  l’ami  Charles. 

Auriez-vous  donc  la  bonté  de  prier  M.  de  Cailleux  de  vouloir 
bien,  lorsqu’on  changera  de  place  les  tableaux  de  l’exposition, 
mettre  dans  un  lieu  plus  fréquenté  (le  salon  carré,  par  exem¬ 
ple)  le  tableau  de  M.  Jules  de  Valdahon,  celui  qui  représente 
un  Voyageur  assassiné  dans  un  bois.  M.  Jules  de  Valdahon 
est  plein  de  zèle  et  d’amour  pour  l'art  qu’il  cultive,  et  c’est 
un  jeune  talent  à  encourager. 

Il  n’est  bruit  que  du  beau  bal  de  Madame  votre  fille;  M.Mar- 
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quiset  en  était  enchanté.  Ce  qui  m'aurait  charmé,  moi,  c’est 
l’enchanteresse. 

Mais  à  revoir  Paris  je  ne  dois  plus  prétendre,  car  le  temps 
m’a  vaincu  comme  Lusignan,  bien  que  je  ne  sois  ni  roi  ni 
prince. 

Il  m’est  arrivé  l’autre  jour  une  aventure  très  plaisante. 

Un  énorme  marchand  de  vins,  tout  cousu  de  pistoles,  et  qui 
est  du  bon  pays  de  Franche-Comté,  a  écrit  à  un  de  nos  amis 
communs,  qui  demeure  à  Dole,  les  paroles  remarquables  que 
voici  :  —  Enfin  l’œuvre  de  l’archevêque  Turpin  a  paru.  J’ai 
été  voir  représenter,  pour  la  première  fois,  son  Frédéric  Barbe- 
rousse.  J’ai  entendu  un  tapage  de  mauvais  vers,  parmi  les¬ 
quels  il  y  en  avait  quelques-uns  de  bons.  C’est  à  n’y  rien  com¬ 
prendre  du  tout.  On  a  beaucoup  sifflé  et  je  crois  que  la  pièce 
du  prélat  n'aurait  pas  même  réussi  aux  boulevards.  —  Le  bon 
marchand  de  vins  s’apitoyait  sur  mon  sort.  Il  avait  pris  la  tra¬ 
gédie  pour  le  roman. 

Le  vénérable  apôtre 
Moulu,  brisé,  défait  —  il  est  bien  dur 
Dans  le  combat  d’être  pris  pour  un  auLre. 

Il  n’y  a  pas,  dans  la  Guerre  des  Dieux,  moulu ,  brisé  :  je  les 
ai  mis  là  pour  remplir  le  vers,  attendu  que  mon  confesseur  m’a 
fait  brûler  ce  méchant  livre,  à  l’approche  du  jour  de  Pâques. 

Le  professeur  Pérennès,  de  Besançon,  a  fait  un  article  dans 
le  Franc-Comtois  à  propos  du  même  Frédéric  Barbe  sale; 
dans  cet  article,  où  le  digne  professeur  me  donne  des  louanges 
que  je  ne  mérite  pas,  il  a  inséré  que  je  parlais  en  souriant  des 
choses  les  plus  graves  et,  il  faut  le  dire,  des  plus  saintes.  — 
Cela  est  plus  faux  que  le  diable.  Ils  sont  tellement  ravignani- 
sés  à  Besançon,  que  l’on  n’y  marche  plus  que  les  mains  jointes. 
Je  voudrais  bien  y  voir  l’ami  Nodier  avec  un  chapelet. 

Cependant  le  susdit  Pérennès  a  fait  une  légère  amende  hono¬ 
rable  au  commencement  d’un  article  du  8  avril. 

Je  voudrais  bien  que  Charles  écrivît  où  il  voudrait  quatre  ou 
cinq  lignes,  ou  qu’il  chargeât  de  cette  besogne  quelque  Com¬ 
tois  moins  timoré  que  le  Pérennès.  Cependant  ne  le  pressez 
pas  trop  de  peur  qu’il  ne  s’apprenne  à  me  maudire  ;  c’est  bien 
assez  d’être  quasi  à  Y  index. 

Veuillez  excuser,  Madame,  ce  griffonnage  et  daignez  agréer 
l’hommage  de  tous  mes  sentiments  de  respect  et  de  reconnais¬ 
sance  pour  les  bontés  dont  vous  m’avez  comblé  en  mémoire 
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de  notre....  amitié....  je  me  garderai  bien  d’écrire  le  mot 
vieille,  en  m’adressant  à  une  dame. 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  et  ...  ami. 

Léon  Dusillet. 


L.  Dusillet  à  Mme  Ch.  Nodier. 


Madame  et  chère  amie, 


La  faiblesse  de  mes  yeux  ne  me  permet  pas  de  vous  tracer 
moi-même  ce  peu  de  lignes,  mais  si  la  main  n’écrit  pas,  c’est 
le  cœur  qui  dicte  toujours. 

Je  ne  viens  point  vous  offrir  des  consolations  pour  une  perte 
irréparable,  je  viens  pleurer  avec  vous  un  des  hommes  que  j’ai 
le  plus  aimés,  avec  lequel  j’ai  longtemps  vécu  et  dont  le  souve¬ 
nir  m’est  précieux  et  cher. 

Je  ne  m’attendais  pas,  lorsque  je  fus  témoin  de  votre  ma¬ 
riage,  que  je  verrais  l’un  des  deuxépoux  disparaître  avant  moi, 
avant  moi  qui  ai  douze  ans  de  plus  que  Nodier.  Ainsi  la  mort 
se  joue  de  tout  et  frappe  au  hasard. 

Je  comptais  aller  à  Paris  au  printemps  prochain  et,  si  j’exé¬ 
cute  ce  projet,  qui  maintenant  ne  me  sourit  plus,  ce  ne  sera 
que  pour  offrir  un  dernier  hommage  à  l’amitié  et  verser  une 
dernière  larme  sur  une  tombe  ;  nous  pouvons  d’ailleurs  nous 
affliger  ensemble  et  les  regrets  partagés  ont  leurs  douceurs. 

Je  vous  prie  d’être,  auprès  de  Madame  votre  fille,  l’interprète 
de  mes  sentiments  douloureux  et  d’agréer  vous-même  l’expres¬ 
sion  de  l’amitié  fidèle  et  du  respect  avec  lequel  j’ai  l’honneur 
d’être,  Madame,  etc. 

Dusillet. 


Dole,  le  4  février  1844. 


(De  sa  main)  Mille  souvenirs  à  M.  Menessier;  mille  baisers 
aux  petits  enfants. 


XXVI. 


L.  Dusillet  à  Pallu. 

Mâcon,  9  janvier  1848. 

J’ai  reçu,  mon  cher  Pallu,  les  deux  lettres  et  les  pièces  qui  y 
étaient  jointes,  je  vous  remettrai  le  prix  du  coût  à  mon  retour 
à  Dole.  Il  paraît  que  M.  Godard  n’a  pas  été  très  complaisant. 
Je  vous  réadresse  tous  les  souhaits  que  vous  me  faites,  et  vous 
êtes  bien  persuadé,  je  l’espère,  qu’ils  partent  du  cœur.  Je  tar¬ 
dais  à  vous  répondre,  parce  que  je  comptais  de  jour  en  jour 
retourner  à  Dole,  et  aussi,  parce  que  j’ai  été  grippé  et  que  je  le 
suis  encore.  Je  m’étais  refroidi  le  jour  de  l’An,  et  j’ai  gardé  le 
lit  pendant  deux  jours  :  je  garde  la  chambre  depuis  huit.  Pour 
comble  de  désagrément  la  Saône  a  gelé  et  les  bateaux  à  va¬ 
peur  ne  circulent  plus.  Me  voilà  donc  cloué  ici  par  la  grippe  et 
par  la  glace.  Dès  que  le  temps  se  radoucira  je  me  mettrai  en 
route.  Si  je  m’y  remettais  maintenant  j’accrocherais  une  fluxion 
de  poitrine,  et  le  roman  qu’on  appelle  la  vie  serait  fini  pour 
moi. 

Ma  fille  est  toujours  dans  un  état  de  faiblesse  excessive  et 
d’une  maigreur  à  faire  pitié.  Cependant  le  mal  n’a  pas  empiré 
depuis  mon  arrivée  à  Mâcon,  elle  est  d’ailleurs  accablée  du 
poids  des  affaires,  elle  qui  aurait  grand  besoin  d’un  peu  de 
repos  ;  elle  me  charge  de  vous  témoigner  combien  elle  est  sen¬ 
sible  aux  vœux  que  vous  lui  adressez,  et  vous  prie  d’exprimer 
à  Mrae  Pallu  ses  sentiments  reconnaissants. 

De  toutes  les  morts  qui  peuvent  survenir,  celle  de  Mmc  César 
serait  la  plus  funeste,  à  cause  de  l’abandon  où  elle  laisserait 
quatre  filles  qui  ne  peuvent  guère  se  passer  de  leur  mère,  vu 
que  deux  sont  nubiles,  une  troisième  près  de  l’être  et  une  qua¬ 
trième  encore  enfant. 

Avant  que  je  fusse  grippé,  j'ai  été  voir  M.  de  Lamartine  qui 
m’a  très  bien  reçu  et  m’avait  même  invité  à  dîner  à  la  campa¬ 
gne,  mais  je  n’ai  pu  y  aller  vu  la  rigueur  de  la  saison.  Je  n’ai 
pu  aller  dîner  non  plus  chez  Mme  de  Roujoux  à  Charnay,  elle 
est  toujours  aimable  et  bonne  et  se  rappelle  fort  bien  M.  Pallu. 
Quanta  M.  de  Lamartine,  il  est  plus  maigre  qu’un  os,  mais  le 
feu  de  son  regard  éclaire  toujours  sa  physionomie.  Il  serait  fâ- 
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dieux  qu’il  n’eût  pas  fait  les  Girondins  et  il  est  fâcheux  qu’il 
les  ait  faits.  Gela  me  remémore  l’anecdote  suivante.  On  ballot¬ 
tait  Piron  à  l’Académie  française  et  les  avis  se  partageaient. 
Fontenelle,  qui  était  sourd,  demanda  de  quoi  il  s’agissait.  On 
lui  répondit  qu’il  s’agissait  de  Piron  à  qui  l’on  reprochait  son 
Ode  à  Priape  :  Eh,  eh  !  reprit  le  patriarche,  s’il  l’a  faite,  il  faut 
bien  le  gronder  ;  mais  s’il  ne  l’a  pas  faite,  il  ne  faut  pas  le 
recevoir. 

Il  faut  que  la  cousine  de  R,ethel  soit  piquée,  car  je  n’ai  plus 
reçu  de  lettre  d’elle.  Je  lui  avais  répondu  que  je  n’avais  nul 
droit  à  l’héritage  de  M.  Dusillet  de  Saint-Pierre  de  la  Martini¬ 
que,  qu’il  n’était  pas  nécessaire  qu’elle  établît  une  généalogie 
complète,  mais  qu’il  suffisait  de  savoir  les  noms  et  prénoms  de 
son  père  et  de  son  aïeul,  ainsi  que  les  noms  et  prénoms  du 
père  et  de  l’aïeul  du  défunt.  J’ajoutais  que  le  maître  d’école 
suffirait  pour  extraire  leurs  noms  du  registre.  Je  ne  sais  si  elle 
a  cru  que  c’était  mauvaise  volonté  de  ma  part  ou  si  elle  a  cru 
voir  une  épigramme  dans  ce  maître  d’école  :  quoi  qu’il  en  soit, 
elle  s’est  adressée  au  curé,  et  c’est  le  plus  court. 

Quand  vous  verrez  M.  Pufîeney,  veuillez  lui  dire  de  ma  part 
mille  choses  gracieuses.  Si  je  ne  lui  ai  point  écrit,  c’est  que  j’ai 
été  presque  toujours  au  lit  ou  tellement  écrasé  de  besogne,  de 
frais  funéraires,  de  dettes  à  payer,  de  comptes  à  régler,  etc.,  etc. 
....  le  diable  !  que  je  ne  sais  auquel  entendre.  Priez-le  d’offrir 
mes  respects  à  Mmes  Ghavelet,  Roch,  Pufîeney,  etc. 

Au  revoir,  mon  cher  Pallu,  je  sais  bien  qu’entre  vous  et 
moi,  c’est....  jusqu’à  la  fin. 

Votre  L.  Dusillet. 

Vous  faites  comme  les  dames  qui  ne  donnent  jamais  une 
adresse  complète.  L’article  de  la  Bergère  Reine  était,  dites- 
vous,  dans  la  Presse  de  dimanche  ;  je  ne  l’ai  trouvé  nulle  part 
et  j’ai  ici  tous  les  numéros  de  la  Presse.  Il  fallait  indiquer  le 
numéro  et  le  quantième. 


XXVI I. 

L.  Dusillet  à  Pallu. 

Mâcon,  26  janvier  1848. 

Vous  mériteriez,  mon  cher  Pallu,  que  Mme  Pallu  vous  battît. 
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Il  est  clair  que  vous  avez  pris  froid  à  la  bibliothèque,  parce 
que  vous  n’y  allumez  que  peu  ou  point  de  feu.  Gomme  on  vous 
a  retranché  400  fr.,  vous  voulez  diminuer  le  déficit  aux  dépens 
du  calorique.  Eh  morbleu!  n’achetez  point  de  livres  et  chauf¬ 
fez-vous!  Si  vous  étiez  dans  une  ville  où  on  fît  quelque  cas  de 
la  littérature,  je  comprendrais  la  chaleur  de  votre  zèle.  Mais 
à  Dole,  où  le  moindre  ducaton  a  plus  de  prix  que  le  meilleur 
livre  des  temps  anciens  et  modernes,  il  faut  se  conformer  aux 
mœurs  apathiques  de  l’endroit. 

Les  gens  de  Mâcon  auxquels  je  n’ai,  depuis  près  de  qua¬ 
rante  ans,  donné  nul  signe  de  vie,  ont  cru  que  j’étais  mort,  et 
m’ont  rayé  de  leur  catalogue;  ils  se  sont  hâtés  de  m’y  replacer 
à  ma  date,  dès  qu’ils  ont  vu  que  je  n’avais  pas  encore  payé  la 
fatale  obole  à  Caron. 

On  est  moins  visité  ici  par  la  grippe  qu’à  Dole;  elle  y  a  causé 
peu  de  ravages.  J’en  suis  toujours  atteint,  mais  cela  est  très 
supportable.  La  saison,  toutefois,  me  contrarie  horriblement  ; 
il  serait  nécessaire  que  je  m’en  retournasse,  ne  fût-ce  que  pour 
chercher  à  louer  une  cave,  attendu  qu’on  va  démolir  la  maison 
où  la  mienne  se  trouve . 

(Suivent  des  détails  sans  aucun  intérêt  sur  des  questions 
d’intérieur.) 


Adieu,  soignez-vous  bien,  chauffez-vous  bien!  Les  livres 
viendront  quand  ils  pourront. 

Présentez,  etc. 

Tuus  perpetuo,  etc. 

L.  Dusillet. 


XXV11I. 

Au  môme. 

Mâcon,  30  janvier  1848. 

Je  profite,  mon  cher  Pallu,  du  départ  de  Joseph  pour  vous 
écrire.  En  le  voyant  partir  avec  Augustine,  je  suis  tenté  de 
m’écrier  comme  Ovide  : 

Sine  me  liber  ibis  in  Urbem. 


Ce  n'est  pas  qu’on  n’ait  ici  pour  moi  mille  égards  et  que  je 
ANNÉE  1894.  o 
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n’y  reçoive  un  accueil  tout  filial,  mais  je  m’y  ennuie.  Je  suis 
habitué  à  une  vie  solitaire,  et  il  vient  toujours  à  la  maison 
quelque  visite  dont  je  me  passerais  bien. 

Je  ne  suis  point  encore  allé  voir  la  bibliothèque  publique, 
attendu  qu’on  ne  l’ouvre  que  le  soir  à  7  heures  jusqu’à  10.  On 
prétend  que  cette  heure  convient  mieux  aux  professeurs,  aux 
élèves,  aux  gens  de  bureau;  cela  se  peut  bien,  mais  cela  me 
paraît  inutile.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  beaucoup  de  villes  qui 
suivent  l’exemple  de  Mâcon  ;  au  reste,  je  saurai  demain  pai 
moi-même  ce  que  le  conservateur  en  pense. 

Mâcon  est  une  ville  plus  étendue  que  Dole,  bien  qu  elle  ne 
soit  guère  plus  peuplée,  12,000  âmes  environ;  mais  son  enceinte 
est  plus  vaste,  plus  large.  C’est  une  ville  de  danse,  de  plaisir  et 
de  luxe.  Il  faut  être  très  riche  pour  fréquenter  la  haute  et  même 
la  moyenne  société.  Ce  sont  des  hais  magnifiques  avec  colla¬ 
tion,  galas  ;  des  raouts  de  100  ou  200  personnes  !  C’est  a  peine 
si  une  femme  peut  se  montrer  deux  fois  dans  l’hiver,  au  bal, 
avec  la  même  toilette  ;  les  voitures  roulent  toute  la  nuit.  Cela 
ressemble  à  une  grande  ville. 

M.  Lenormand  ne  m’a  point  envoyé  le  dernier  volume  qui 
vous  manque  ;  il  ne  l’a  sûrement  point  trouvé.  Je  serai  peut- 
être  plus  heureux  auprès  du  bibliothécaire. 

Au  revoir,  mon  cher  Fallu,  soignez-vous  un  peu  mieux  que 
vous  ne  le  faites.  Dès  que  le  temps  se  radoucira,  j'irai  vous  re¬ 
joindre. 

Présentez,  etc. 

Tout  à  vous. 

L.  Dusillet. 


XXIX. 


L.  Dusillet  à  M me  la  Comtesse  de  Broissici. 


Madame  la  Comtesse, 

Je  n’ai  pu,  à  mon  grand  regret,  me  rendre  chez  vous  hier  au 
soir. 

On  s’égarait  dans  la  neige  et  les  glaces, 

Et  le  péril  allait  croissant, 

Car  le  chemin  qui  mène  chez  les  Grâces 
Est  toujours  un  chemin  glissant. 
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Veuillez  agréer  mes  excuses  et  les  faire  à  M.  de  Broissia. 
J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect, 


Dole,  20  janvier  1850. 


L.  Dusjllet. 


XXX. 


L.  Dusillel  à  Fallu. 


Je  vous  ai  gardé  pour  la  bonne  bouche,  mon  cher  Pallu,  je 
m’empresse  de  vous  écrire,  car  vous  êtes  un  franc  Dolois.  Plût 
à  Dieu  que  tous  vous  ressemblassent. 


J’espère  vous  embrasser  dans  une  quinzaine  de  jours.  Weiss 
est  toujours  le  même;  il  me  tient  compagnie  assidue.  Il  est 
vrai  que  j’ai  onze  ans  de  plus  que  lui. 

Ne  manquez  pas  d’aller  visiter  ma  cuisinière  ;  sachez  comme 
elle  se  porte.  Donnez-moi  des  nouvelles  de  l’une  et  de  l’autre.  Il 
en  est  une  à  qui  je  suis  fort  attaché. 

Adieu,  je  ne  puis  pas  écrire  plus  longtemps,  mais  au  moins 
je  dis  ce  que  je  pense. 

L.  Dusillet. 

Besançon,  25  mars  1855. 


XXXI. 

L.  Dusillet  à  Pallu. 


30  décembre  1855. 

Je  suis  très  sensible,  mon  cher  Pallu,  aux  sentiments  que 
vous  me  témoignez.  Je  reçois  avec  plaisir  votre  lettre,  mais 
voilà  tout  ce  que  l’amitié  exige.  Je  suis  un  pauvre  homme  dans 
toute  la  force  du  mot.  Au  reste,  tant  que  je  vivrai,  je  serai 
votre  fidèle  ami.  On  a  raison  de  dire  que  l’âme  survit  à  tout  le 
reste;  la  mienne  a  tout  son  ressort,  mais  Dieu  l’a  compri¬ 
mée.  J’oublie  les  noms  les  plus  connus  et  je  reste  court  quand 
je  veux  les  prononcer.  Adieu.  J’accepte  tout.  J’irai  bientôt  dans 
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un  monde  que  je  crois  meilleur.  Là,  je  vous  aimerai  nmore 
clivino.  .Te  finis  ma  lettre,  11e  pouvant  pas  mieux  dire. 

Léon  Du  si  ll  et. 


XXXII. 


Ch.  Weiss  à  Fallu. 


11  février  1857. 

Mon  cher  Pallu,  quand  M.  Dusillet  vous  a  réclame  sa  der¬ 
nière  lettre,  il  ne  savait  pas  ce  qu'il  vous  avait  écrit  :  il  aura 
rêvé  dans  son  lit  ou  dans  son  fauteuil  qu’il  vous  avait  envoya 
quelque  légende  peu  comique  ou  quelque  conte  comme  il  ai¬ 
mait  à  en  faire  dans  le  bon  temps.  Au  physique,  notre  ami  se 
porte  on  lie  peut  mieux  pour  son  âge;  mais,  au  moral,  il  a  des 
inégalités  frappantes  et  dont  il  est  le  premier  à  s’étonner  1  ar 
un  des  jours  les  plus  froids  du  mois  dernier,  il  est  arrive  clans 
ma  chambre  de  grand  matin,  pour  me  demander  si  je  m  étais 
aperçu  crue  son  esprit  baissait.  Pas  le  moins  du  monde,  telle  a 
été  ma  réponse.  Alors  il  est  parti  d'un  de  ces  grands  éclats  de 
rire  que  vous  lui  connaissez  et  il  a  repris  le  chemin  de  sa 
chambre,  mais  cette  fois  accompagné  de  ma  bonne,  qui  ne  1  a 
quitté  que  lorsqu'il  a  été  près  de  son  feu. 

Vous  m’amenez  par  vos  questions  sur  un  chemin  ou  je  ne 
veux  pas  me  hasarder  parce  qu’il  est  trop  glissant;  mais, quand 
j’aurai  le  plaisir  de  vous  voir,  nous  en  causerons  tant  qu’il  vous 
plaira.  Je  ne  vous  apprendrai  rien  que  vous  ne  sachiez  ou  du 
moins  que  vous  ne  compreniez  ;  et  vous  ne  m’apprendrez  rien  non 
plus  sur  le  caractère  de  l’homme  que  nous  aimons  et  que  nous 
respectons  malgré  ses  défauts  ou  plutôt  son  unique  défaut  qui 
a  engendré  tous  les  autres.  Vous  n’en  êtes  pas  atteint  et  je  vous 
en  félicite  de  tout  mon  cœur.  Mais  vous  avez  des  dispositions  a 
en  contracter  un  dont  je  vous  engage  à  vous  défier.  G  est  l’exa¬ 
gération.  Au  début  de  la  lettre  à  laquelle  je  réponds  sur-le- 
champ,  je  ne  savais  que  penser  du  malheur  que  vous  veniez 
d’éprouver,  et  vous  m’avez  causé  un  mouvement  d’angoisse.  Il 
est  vrai  que  dans  ce  moment  je  suis  très  faible  par  suite  d’un 
rhume  qui  est  accompagné  de  fièvre  ;  mais  cela  n’aura  pas  de 
suite.  Ainsi,  calmez-vous. 

M.  de  Saint-Juan  vous  a  adressé  des  vers  de  sa  façon;  il 
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serait  poli  de  l’en  remercier  directement,  et  je  suis  certain 
qu’une  lettre  de  vous  lui  ferait  plaisir.  M.  de  Saint-Juan  vous 
aime  beaucoup,  et  je  sais  qu’il  est  occupé  dans  ce  moment  à  vous 
rimer  une  invitation  à  dîner  à  Salans  dans  la  belle  saison  (1). 
Vous  voyez  qu’il  s’y  prend  d’avance.  Son  petit  billet  est  assez 
bien  tourné  ;  mais  je  lui  ai  fait  quelques  critiques,  ce  qui  l’ em¬ 
pêche  de  vous  envoyer  sur-le-champ  son  impromptu.  Il  faut 
donc  que  votre  lettre  sur  les  premiers  vers  ne  se  fasse  pas  trop 
attendre. 

Je  n’ai  pas  vu  hier  M.  Dusillet;  mais  je  sais  de  M.  le  prési¬ 
dent  Bourgon  qu’il  allait  très  bien  ;  il  est  probable  que  je  n’irai 
pas  le  voir  aujourd’hui  à  cause  de  mon  rhume,  dont  je  vous  ai 
touché  un  mot  tout  à  l’heure;  mais  je  n’ai  pas  voulu  perdre  un 
instant  à  vous  rendre  le  calme  qui  vous  avait  abandonné.  Si  je 
savais  quelques  nouvelles  tristes  ou  gaies,  je  vous  les  dirais 
pour  vous  distraire,  mais  je  suis  aussi  stérile  que  les  journaux 
depuis  l’établissement  du  nouveau  régime.  M.  Armand,  que 
j’ai  vu  ce  matin,  est  toujours  dans  l’intention  d’aller  déjeuner  à 
Dole  quand  le  temps  sera  plus  doux  ;  il  demandera  au  maire 
un  exemplaire  de  votre  curieux  catalogue  ;  je  lui  ai  dit  que 
c’était  à  ce  magistrat  qu’il  fallait  s’adresser  pour  l’obtenir.  — 
Quoique  vous  ne  m’en  disiez  rien  dans  le  trouble  où  vous  étiez, 
je  suppose  que  vous  avez  reçu  la  dissertation  de  M.  Revillout 
sur  Alesia,  et  les  deux  exemplaires,  dont  un  pour  M.  Besson,  et 
le  dernier  recueil  académique.  C’est  moi-même  qui  ai  mis  à  la 
poste  ce  petit  paquet.  Pauvre  Fallu  !  une  si  bonne  tête  qui  s’en 
va  à  la  lecture  d’un  billet  de  six  lignes  qui  n’ont  pas  un  sens 
raisonnable. 

Tout  à  vous. 

Ch.  Weiss. 


XXXI 11. 

Ch.  Weiss  à  Fallu. 


9  mars  1857. 

Mon  cher  ami,  je  ne  crois  pas  que  vous  connaissiez  1  état 


(1)  Cette  épitre  est  imprimée  dans  le  volume  de  l’Académie  de  Be¬ 
sançon,  année  1 857  (2i  août),  p.  03. 
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de  la  santé  de  M.  Dusillet.  Il  y  a  trois  semaines  aujourd’hui 
qu’il  garde  le  lit,  avec  un  rhume  très  fort  et  une  petite  fièvre 
qui  le  mine  insensiblement.  Il  ne  prend  pour  toute  nounituie 
que  quelques  cuillerées  de  gelée  de  viande  et  un  peu  de  vin 
sucré.  On  ne  me  permet  plus  d’entrer  dans  sa  chambre  par  la 
raison  que  ma  vue  l’attendrirait  et  qu’il  ferait  pour  me  parler 
des  efforts  qui  le  fatigueraient  inutilement.  Mais  j’ai  de  ses 
nouvelles  plusieurs  fois  tous  les  jours,  et  je  sais  que  loin  de 
de  reprendre  des  forces,  il  s’affaiblit  de  plus  en  plus.  Cependant 
il  n’y  a  rien  encore  de  désespéré ,  et  la  maladie  n’en  serait  pas 
une,  si  ce  n’était  son  grand  âge.  Voilà,  mon  cher  ami,  ce  que 
j’ai  cru  devoir  vous  mander  pour  vous  préparer  au  coup  ter¬ 
rible  qui  nous  menace  tous  les  deux.  Ne  communiquez  pas  ce 
billet  ;  il  est  inutile  d’entretenir  les  indifférents  de  nos  craintes 
et  de  nos  chagrins.  D’ailleurs  de  mauvaises  nouvelles  se  ré¬ 
pandent  toujours  assez  vite.  Je  vous  embrasse  de  cœur. 

Ch.  Weiss. 


XXXIV. 


Ch.  Weiss  à  P  alla. 


12  mars  1857. 

Mon  cher  Pallu, 

Voilà  plusieurs  jours  que  je  n’ai  pas  vu  M.  Dusillet  ;  mais 
j’ai  de  ses  nouvelles  presque  a  chaque  instant.  M.  le  président 
Bourgon  me  disait  hier  soir  que  M.  Dusillet  conservait  toute  sa 
connaissance,  mais  qu’il  était  si  faible  qu’on  ne  l’entendait  plus 
parler.  Ma  bonne,  que  j’ai  envoyée  chez  lui  ce  matin,  vient  de 
me  dire  qu’il  était  très  mal.  Ainsi,  préparez-vous  à  la  perte  qui 
nous  menace  tous  les  deux.  C’est  une  grande  consolation  de 
savoir  qu’il  ne  souffre  pas  et  que  ses  derniers  moments  sont 
paisibles.  Il  ne  fait  que  me  précéder  de  quelques  instants;  mais 
vous  qui  êtes  jeune  et  fort,  vous  aurez  à  souffrir  longtemps  d’une 
séparation  aussi  cruelle,  et  que,  malgré  son  grand  âge,  nous 
devions  croire  éloignée.  Bonjour,  mon  cher  ami,  je  \ous  em¬ 
brasse  tendrement. 

Ch.  Weiss. 

M.  Dusillet  vient  de  s’éteindre. 
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XXXV. 

Ch.  Weiss  à  Pallie. 


21  mars  1857. 

Mon  cher  ami,  j’ai  lu  avec  bien  de  l’intérêt  la  relation  que 
vous  avez  faite  de  la  pompe  funèbre  de  notre  cher  et  à  jamais 
regrettable  M.  Dusillet.  Les  Dolois  ont  compris  toute  l’étendue 
de  la  perte  qu’ils  venaient  de  faire,  et  mon  cœur  leur  en  sait 
gré.  Celui  qui  sera  chargé  de  l’éloge  de  M.  Dusillet  à  l’Acadé¬ 
mie  n’oubliera  certainement  pas  une  circonstance  qui  fait  tant 
d’honneur  à  notre  ville,  Je  suis  bien  étonné  que  les  journaux 
de  Paris,  du  moins  ceux  que  je  lis,  n’aient  pas  encore  publié 
un  seul  article  nécrologique  sur  l’auteur  de  tant  d’odes  sublimes 
et  de  poésies  gracieuses  dont  il  emporte  avec  lui  le  secret  :  il 
est  vrai  que  tous  ses  amis  l’ont  précédé  dans  la  tombe  ;  mais 
est-il  nécessaire  d’avoir  vécu  dans  son  intimité  pour  apprécier 
d’une  manière  convenable  ce  talent  si  éminent  et  si  flexible,  et 
pour  jeter  quelques  fleurs  sur  le  cercueil  du  dernier  disciple 
des  maîtres  du  xviicet  du  xviii«  siècle?.... 


XXXVI. 

Ch.  Weiss  à  L.  Dusillet. 


20  mai. 

Mon  cher  ami,  je  sais  que  la  session  du  conseil  municipal 
t’occupe  beaucoup  en  ce  moment  ;  mais  elle  finira  bientôt,  s’il 
plaît  à  Dieu,  et  j’espère  que  tu  songeras  à  dégager  la  promesse 
que  tu  m’as  faite,  en  préparant  le  recueil  de  tes  vers.  Il  faut 
absolument  en  donner  une  édition  cette  année  ;  il  y  a  si  long¬ 
temps  que  les  amateurs  de  poésie  sont  réduits  aux  élégies  de 
Guiraud  et  compagnie,  que  la  publication  de  ton  recueil  ne 
peut  manquer  de  faire  époque. 

On  dit  que  tu  prépares  un  local  digne  de  recevoir  la  biblio¬ 
thèque  de  la  ville,  que  tu  te  proposes  d’v  réunir  la  belle  collec¬ 
tion  de  M.  de  Persan,  que  votre  école  de  dessin  compte  déjà  des 
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élèves  distingués,  que  Besson  vient  cle  finir  le  buste  du  respec¬ 
table  abbé  Jantet,  etc.  ;  c’est  à  toi  que  l’on  devra  tout  ce  qui  se 
fait  et  tout  ce  qui  se  fera  de  bien  dans  la  ville  de  Dole,  puisque 
tu  auras  ouvert  la  route  à  tes  successeurs.  Que  cette  idée  te 
soutienne  et  te  console  des  tracasseries  des  sots  :  vis  dans 
l’avenir,  c’est  un  parti  fort  sage  par  le  temps  qui  court;  mais 
cependant  donne-moi  de  tes  nouvelles. 

Mes  amitiés  à  Auguste  et  mes  respectueux  hommages  aux 
dames. 

Je  t’embrasse  de  tout  mon  cœur. 

Ch.  Weiss. 


XXXVII. 


Ch.  Weiss  à  L.  Dusillet. 


27  octobre. 

Mon  cher  ami, 

Nodier  vient  de  m’annoncer  que  tout  était  conclu  pour  l’im¬ 
pression  de  tes  poésies,  et  que  le  recueil  en  paraîtra  dans  les 
premiers  jours  de  janvier  à  la  librairie  de  Ladvocat.  Je  n’ai  pas 
revu  Laumier,  que  tu  avais  chargé  de  terminer  avec  Hubert  re¬ 
lativement  à  la  nouvelle  édition  d ’Yseult;  mais  nous  pouvons, 
Nodier  et  moi,  régler  cette  affaire  sans  lui,  puisque  tu  aban¬ 
donnes  à  l’honnête  libraire  le  bénéfice  de  la  première  édition. 
Il  ne  s’agit  plus  que  de  savoir  si  Ladvocat  voudra  se  charger 
d’en  donner  une  nouvelle  in-8°,  accompagnée  de  tout  le  luxe 
des  lithographies  et  des  vignettes,  si  fort  à  la  mode  qu’un  livre 
ne  peut  plus  s’en  passer;  j’espère  pouvoir  t’apprendre  que  cet 
objet  est  réglé  à  mon  retour  à  Dole,  c’est-à-dire  du  5  au  10  no¬ 
vembre. 

En  allant  au  ministère  de  l’intérieur,  j’ai  vu  par  les  registres 
de  distribution  des  ouvrages  que  le  gouvernement  envoie  aux 
bibliothèques  qu’il  en  revient  plusieurs  à  celle  de  Dole,  il  fau¬ 
drait  avoir  ici  quelqu’un  pour  les  retirer  et  te  les  expédier  par 
la  voie  du  roulage  qui  est  la  plus  économique.  Est-ce  que 
Laumier  ne  s’en  chargerait  pas?  Il  suffirait  que  tu  lui  donnasses 
pouvoir  à  cet  égard  et  que  tu  prévinsses  S...  du  nom  de  ton 
correspondant. 
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Mes  hommages  à  tes  dames  et  mes  amitiés  à  Auguste; 


t’embrasse  in  imo  corde. 


Ch.  Weiss. 


je 


XXXVI 11. 

Vers  à  M me  de  ....  en  lui  envoyant  un  bouquet 
le  lendemain  du  joui'  de  sa  fête. 

C’était  hier  qu’il  fallait  vous  offrir 

Ces  fleurs  qu’un  jour  voit  naître  et  se  flétrir. 

Mais  n’accusez  point  ma  paresse  ! 

La  faute  en  est  à  l’hiver  de  mes  ans. 

Quand  on  est  vieux,  c’est  en  vain  qu’on  se  presse; 
On  n’arrive  jamais  à  temps. 


XXXIX. 

Vers  à  de  ....  le  jour  de  sa  fête. 

Ces  fleurs  ne  feront  que  passer  : 

L’ombre  va  bientôt  effacer 
Cet  éclat  qui  les  rend  si  belles, 

J’ose  à  peine  vous  les  offrir, 

Pour  orner  des  appas  que  rien  ne  peut  flétrir, 
Il  faudrait  des  fleurs  immortelles. 


XL. 

Couplets  chantés  par  M.  Dusillet,  chez  MmG  de  Broissia, 
le  14  octobre  1849,  le  jour  où  il  venait  d'atteindre  sa 

80 «  année. 

(Air  :  On  doit  soixante  mille  francs.) 

J’ai  voyagé  quatre-vingts  ans; 

J’étais  près  de  lasser  le  temps, 

Mais  ma  course  est  finie  (bis), 
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Mes  yeux  se  ferment,  Dieu  merci, 

Je  n’ai  plus  rien  à  faire  ici, 

Bonsoir  la  compagnie  (bis). 

Car  j’ai  vu  Voltaire  et  Rousseau, 
Chateaubriand  et  Mirabeau  ; 

J’admirai  leur  génie. 

Aujourd’hui  je  vois  des  sergents 
Qui  font  des  lois  à  vingt-cinq  francs. 
Bonsoir  la  compagnie. 

J’ai  chanté  l’amour,  les  combats  ; 
C’était  le  temps  des  doux  ébats; 

Le  beau  temps  de  la  vie. 

Mais,  comme  une  ombre,  il  a  passé, 
Ma  voix,  mon  lutli,  tout  s’est  glacé. 
Bonsoir  la  compagnie. 

Bonsoir,  je  monte  en  Paradis! 

N’en  doutez  point,  car  je  le  dis  : 

Le  ciel  est  ma  patrie. 

Vous  savez  tous  qu’il  est  écrit  : 
Bienheureux  les  pauvres  d’esprit  ! 
Bonsoir  la  compagnie. 

Là,  blotti  dans  un  petit  coin, 

Je  verrai  caqueter  de  loin 
Et  Suzanne  et  Julie. 

Mais  je  garderai  le  secret, 

Car,  hélas  !  un  mort  est  muet. 
Bonsoir  la  compagnie. 
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RÉPONSE  DE  M.  LE  PRÉSIDENT 

Monsieur, 

L’attachement  que  vous  portez  à  notre  Franche-Comté 
n’est  pas,  comme  vous  le  dites  avec  trop  de  modestie,  le 
seul  titre  qui  vous  ait  valu  nos  suffrages.  Si  vous  n’ètes  ni 
poète  ni  artiste,  vous  êtes  en  revanche  un  ami  de  l’étude  et 
vous  avez  toujours  su  lui  faire  une  place  au  milieu  de  vos 
occupations  habituelles,  dans  les  fonctions  delà  magistra¬ 
ture  comme  dans  la  profession  d’avocat.  L’activité  de  votre 
esprit  s’est  portée  avec  un  égal  succès  de  différents  côtés, 
vers  le  droit,  1  économie  politique,  la  critique  littéraire  et 
l’histoire  ;  et  vos  travaux  avaient  depuis  longtemps  mar¬ 
qué  votre  place  parmi  nous. 

En  nous  entretenant  aujourd’hui  de  Léon  Üusillet,  vous 
ne  vous  êtes  point  borné  à  nous  retracer  le  portrait  de 
l’administrateur  dont  votre  ville  natale  est  hère  à  juste 
litre,  ni  de  l’écrivain  toujours  cher  à  notre  Compagnie, 
vous  nous  avez  révélé  l'auteur  d 'Yseult  sous  un  aspect 
nouveau  que  personne  n’avait  fait  même  entrevoir  avant 
vous.  Vous  nous  l’avez  montré  dans  son  intimité  et  dans 
le  charme  de  ses  relations  avec  ses  amis,  surtout  avec 
Weiss  et  avec  Nodier,  les  plus  remarquables  de  tous;  et 
nous  pouvons  juger,  par  la  considération  et  1  affection 
qu’ils  lui  témoignaient,  en  quelle  estime  ils  tenaient  son 
caractère  et  son  talent. 

Plus  heureux  que  les  savants  éminents  dont  vous  avez 
cité  les  noms  en  dernier  lieu,  Léon  Dusillet  a  connu  la  fa¬ 
veur  populaire,  la  ville  de  Dole  a  gardé  le  souvenir  du 
maire  qui  lui  rendit  tant  de  services  ;  le  gardera-t-elle  tou¬ 
jours?  Qu’importe?  A  défaut  d'une  popularité  fragile,  il  a 
acquis  celte  renommée  impérissable,  à  1  abri  des  ré\olu- 
tions  et  des  changements,  qui  s’attache  au  nom  des  bons 
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serviteurs  de  leur  patrie  ;  celle-là  du  moins  ne  lui  man¬ 
quera  jamais. 

Vous  continuerez,  Monsieur,  au  sein  de  l'Académie,  à 
vous  employer  comme  vous  venez  de  le  faire,  comme  vous 
l’avez  déjà  fait  antérieurement,  à  tirer  de  l’oubli  ceux  de 
nos  compatriotes  qui  ont  bien  mérité  de  leur  pays,  et  qui 
sont  demeurés  dans  une  obscurité  voulue,  parce  quils 
n’ambitionnaient  ni  la  gloire,  ni  la  fortune,  ni  les  honneurs. 
Votre  compétence  étendue  à  des  sujets  divers,  l’activité 
de  votre  intelligence,  vos  habitudes  laborieuses  et  l’affec¬ 
tion  que  vous  portez  à  la  patrie  comtoise  en  sont  pour  nous 
de  sûrs  garants. 


JEAN-FRANÇOIS  LES  BAS-BLEDS 


POÉSIE 

Par  M.  Paul  GUICHARD 

ASSOCIÉ  RÉSIDANT 


(Séance  publique  du  25  janvier  1894 


Son  nom  de  famille  était  Touvel,  il  habitait  la  rue  d’Anvers.  <>  C’est 
Jean-François  les  Bas-Bleus,  disait-on,  en  se  poussant  du  coude,  qui 
appartient  à  une  honnête  famille  de  vieux  Comtois,  qui  n’a  jamais  dit 
ni  fait  de  mal  à  personne,  et  qui  est  devenu  fou  à  force  d’être 
savant.  ■>  (Ch.  Nodier.  Contes  de  la  veillée.) 

Citoyen  cl’une  rue  autrefois  très  étroite, 

Embellie  aujourd’hui,  spacieuse  et  plus  droite, 

Qui  se  pare  du  nom  présomptueux  d’Anvers, 

Je  pourrais  à  sa  gloire  aligner  quelques  vers; 

Ici,  c’est,  sur  la  foi  d’antiques  témoignages, 

L’hôtel  qui  reçut,  certain  jour, 

Frédéric  Barberousse,  à  l’un  de  ses  voyages, 

Dans  Besançon  tenant  sa  cour; 

Là,  revit  au  fronton  d’une  porte  voisine 
Le  distique  latin  de  la  sœur  ursuline; 

D'un  ami  du  passé,  plus  loin,  c’est  la  maison 
Qui  montre  des  d’Enskerck  l’original  blason 
Après  un  long  oubli  tiré  de  la  poussière 
Et  remis  en  honneur  sur  son  socle  de  pierre. 

Non,  je  ne  parle  point  ici  du  Gibelin, 

Ni  du  cloître  fondé  par  Anne  de  Xainctonge, 
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Ni  des  Flamands  jetés  chez  nous  par  le  destin, 
Dans  ce  quartier  vécut  un  être  auquel  je  songe, 

Le  voilà  sur  sa  porte  interrogeant  les  deux; 

Avec  l’astre  qui  brille,  avec  l’oiseau  qui  vole, 

On  croirait  qu’il  échange  une  vague  parole; 

Ainsi  Nodier  le  peint,  c’est  François  les  Bas-Bleus. 
La  couleur  de  ses  bas  fit  que  la  populace 
Lui  jeta  ce  surnom  ridicule  à  la  face  : 

«  C’est  un  fou,  »  disait-elle,  et  pourtant  son  aspect, 
Ses  grands  yeux  expressifs  et  sa  grave  figure 
Inspiraient  aux  bons  cœurs  sympathie  et  respect. 
Passants,  si  quelques-uns  osent  lui  faire  injure, 

Du  moins  vous  ne  pourrez  voir  sans  vous  attendrir 
Ce  tailleur,  son  vieux  père,  assis  et  taciturne, 

Qui  de  l’aube  du  jour  jusqu’à  l'heure  nocturne, 

Son  aiguille  à  la  main,  peine  pour  le  nourrir  ! 

Quel  cruel  souvenir  en  ton  âme  se  presse, 

Pauvre  artisan?  ton  fils  eut  sa  gloire  autrefois, 

Et  l’avenir  s’ouvrait  pour  lui  plein  de  caresse. 

Incontestable  honneur  de  ses  maîtres  comtois, 

Sa  science  étonna  la  ville  tout  entière  ; 

On  l’appelle  aujourd’hui  l’idiot  Jean-François  ! 

Quel  nuage  a  soudain  voilé  tant  de  lumière, 
Nodier,  dans  un  touchant  récit,  nous  l’a  conté. 

Un  jour  que  l’écolier  songeait  a  sa  carrière, 

Le  comte  de  Corbeil,  venu  dans  la  cité, 

Le  vit,  l’interrogea,  le  prit  à  son  service  ; 

François  pour  précepteur  chez  lui  fut  accepté. 

Ses  talents  le  rendaient  digne  d’un  tel  office; 

Son  élève  attentif  prospéra  sous  sa  main, 

Mais  lui,  sans  le  savoir,  marchait  à  son  supplice. 

Mirage,  illusion,  piège  du  cœur  humain, 

Amour,  tu  séduisis  François,  qui,  sur  la  pente, 
Glissa  parmi  les  fleurs  qui  bordaient  son  chemin  ! 

La  sœur  de  son  disciple,  une  fille  charmante 
Souvent  près  de  son  frère  écoutait  la  leçon  ; 
François,  muet  martyr  d’une  nature  aimante, 
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Entendit  dans  son  âme  une  tendre  chanson  ; 

Digne,  chaste,  il  cacha  son  beau  rêve  impossible, 
Tandis  que  s’implantait  le  cruel  hameçon. 

En  vain  pour  apaiser  ce  tourment  indicible, 

Le  travail  vint  en  aide  au  savant  professeur; 

Il  espérait,  au  ciel  qui  lui  servait  de  cible, 

Arracher  ses  secrets;  cet  obstiné  labeur 
Egara  sa  raison;  du  château  de  son  maître 
Il  fallut  emporter  le  malheureux  penseur. 

Si  brillant  au  départ,  on  le  vit  reparaître 
L’œil  hagard,  foudroyé;  sur  un  vieil  escabeau 
Dans  sa  ruelle  assis,  qui  peut  le  reconnaître? 

Ce  jeune  homme  hier  encore  élégant,  svelte  et  beau, 
Est  vêtu  comme  un  pauvre;  une  trop  courte  veste 
Emprisonne  ses  bras  sous  son  étroit  réseau. 

Un  haut-de-chausse  usé,  pour  un  prix  très  modeste 
Au  père  besogneux  par  le  fripier  vendu, 

Est,  comme  on  le  devine,  à  l’avenant  du  reste, 

Et  bien  que  sur  la  jambe  avec  art  étendu. 

Aux  bas  bleus  de  François  il  se  soude  à  grand’peine. 
Ce  triste  accoutrement  plus  qu’un  fruit  défendu, 

Causait  aux  écoliers  une  joie  inhumaine. 

Là,  passait  chaque  jour  cette  gent  sans  pitié, 

Du  collège,  on  le  sait,  la  porte  est  peu  lointaine, 

Et  la  bande  riait  du  pauvre  dévoyé. 

Mais  Nodier,  soupçonnant  comme  une  double  vie 
Lriller  sous  ses  grands  yeux,  le  prit  en  amitié. 

Découvrir  sa  pensée  en  secret  poursuivie, 

Éclairer  peu  à  peu  cette  obscure  prison. 

Telle  fut  désormais  sa  généreuse  envie. 

Assis  à  ses  côtés,  devant  l’humble  maison, 

Il  parlait  de  science,  et  les  plus  hauts  problèmes 
Semblaient  de  l’insensé  réveiller  la  raison  ; 

Puis  François  s’exaltait;  décrivant  les  systèmes 
Des  globes  inconnus,  des  mondes  innomés, 

Il  disait  que  l’espace  et  les  astres  eux-mêmes 
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Sont  remplis  d’habitants  comme  nous  animés  : 

Il  se  levait  alors  droit  sur  son  escabelle 
En  jetant  vers  le  ciel  des  soupirs  enflammés. 

Mais  bientôt  sous  l’effort,  le  nouveau  Fontenelle 
Retombait  accablé  dans  son  sublime  orgueil , 

L’ardeur  de  la  pensée  avait  brûlé  son  aile. 

Son  père  apparaissait,  digne,  une  larme  a  1  œil, 

La  laissant  sur  son  fils  couler  grave  et  discrète, 

Il  baisait  son  front,  puis  l’entraînait  loin  du  seuil. 

Achevez,  ô  conteur,  l’auditoire  s’apprête  ; 

De  ce  visionnaire  apprenez-nous  la  fin, 

La  mort  a  des  lueurs  que  nulle  nuit  n’arrête. 

Un  jour,  Nodier  l’aborde.  «  As-tu  vu,  ce  matin, 

Là-liaut,  quelques  points  noirs,  tu  semblés  mal  à  l’aise?  » 
«  Regarde,  dit  François,  la  mère  du  Dauphin, 

La  reine  monte  au  ciel,  où  l’attend  Louis  Seize  ; 

La  hache  a  fait  tomber  son  beau  front  innocent.  » 

C’était  aux  sombres  jours  de  l'an  quatre-vingt  treize. 

Charles  se  tut,  dans  la  stupeur,  en  palissant, 

Il  constata  du  fou  l’entière  rectitude, 

De  la  Reine  à  cette  heure  avait  coulé  le  sang. 

Nodier  s’était  distrait,  emporté  par  l’étude  ; 

Au  printemps  qui  suivit,  feuilletant  un  journal, 

Il  rêvait  papillons  ou  fleurs,  douce  habitude, 

Quand  il  lut  tout  à  coup  :  le  vingt-neuf  prairial, 

Le  comte  de  Gorbeil,  sa  fille  et  la  comtesse, 

Et  son  fils  périront  sous  le  couteau  fatal. 

«  Le  vingt-neuf,  aujourd’hui.  »  Charles,  dans  la  détresse, 
Songe  à  son  pauvre  ami  dont  il  sait  le  seciet, 

Il  court  ;  dans  la  ruelle  une  foule  se  presse , 

Pareil  au  condamné  que  frappe  son  arrêt, 

Sous  le  poids  d’une  lutte  impossible  à  décrire, 
Jean-François,  dominant  la  rumeur,  appaiaît. 

Il  agite  les  bras  et  sa  lèvre  en  délire 
Répète  quatre  noms  qui  reviennent  toujours, 

Nodier  devine  seul  cet  étrange  martyre. 
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«  Oh  !  dit-il,  l'innocent  suit  de  l’œil  ses  amours, 

Il  voit  aux  profondeurs  du  monde  planétaire, 

Dans  les  lignes  d’un  astre  aux  sinistres  contours, 

Le  bourreau  qui  remplit  son  sanglant  ministère  ; 

Oui,  de  ses  protecteurs  il  contemple  le  sort, 

Quel  nœud  peut  maintenant  le  retenir  sur  terre?  » 

Tout  à  coup  du  voyant  redoubla  le  transport, 

On  eût  dit  qu’il  touchait  les  quatre  ombres  errantes; 
Puis  sur  son  escabelle  il  s’affaissa.  La  mort 

Avait  clos  pour  toujours  ses  lèvres  expirantes. 
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LA  FRANCHE-COMTÉ 


EN  18  15 

( Suite  et  finj 


DOCUMENTS  INÉDITS  RECUEILLIS  ET  PUBLIÉS 

Par  M.  Léonce  PINGAUD 

SECRÉTAIRE  PERPÉTUEL 


VI. 

Le  comte  de  Scey  au  comte  Aug.  de  Talleyrand. 

Berne,  23  avril  1815. 

D’après  un  rapport  que  j’ai  reçu  ici,  la  Franche-Comté  est 
dénuée  de  troupes,  et  on  y  recevrait  les  Suisses  avec  un  grand  en¬ 
thousiasme.  Cela  assurerait  cette  province  au  roi,  couvrirait  la 
Suisse  et  donnerait  toutes  les  facilités  pour  seconder  le  Midi  et 
calmer  Lyon.  J’écris  en  conséquence  au  duc  de  Feltre;  veuillez,  je 
vous  prie,  lui  faire  passer  ma  dépêche  et  écrire  dans  le  même 
sens.  C’est  vouloir  sacrifier  une  des  meilleures  provinces  que  de 
ne  pas  profiter  de  la  chance  actuelle  et  de  la  laisser  épuiser  par 
Napoléon  en  levées  d’hommes  et  d’argent;  je  puis  bien  les  ralen¬ 
tir,  mais  non  pas  en  arrêter  l’effet  sans  l’espoir  d’un  prompt  se¬ 
cours,  et  la  circonstance  du  retour  des  soldats  suisses  est  bien  fa¬ 
vorable. 

Neuchâtel,  26  avril  1815. 

Je  suis  toujours,  Monsieur  le  comte,  dans  les  plus  grands  em¬ 
barras  vis-à-vis  tous  les  officiers  des  diverses  garnisons  de 
Franche-Comté  qui  me  rejoignent  ainsi  que  des  officiers  de  la 
maison  du  roi.  Il  y  a  aussi  beaucoup  de  soldats  qui  voudraient  dé- 
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serter  et  servir  le  roi;  j’ai  écrit  itérativement  au  ministre  de  la 
guerre  pour  solliciter  ses  ordres.  En  attendant,  je  voudrais  obte¬ 
nir  de  la  diète  ou  d  un  canton  1  autorisation  de  les  cantonner, 
car,  n  étant  pas  armés,  ils  ne  peuvent  pas  se  maintenir  dans  un 
village  lrontiere  de  mon  département.  Plusieurs  ont  chassé  les 
individus  qui  leur  apportaient  des  ordres  pour  organiser  la  garde 
nationale,  ils  ne  paient  pas  les  impôts  et  en  tout  sont  très  bien 
disposés,  me  sollicitent  vivement  de  rentrer  pour  me  mettre  à 
leur  tête,  ce  que  je  me  garderai  bien  de  faire  aussi  longtemps  que 
je  ne  serai  pas  soutenu  par  des  troupes  réglées. 

Le  général  Marulaz  a  enfin  pris  le  commandement  de  la  6e  divi¬ 
sion.  Il  affecte  beaucoup  d’activité  pour  l’approvisionnement  delà 
place  et  des  forts,  mais  cependant  j'ai  lieu  de  présumer  qu’il  ne 
se  défendra  pas  longtemps  contre  les  armées  royales  lorsqu’il 
sera  certain  que  toutes  les  puissances  sont  d’accord. 

....  Le  comte  de  Valaise  (1),  répondant  à  une  lettre  que  je  lui 
avais  écrite  pour  que  les  habitants  du  Jura  fussent  protégés,  s’il  y 
a\ait  lieu,  par  les  troupes  qui  sont  à  Garouge,  me  confirme  que 
l’intention  du  roi  son  maître  est  de  seconder  tout  ce  qui  pourrait 
être  utile  au  service  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne.... 


VII. 

Rapport  de  MM.  Lafon  et  Lemare. 

(Lettre  reçue  par  eux  d’un  ami  de  Marulaz.) 


•  [10  mai.] 

Marulaz,  commandant  de  Besançon,  est  en  horreur  à  la  ca¬ 
naille.  Il  serait  très  possible  de  le  faire  prononcer  et  de  lui  faire 
arborer  le  drapeau  blanc  au  moyen  d'une  cinquantaine  de  per¬ 
sonnes  que  nous  mettrions  en  avant  pour  crier  :  Vive  le  roi  !  sous- 
entendu  que  ce  serait  d'accord  avec  le  général.  Je  crois  que  si 
j  étais  autorisé  de  manière  à  pouvoir  constater  cette  autorisation, 
j  entreprendrais  l’ouverture.... 

Je  vais  demain  travailler  Lecourbe  qui  commande  Belfort.  Je 
lui  enverrai  son  ami  intime  qui  est  aussi  le  mien.  Il  partira  de 
suite  et  fera  au  général  les  ouvertures  convenables  sans  avoir  be¬ 
soin  de  se  gêner.  Il  est  certain  que  Lecourbe  est  surveillé  par  Bo- 


(1)  Ministre  du  roi  de  Sardaigne. 
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naparte  et  que  Lecourbe  le  sait.  Il  serait  bien  à  désirer  que  1  on 
pût  connaître  quel  grade  ou  quelle  somme  Sa  Majesté  consentirait 
à  donner  à  ces  deux  'généraux  pour  leur  faire  arborer  dans  leurs 
places  le  pavillon  blanc.... 

Un  ancien  capitaine  de  l’armée  de  Condé  qui  connaît  parfaite¬ 
ment  le  local  sait  un  moyen  de  tourner  le  fort  de  l’Écluse  et  d’ar¬ 
river  par  des  chemins  inconnus  sur  les  travaux  de  la  redoute,  ce 
qui  faciliterait  infiniment  les  moyens  de  s’emparer  de  ce  poste. 
Ce  serait  en  partant  de  Mijoux  et  de  Saint-Claude....  Cet  officier 
nommé  Blin  est  connu  en  Suisse,  d’E.  peut  prendre  sur  lui  des 
renseignements.  Il  a  un  brevet  de  pension  de  Sa  Majesté  Britan¬ 
nique  dont  il  n’est  plus  payé  depuis  le  mois  de  mars  dernier.  Cette 
modique  pension  lui  serait  très  utile.  Daignez  en  parler  à  M.  Can- 
ning.  Étant  boiteux,  il  ne  peut  servir  activement,  mais  il  peut 
être  très  utile  vu  la  connaissance  qu’il  a  des  frontière  de  la  Suisse, 
et  on  peut  l’employer  pour  le  recrutement  des  personnes  qui 
sortent  de  France  (1). 

A  Arinthod,  que  nous  vous  avions  signalé  comme  le  bourg  du 
Jura  le  plus  enragé  en  faveur  de  Bonaparte,  nos  proclamations  et 
arrêtés  ont  été  affichés  et  lus  publiquement;  les  femmes,  les 
hommes,  les  enfants  se  sont  portés  sur  le  clocher,  en  ont  arraché 

le  drapeau  tricolore. 

L’évêque  de  Besançon,  auquel  les  curés  avaient  refusé  de  lire 
au  prône  sa  pastorale  bonapartiste,  s’étant  porté  de  sa  personne 
dans  les  églises  de  son  diocèse  pour  la  publier,  a  reçu  partout  des 
témoignages  de  désapprobation  si  forts  qu’il  en  est  mort  de  honte 
et  de  chagrin.  En  mourant,  il  s’est  rétracté  publiquement  devant 
dix-sept  curés,  ce  qui  a  produit  un  effet  merveilleux. 


m  Ce  Blain  avait  servi  à  l’émigration  dans  les  Chevaliers  de  la  Cou¬ 
ronne  et  dans  le  régiment  de  Burand  (armée  de  Condé).  Je  dois  a  une 
bienveillante  communication  le  curieux  document  qui  suit,  et  qui  le 


«  Nous  colonel  commandant  en  chef  du  corps  des  Chevaliers  de  la 
Couronne,  certifions  que  M.  Blain  est  entré  audit  corps  le  1“  janvier 
1792  et  v  a  servi  avec  honneur  et  distinction  jusqu’au  1er  juillet  de  la 
même  année;  qu’il  en  est  sorti  pour  être  chargé  de  l’entrepôt  general 
des  fourrages  établi  à  Galsheim  pour  le  rassemblement  de  1  armee 
royale  et  ce  sur  la  demande  de  l’intendant  de  ladite  armee;  qu  ayant 
été  arrêté  à  Verdun  dans  la  nuit  du  15  au  16  octobre  dernier  il  a  ete 
banni  du  royaume  par  jugement  du  département  du  Haut-Rhin  du 
9  du  courant,  avec  défense  d’y  rentrer  sous  peine  de  mort,  suivant  les 
décrets  de  la  prétendue  assemblée  Convention  nationale. 

«  A  Horb,  ce  23  mars  1793.  Le  Comte  de  Bussy. 
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Doazan,  préfet  du  Jura,  se  calme  infiniment;  il  a  proposé  à 
plusieurs  maires  très  royalistes  de  les  rétablir,  ce  qu’ils  ont  refusé. 

Une  dizaine  de  Dolois,  presque  tous  de  la  bourgeoisie,  sont  ar¬ 
rivés  ici  ou  aux  environs.  M.  Titon,  acquéreur  des  biens  des  Mi- 
nimes,  est  venu  avec  son  cheval,  les  trois  frères  Savelle  (?),  un 
homme  delà  maison  Froissard  sont  de  ce  nombre,  ils  brûlent  d’agir. 

Bonaparte  retire  une  partie  de  ses  troupes  du  midi.  Excepté  du 
côté  de  Chambéry,  Besançon,  toutes  ses  forces  se  portent  dans  le 
nord.  Il  n’v  a  pas  quinze  cents  hommes  dans  le  pays  de  Gex.  Les 
douaniers  commencent  à  craindre  l’efïet  de  nos  menaces  ;  le 
peuple  les  poursuit  à  chaque  instant. 

Nous  promettons  aux  habitants  du  Doubs  et  du  Jura  qu’ils  se¬ 
ront  respectés  par  .les  alliés  s’ils  se  montrent  bons  royalistes  et 
s'ils  coopèrent  de  tous  leurs  moyens  au  triomphe  de  la  bonne 
cause. 

Un  décrotteur,  porteur  de  message,  vient  d’être  arrêté.  On  l’a 
fouillé  et  l’on  a  trouvé  dans  la  doublure  de  sa  veste  le  billet  ci- 
joint  :  «  Que  ma  famille  parte  à  l’instant  même,  fût-ce  de  nuit; 
demain,  il  sera  peut-être  trop  tard;  l’affaire  aura  éclaté.  Je  rentre¬ 
rai  bientôt  en  France  et  j’y  occuperai  un  grand  emploi.  Fouché  et 
Carnot  me  l’ont  promis.  Tout  va  bien,  mais  dans  la  crise  je 
tremble  pour  ma  femme.  » 

On  a  lieu  de  croire  qu’en  travaillant  Carnot  et  en  lui  promettant 
les  bonnes  grâces  du  roi,  on  le  détacherait  de  Bonaparte  qu’il 
n'aime  pas.  Le  ministre  Clarke  a  une  grande  prépondérance  sur 
son  esprit.  Il  pourrait  négocier  cette  affaire  avec  succès,  sinon 
Lemare,  qui  le  connaît  beaucoup,  pourrait,  si  on  le  trouvait  bon, 
traiter  avec  lui. 


VIII. 

Lafon  au  comte  Aug.  de  Talleyrand. 

16  mai  1815. 

....  Plusieurs  personnes  estimables  viennent  de  nous  arriver  de 
l'intérieur  de  la  France,  afin  de  se  concerter  avec  nous  sur  les 
moyens  de  servir  le  roi.  Toutes  s’accordent  à  dire  que  nos  écrits 
et  notre  proclamation  surtout  portent  la  terreur  dans  les  âmes,  dé¬ 
tachent  du  parti  de  B.  ceux  qui  étaient  le  plus  prononcés —  A  Pon- 
tarlier  les  pères  et  les  mères  des  hommes  enrôlés  sous  les  dra¬ 
peaux  de  B.  les  ont  suppliés  d'abandonner  cette  cause  afin  de  ne 
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pas  les  exposer  aux  peines  portées  contre  eux  par  notre  procla¬ 
mation,  et  qu’à  l’instant  160  avaient  quitté  les  rangs  pour 
ne  pas  servir  l’usurpateur.  On  nous  a  envoyé  un  courrier  pour 
nous  annoncer  cette  nouvelle  et  nous  prier  d’envoyer  de  nouvelles 
proclamations.  Nous  avons  trois  hommes  qui  sont  partis  de  la 
frontière  pour  aller  les  répandre  dans  l’intérieur,  et  il  s’en  est  dis¬ 
tribué  sur  tous  les  points  une  si  grande  quantité  qu’elles  sont 
maintenant  épuisées.  Nous  sommes  forcés  de  les  faire  réimprimer 
pour  contenter  les  personnes  qui  les  réclament. 

Nous  avons  également  la  certitude  que  dans  une  commune  très 
peuplée  près  la  ville  d’Orgelet  et  extrêmement  mauvaise,  la  pro¬ 
clamation  a  produit  un  si  grand  effet  que  les  femmes,  après  en 
avoir  connu  le  contenu,  ont  déchiré  avec  les  dents  le  drapeau  tri¬ 
colore  et  ont  déclaré  que  leurs  enfants  ne  partiraient  pas. 

Dans  une  autre  commune  près  de  celle  de  Moirans,  dans  le 
Jura,  les  personnes  qui  avaient  acquis  des  biens  communaux  et 
étaient  forcées  de  les  payer  ont  heureusement  reçu  la  proclamation 
avant  de  verser  dans  les  caisses  publiques,  et  épouvantées  par  la 
crainte  de  payer  deux  fois,  elles  se  sont  décidées  à  retarder  leur 
paiement  à  la  rentrée  du  roi. 

A  Dole  et  autres  lieux  de  la  Franche-Comté  et  du  Jura,  on  op¬ 
pose  une  grande  résistance  pour  ne  point  partir  pour  l’armée  de 
Bonaparte.  On  nous  fait  demander  un  lieu  de  refuge  afin  de  se 
soustraire  au  danger  et  pour  servir  le  roi. 

Nous  avons  eu  la  visite  de  plusieurs  hommes  dévoués  à  Bona¬ 
parte  et  remplissant  des  fonctions  publiques.  Nos  proclamations 
leur  avaient  inspiré  de  très  vives  inquiétudes,  ils  ignoraient  ce 
qui  se  passait  au  dehors  et  croyaient  sottement  que  les  puissances 
n’oseraient  point  entrer  en  France,  et  que  Bonaparte  ferait  la  paix. 
Non  seulement  nous  les  avons  désabusés,  mais  électrisés  et  en¬ 
flammés  pour  le  parti  contraire.  Ils  nous  ont  demandé  s’il  fallait 
qu’ils  demandassent  leur  démission  pour  être  en  sûreté,  nous  nous 
y  sommes  opposés,  nous  les  avons  invités  à  se  maintenir  dans 
leurs  fonctions,  et  à  rendre  au  roi  tous  les  services  qui  dépen¬ 
draient  d’eux.  Nous  les  employons  à  faire  des  enrôlements  secrets 
pour  le  roi,  à  provoquer  la  désertion,  à  empêcher  de  payer  les  con¬ 
tributions  et  à  faciliter  la  circulation  de  nos  écrits. 

Les  préposés  aux  frontières  sont  tourmentés  par  l’effroi  que  leur 
inspire  cette  proclamation.  Quelques  chefs  ont  demandé  de  com¬ 
muniquer  avec  nous,  nous  avons  pris  des  renseignements  exacts 
et  nous  avons  l’assurance  que  nous  les  emploierons  utilement  pour 
la  cause  commune. 
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....  Les  vœux  les  plus  ardents  de  mon  cœur  consistaient  à  pou¬ 
voir  former  sur  la  frontière  un  point  de  ralliement  aux  Français 
fidèles....  Il  n’a  pas  été  en  notre  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  vous 
auriez  voulu,  et  le  défaut  d’argent  ainsi  que  la  crainte  de  faire  des 
victimes  ont  mis  des  bornes  à  la  force  de  nos  désirs....  Nous 
n'avons  point  besoin  de  fusils,  ils  en  ont  suffisamment  pour  com¬ 
mencer;  quand  il  faudra  agir  ouvertement,  ils  s’en  procureront. 
Ils  seront  nourris  dans  les  campagnes  sans  qu’il  nous  en  coûte 
un  sou....  Il  leur  faut  de  la  poudre  et  du  plomb,  j’ai  la  confiance 
que  vous  nous  procurerez  ces  deux  objets.... 

Je  persiste  à  rappeler  à  votre  souvenir  la  demande  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  vous  faire  plusieurs  fois  touchant  le  besoin  indis¬ 
pensable  d’avoir  des  décorations  à  offrir....  Sollicitez  des  brevets 
pour  en  faire  usage  en  blanc  quand  vous  le  croirez  convenable.... 
Je  vous  adresse,  comme  nous  en  sommes  convenus,  quelques 
exemplaires  de  nos  nouveaux  écrits  qui  circulent  déjà.  Vous  trou¬ 
verez  également  dans  ce  paquet  quelques  exemplaires  de  notre 
brochure,  qui  a  été  trouvée  excellente  par  tous  ceux  qui  l’ont  lue... 


IX. 

Le  comte  Ed.  de  Montrond  au  comte  Aug.  de 
Talleyrand  (1). 

Neuchâtel,  22  mai  1815. 

Monsieur  le  comte, 

J’ai  bien  reçu  la  réponse  que  Votre  Excellence  m’a  fait  l’hon¬ 
neur  de  m’adresser  le  15  courant.  J’arrive  de  la  frontière  et  pense 
devoir  vous  informer,  toujours  avec  prière  de  le  transmettre,  de 
ce  qui  est  arrivé  à  Casimir.  J’ai  eu  deux  fois  de  ses  nouvelles, 
l’une  depuis  Saint-Hippolyte  et  l’autre  de  Besançon  ;  mais  ces 
deux  lettres  étaient  fort  contraintes  par  sa  position.  Je  suis  cepen¬ 
dant  assuré  qu’aucune  visite  n’a  été  faite  sur  sa  personne,  ni  dans 
ses  papiers,  et  qu’il  aura  jusqu’à  Paris  conservé  la  plus  libre  dis¬ 
position  de  tout  ce  qu’il  avait  avec  lui. 


(1)  L’auteur  de  cette  lettre  devint  sous-préfet  de  Montbéliard  après 
1815.  Son  frère  Casimir,  dont  il  est  question  plus  loin,  était  le  fameux 
familier  du  prince  de  Talleyrand;  il  revenait  devienne,  où  il  avait  été 
chargé  d’une  mission  secrète  par  Napoléon.  (Thiers,  Histoire  de  l  Em¬ 
pire,  liv.  XL.  —  Mémoires  du  chancelier  Pasquier,  t.  III,  p.  198-199.) 
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ii  paraît  d’après  cela  qu'il  n’a  point  été  arreté  d  apres  un  ordre 
émané  de  Paris.  Il  s’est  présenté  à  Saint-Hippolvte  avec  le  passe¬ 
port  qui  lui  avait  servi  pour  aller  à  Vienne  ;  on  l’a  arrêté  sous 
prétexte  qu’il  aurait  dû  en  avoir  un  nouveau,  puisqu’il  était  dès 
lors  retourné  à  Paris.  Mais  la  véritable  raison  était  qu  il  était  mon 
frère,  et  je  vous  en  expliquerai  plus  loin  les  motifs.  L’officier  de 
gendarmerie  lui  a  même  offert  de  le  conduire  jusque  chez  moi 
pour  voir  sa  famille  :  il  en  était  encore  à  deux  lieues  ;  mais  averti 
par  un  employé  de  la  sous-préfecture  que  l’on  ne  lui  donnait  cette 
facilité  que  dans  l’espérance  qu’instruit  de  son  arrivée,  je  revien¬ 
drais  la  nuit  pour  le  voir,  et  que  ce  serait  une  manière  de  me 
prendre,  il  s’y  est  refusé.  Reconduit  à  Besançon,  il  y  a  payé  de  son 
audace  accoutumée  avec  Dumolard  et  le  préfet,  et  ils  l’ont  laissé 
coucher  à  l’auberge  sous  la  promesse  qu’il  rie  verrait  personne  de 
la  ville,  et  le  lendemain  il  est  parti  pour  Paris  avec  un  gendarme. 
Si  j’en  juge  par  ses  lettres,  ce  retour  ne  lui  donne  aucune  inquié¬ 
tude.  Il  est  probable  cependant  que  son  arrivée  inopinée  et  non 
annoncée  chez  moi,  à  deux  lieues  de  la  Suisse  et  sans  passeport, 
avait  un  autre  but  qu’une  visite  à  sa  famille.  Mais  il  est  certain 
qu’il  a  eu  la  plus  libre  disposition  de  ce  dont  il  était  porteur. 

J’ai  laissé  nos  montagnes  aussi  bonnes  que  possible.  M.  de 
Scey  n’aura  pas  manqué  de  vous  informer  que  j’y  avais  organisé 
plusieurs  bataillons  de  gardes  nationales  absolument  dévoués  au 
roi.  Je  suis  sûr  de  leur  faire  prendre  les  armes  le  jour  où  cela 
sera  convenable.  Nous  manquons  cependant  de  tout,  mais  le  zèle 
suppléera.  Partout  les  maires  nommés  par  le  peuple  ont  été  choi¬ 
sis  parmi  les  officiers  de  mon  organisation.  Nos  curés  me  se¬ 
condent  avec  un  zèle[et  un  dévouement  difficiles  à  exprimer.  C'est 
un  grand  malheur  que  la  nécessité  où  je  me  suis  trouvé  de  sortir; 
mais  quand  le  commissaire  a  eu  connaissance  de  l’audace  de  nos 
royalistes,  de  la  terreur  des  partisans  de  Napoléon,  quand  il  a  su 
que  presque  tous  les  militaires  en  congé  limité  ou  illimité  de  mon 
arrondissement  refusaient  de  rejoindre,  que  même  des  officiers  à 
demi-solde  n’obéissaient  pas  au  rappel,  etqu’enfin  tous  les  jeunes 
gens  appelés  pour  la  garde  nationale  passaient  en  Suisse,  il  s’en 
est  pris  à  moi  et  a  voulu  m’arrêter.  Dès  lors  les  craintes  les  plus 
visibles  les  agitent  chaque  fois  que  j’approche  les  frontières,  et 
une  compagnie  mobile  de  cinquante  douaniers  a  pour  unique  oc¬ 
cupation  de  se  placer  toujours  vis-à-vis  moi  et  de  me  guetter.  Ils 
viennent  même  d’essayer  de  me  faire  enlever  par  les  habitants  de 
l’évêché  de  Bâle,  et  j’en  ai  informé  le  gouvernement  de  ce  pays. 

....  Les  troupes  qui  étaient  avec  Lecourbe  l’ont  quitté  pour  se 
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porter  dans  le  Nord.  A  la  fin  de  la  dernière  semaine,  il  n’avait 
avec  lui  que  les  gardes  nationales.  Je  ne  puis  concevoir  quelle 
terreur  avait  pu  par  conséquent  engager  le  gouvernement  de  Por- 
rentruy  à  faire  donner  la  chasse  à  environ  500  jeunes  gens 
de  mon  arrondissement  qui  s’y  trouvent  en  ce  moment.  J’ai  été 
assez  heureux  pour  faire  révoquer  cet  ordre  injuste  et  dont  l’exé¬ 
cution  eût  produit  l’effet  le  plus  déplorable.... 


X. 

Extrait  des  bulletins  du  25  mai  1815. 

Les  dangers  sont  très  grands  sur  la  frontière,  les  difficultés 
pour  introduire  en  France  des  écrits  augmentent  de  jour  en  jour. 
Plusieurs  personnes  viennent  d’ètre  arrêtées  avec  des  correspon¬ 
dances  (1). 

....  Nous  venons  de  recevoir  un  messager  qui  nous  apporte  des 
renseignements  sur  le  général  Lecourbe.  Il  paraît  qu'il  croit  avoir 
à  se  plaindre  du  roi,  qui  n’aurait  pas  voulu  l’employer  à  l’époque 


(1)  La  lettre  suivante  donnera  une  idée  des  mêmes  faits,  au  point 
de  vue  du  gouvernement  impérial.  Le  24  mai,  M.  Micaud,  sous-préfet 
de  Pontarlier,  écrivait  à  Jean  de  Bry,  ancien  préfet  du  Doubs,  alors 
préfet  du  Bas-Rhin  : 

«  Je  fais  ici  tous  les  services.  Depuis  quinze  jours,  je  suis  cependant 
débarrassé  des  passeports,  etc.  Nous  avons  un  lieutenant  de  police  qui 
a  pris  cette  amusante  occupation;  il  a  la  surveillance  des  frontières  du 
Doubs  et  du  Jura.  11  est  très  poli,  me  donne  de  la  confiance  et  brûle 
de  zèle.  Deux  bataillons  de  grenadiers  sont  répartis  sur  notre  frontière. 
On  fait  des  travaux  pour  défendre  les  passages  de  Morteau  et  Sainte- 
Marie,  M.  le  lieutenant  général  Marulaz  est  venu  hier  visiter  notre 
fort....  Notre  département  a  de  la  peine  à  se  mettre  à  la  hauteur.  M.  le 
préfet  avait  appelé  en  surveillance  à  Besançon  M.  notre  procureur  im¬ 
périal  et  le  juge  de  paix  de  Morteau  (Sanderet);  l’un  et  l’autre,  au  lieu 
d'obéir,  sont  allés  chez  nos  voisins  les  Suisses  en  attendant  que  1  en¬ 
nemi  les  ramène  dans  leurs  foyers.  Nos  compatriotes  antifrançais 
deviennent  circonspects. 

Vous  connaissez  à  présent  nos  représentants;  pour  cette  fois  encore 
le  Doubs  n’asservira  pas  la  Chambre.  Vous  savez  peut-être  que  notre 
député  avait  M.  Michaud  (ex-conventionnel)  pour  concurrent.  Ce  der¬ 
nier  auteur  boit  à  présent  de  tout  son  cœur  à  la  santé  de  1  empereur; 
il  est  tout  dévoué,  toujours  en  conservant  les  vrais  principes.  Je  n  ai 
pas  ici  quatre  individus  à  qui  je  puisse  parler  franchement.  J’espère 
que  le  séjour  de  la  troupe  nous  rapprochera  tous....  » 
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de  l’entrée  de  Bonaparte  sur  le  sol  français.  Cet  ami  nous  fait  dire 
qu’il  va  le  sonder  et  lui  faire  part  d*e  nos  propositions.  Il  croit 
que  c’est  avec  de  l’argent  qu’on  pourra  le  gagner.  S’il  transige 
effectivement  pour  de  l’argent,  nous  vous  mettrons  à  même  de 
terminer  cette  affaire,  car  nous  voulons  bien  tâcher  de  mener  à 
une  heureuse  fin  cette  négociation,  mais  nous  ne  voulons  pas  être 
la  filière  par  où  l’on  fera  passer  les  fonds.  Notre  décision  sur  ce 
point  est  invariable.  Nous  travaillons  pour  l’honneur,  par  pur 
dévouement,  et  ne  voulons  nullement  que  les  affaires  d’argent 
nous  regardent. 

....La  désertion  commence  et  on  a  l'espoir  qu’elle  fera  de  grands 
progrès.  14  soldats  de  la  ligne  sont  déjà  arrivés  à  Neuchâtel.  Il  en 
est  déserté  plusieurs  de  Pontarlier  en  passant  par  les  Verrières. 
4  officiers  sont  également  arrivés  à  Neuchâtel  et  annoncent  qu’ils 
seront  suivis  incessamment  de  plusieurs  soldats.  Cette  désertion 
serait  beaucoup  plus  forte  si  les  soldats  et  officiers  étaient  con¬ 
vaincus  qu’ils  peuvent  trouver  un  asile  en  Suisse,  mais  on  fait 
courir  en  France  le  bruit,  qui  n’est  que  trop  vrai,  que  les  déserteurs 
ne  sont  pas  reçus  en  Suisse,  et  qu’aussitôt  qu’ils  se  présentent  on 
les  reconduit  sur  la  frontière  de  France.... 

J’ai  envoyé  un  militaire  respectable  à  Àuxonne  pour  sonder  le 
gouverneur  de  cette  place  et  le  déterminer,  s’il  est  possible,  à  se 
ranger  du  côté  du  roi.  On  travaillera  en  même  temps  la  garnison 
et  on  l’instruira  de  tout  ce  qui  se  passe. 

Il  y  a  dans  ce  moment  à  Belfort  en  troupes  de  ligne  le  7e  dra¬ 
gons,  le  4e  de  hussards,  le  62e  de  ligne  ;  tout  le  reste  gardes  na¬ 
tionales.  La  garde  nationale  du  département  de  l’Ain  consiste  en 
2  bataillons,  le  ler  et  le  2e;  celle  du  département  du  Rhône  con¬ 
siste  en  deux  bataillons;  celle  du  département  de  la  Haute- 
Saône  est  sur  le  Rhône.  On  évalue  sur  toute  la  ligne  la  force  armée 
qui  est  sous  les  ordres  du  général  Lecourbe  à  45,000  hommes,  sur 
lesquels  on  ne  compte  que  trois  régiments  de  ligne  dont  la  moitié 
est  favorablement  disposée  pour  le  roi.  Toute  la  troupe  de  ligne 
est  habillée,  armée;  la  garde  nationale  est  armée,  mais  n’est 
point  habillée . 

Nous  sommes  obligés  de  ralentir  notre  zèle  et  d’y  mettre  des 
bornes  à  cause  de  la  difficulté  d’avoir  des  fonds  et  de  notre  écono¬ 
mie  à  les  employer....  Si  nous  avions  une  plus  grande  masse 
de  fonds,  nous  achèterions  maintenant  des  fusils  et  formerions 
promptement  des  corps  pour  le  roi....  On  nous  propose  de  nous 
procurer  5  à  600  fusils  de  munition  avec  baionnette  et  peut-être 
plus.  Ces  fusils  seront  reçus  et  reconnus  sur  les  lieux,  après  quoi 
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les  marchands  se  chargeront  de  les  faire  arriver  à  la  frontière 
sans  que  nous  nous  en  mêlions.  Ces  fusils  seront  payés  pour  le 
prix  de  18  à  23  francs.  Ce  prix  ne  m’a  été  donné  que  comme  prix 
d’achat,  il  faudra  ajouter  celui  de  courtage,  d’emballage  et  de 
transport  jusqu’au  lieu  désigné . 


XI. 


Extrait  des  rapports  de  Lemare. 


26  mai. 

Toutes  nos  négociations  avec  Marulaz  et  Lecourbe  sont  en 
grande  partie  déjouées.  Marulaz  est  déplacé  et  remplacé  par 
Miollis.  Quant  à  Lecourbe,  le  négociateur  qui  devait  traiter  avec 
lui  et  qui  est  son  ami  intime,  vient  d’être  mis  en  surveillance 
comme  ayant  appartenu  à  la  maison  du  roi  ;  il  était  effectivement 
dans  les  mousquetaires  (1).  Il  va  tâcher  de  s’esquiver  et  de  passer 
à  Bâle,  d’où  il  espère  communiquer  avec  le  général.... 

Plusieurs  de  nos  Philadelphes  ont  été  mandés  par  le  préfet,  il 
faut  donc  changer  beaucoup  de  filières,  mais  enfin  nos  correspon¬ 
dances  vont  encore....  On  établit  trois  redoutes  à  Morteau,  j’en 
connais  la  position  et  une  au  pont  de  l’Abbaye  Sainte-Marie,  sur 
la  route  de  Jougne  à  Lons-le-Saunier.  La  compagnie  franche  de 
Pontarlier  est  organisée,  elle  a  ordre  de  se  mettre  en  mouvement 
dès  que  les  hostilités  commenceront.  J’ai  établi  une  correspon¬ 
dance  avec  des  habitants  de  la  lisière  qui  ont  de  leur  côté  des 
moyens  de  correspondance  en  France....  Beaucoup  de  gardes  na¬ 
tionaux  qu’on  assemble  sur  la  frontière  ne  demanderaient  pas 
mieux  que  de  passer  en  Suisse  si  on  leur  assurait  une  existence. 
Tous  les  jours  il  y  en  a  qui  s'informent  s’ils  y  seront  reçus  et  s’ils 
auront  des  secours.... 

28  mai  1815. 

Tout  est  en  mouvement  pour  le  roi  sur  les  montagnes  où  je 
suis  maintenant;  l’organisation  dont  je  vous  ai  parlé-s’opère  avec 
une  grande  rapidité,  et  dans  peu  de  jours  je  vous  ferai  passer  le 


(1)  «  ....  La  négociation  qui  dut  être  entamée  les  premiers  jours  de 
juin  par  M.  Muyard  de  Vouglans  avec  ce  général  (Lecourbe)  ne  put  l’être 
malgré  sa  bonne  volonté,  à  cause  de  la  mise  en  surveillance  dont  fut 
frappé  le  négociateur.  >*  ( Rapport  sommaire,  p.  19.) 
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tableau  où  sont  inscrits  les  noms  des  braves  qui  veulent  répandre 
leur  sang  pour  une  cause  à  laquelle  sont  attachées  de  si  brillantes 
destinées.  Dans  peu  les  communes  du  Doubs  et  du  Jura  seront  à 
même  de  faciliter  aux  alliés  les  moyens  de  pénétrer  en  France. 
Aidez-nous  par  des  fonds,  de  la  poudre  et  du  plomb. 

On  a  fait  partir  précipitamment  les  troupes  de  Besançon  pour 
Paris.  Sur  une  compagnie  de  gardes  nationales  du  département  du 
Doubs  qui  devait  être  composée  de  plus  de  160  hommes  arrivés 
à  Belfort,  il  n’en  restait  plus  que  dix.  Ceci  est  positif. 

Marulaz  est  passé  pour  faire  son  inspection  à  Pontarlier;  il 
était  attendu  à  Morteau  le  26,  il  n’est  point  encore  arrivé,  on 
ignore  la  cause  de  ce  retard.  Il  n’existe  encore  aucun  canon  à 
Morteau  et  on  mande  qu’on  ne  sait  où  les  prendre,  ceci  est  positif. 
Bientôt  toutes  les  frontières  seront  gardées  et  les  communications 
deviendront  très  difficiles.  Les  contrebandiers  sont  les  agents 
que  nous  employons  aujourd’hui  le  plus  volontiers  pour  répandre 
tous  les  écrits  et  nouvelles.  La  prise  de  Naples  produit  un  grand 
effet  sur  les  napoléonistes,  mais  il  eût  été  plus  fort  il  y  a  quinze 
jours.... 

Si  nous  avions  pu  promettre  les  deux  points  de  la  Constitution 
que  le  parti  républicain  demande,  nous  aurions  aujourd  hui  pour 
nous  tous  les  gens  dont  Bonaparte  se  sert  si  utilement  et  qui 
donneront  plus  de  peine  que  peut-être  on  ne  s’y  attend.... 

Le  général  Jany(l),  qui  n’est  qu’un  ivrogne  et  un  fainéant,  et  le 
colonel  Christin,  bon  royaliste,  ont  visité  la  frontière.  On  fortifie 
Morez,  à  l’endroit  dit  le  fort  de  Morez.  On  fortifie  également  les 
Bousses  entre  le  village  et  le  lieu  appelé  La  Cure.  Nous  pouvons 
indiquer  tous  les  lieux  fortifiés  et  la  maniéré  dont  iis  le  sont, 
comment  on  peut  les  tourner  et  les  attaquer. 


XII. 


Extraits  des  rapports  de  Lafon. 

[Fin  de  mai  1815.] 

Me  voici  sur  les  montagnes  de  Neuchâtel,  où  je  cherche  à  or¬ 
ganiser  la  fédération  intérieure  dont  je  vous  ai  parlé;  déjà  tout 


(1)  Le  général  qui  commandait  les  gardes  nationaux  chargés  de  cou¬ 
vrir  celte  frontière  se  nommai  Laplagne. 
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est  préparé  dans  plusieurs  communes.  On  verra  qu’il  y  a  des 
Français  dignes  de  porter  ce  nom  et  capables  d'actions  héroïques. 
Nous  continuerons  notre  besogne  jusqu’à  l’entrée  des  alliés  et 
nous  faciliterons  l’entrée  du  territoire  aux  libérateurs.  Les  me¬ 
sures  de  rigueur  que  prend  aujourd’hui  le  gouvernement  nous 
entravent,  mais  les  difficultés  ne  nous  arrêteront  pas. 

L’arrondissement  de  Saint-Hippolyte  n’a  aucun  besoin  d’être 
travaillé.  L’organisation  de  divers  bataillons  royaux  est  toujours 
complète,  puisque  personne  dans  cet  arrondissement  n’a  voulu 
partir  pour  servir  Bonaparte.  Le  jour  où  ces  bataillons  seront  re¬ 
quis  de  marcher  pour  le  roi,  pas  un  ne  manquera  à  1  appel.  Envi¬ 
ron  quatre  cents  jeunes  gens  de  cet  arrondissement  désignés  pour 
servir  Bonaparte  se  sont  retirés  dans  le  Porrentruy,  où  la  plupart 
ont  trouvé  quelques  moyens  d’existence. 

J’ai  aussi  visité  les  frontières  de  l’arrondissement  de  Pontar- 
lier,  et  j’ai  acquis  la  certitude  que  dans  les  cantons  de  Morteau  et 
Montbenoît  les  gardes  nationaux  ne  sont  point  partis.  Dans  les 
autres  cantons  les  mesures  de  rigueur  que  l’on  a  employées  en 
ont  fait  marcher  un  certain  nombre.  Plusieurs  ont  déjà  déserté. 

Dans  l’arrondissement  de  Pontarlier  il  y  a  en  ce  moment 
1,400  hommes,  tous  gardes  nationaux;  ils  sont  répandus  sur  la 
frontière  pour  empêcher  les  désertions,  émigrations  et  corres¬ 
pondances.... 

1er  juin  1815. 

Marulaz  n’a  pas  été  remplacé  comme  je  l’avais  annoncé  à  \otre 
Excellence.  Miollis  a  obtenu  de  Bonaparte  la  place  de  gouverneur 
de  la  Lorraine.  Dès  que  Marulaz  sera  de  retour  de  la  tournée  qu  il 
fait  dans  le  département,  nous  entamerons  avec  lui  la  négociation 
projetée. 

Si  dans  ce  moment  on  entrait  dans  la  Franche-Comté,  il  n  y  au¬ 
rait  pas  le  moindre  obstacle.  Il  n’y  a  plus  de  troupes  de  ligne 
dans  la  ville,  toute  la  garnison  consiste  dans  des  bataillons  de 
gardes  nationales  commandés  par  le  brigand  Marmier  (1).  Il  a 
équipé  400  hommes,  a  fait  des  proclamations  à  ses  vassaux.  On 
forme  un  camp  qui  doit  être,  dit-on,  de  3  à  4,000  hommes  au- 
dessus  du  mont  de  Bregille,  mais  on  ne  sait  quels  sont  les 


(1)  Philippe-Gabriel,  duc  de  Marmier,  né  à  Gray  en  1783,  mort  en 
1845.  Gendre  du  duc  de  Choiseul,  il  s’était  laissé  nommer  comte  de 
l’Empire  et  chambellan  de  l’empereur.  Il  venait  d’être  élu  (12  mai)  à 
la  Chambre  des  représentants  et  allait  passer  (2  juin)  à  la  Chambre 
des  pairs. 
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hommes  qui  l’occuperont;  1,800  hommes  de  gardes  nationales 
sont  distribués  sur  la  frontière  de  la  Suisse,  où  l’on  fait  des  re¬ 
doutes  pour  épouvanter  les  enfants,  et  voilà  toute  la  force  du  dé¬ 
partement  du  Doubs.  Si  l’on  diffère  d’entrer,  elle  pourra  devenir 
plus  considérable,  mais  ce  qu’il  y  a  de  certain  et  de  très  certain, 
c’est  que  dans  ce  moment  avec  5  à  6,000  hommes  de  troupes  ré¬ 
glées  et  quelques  pièces  de  canon,  on  se  rendrait  maître  de  toute 
la  province.... 

Lettres  adressées  à  M.  Lafon  par  des  agents  placés  dans  l’intérieur. 

30  mai  1815. 

L'opinion  en  faveur  du  roi  gagne  tous  les  jours  dans  le  départe¬ 
ment  du  Doubs,  notamment  dans  les  montagnes.  Il  n’y  a  pas  de 
doute  que  nous  ne  puissions  faire  lever  en  masse  toute  la  popula¬ 
tion  de  cette  frontière  et  la  diriger  sur  Besançon,  qu’on  sait  être 
dégarni  de  troupes.  Si  nous  avions  des  fusils,  de  la  poudre  et  du 
plomb,  nous  arriverions  facilement  devant  cette  place,  y  somme¬ 
rions  Marulaz  au  nom  du  roi,  et  s’il  était  prévenu,  nous  sommes 
convaincus  qu’il  arborerait  le  drapeau  blanc. 

Les  gendarmes  et  les  douaniers  qui  étaient  sur  la  frontière 
viennent  de  recevoir  l’ordre  de  se  rendre  à  Besançon  ;  on  ne  sait 
s’ils  en  reviendront.  Les  maires  des  communes  où  le  gouverne¬ 
ment  de  Paris  a  envoyé  des  garnisaires  ont  engagé  les  habitants 
à  les  nourrir  encore  quelque  temps  plutôt  que  de  payer  les  contri¬ 
butions.  Ces  braves  gens  s’y  sont  soumis  plutôt  que  de  donner 
des  fonds  à  l’usurpateur  pour  faire  la  guerre  au  roi  légitime. 

On  a  commandé  beaucoup  d’habitants  pour  couper  les  routes  ; 
ils  traînent  tant  qu’ils  peuvent  cette  besogne  en  longueur,  et 
m'ont  dit  qu’ils  tiendraient  des  pièces  de  bois  toutes  prêtes  pour 
faire  des  ponts  sur  les  fossés  qu’on  leur  fait  faire.... 

Le  marquis  de  Jouffroy. 

31  mai  1815. 

Conformément  aux  ordres  que  vous  m’avez  donnés,  j’ai  [visité] 
les  cantons  de  Montbenoît  et  de  Pontarlier;  j’y  ai  vu  les  maires 
des  diverses  communes  de  ces  cantons  et  leur  ai  demandé  les  ta¬ 
bleaux  que  vous  désirez  pour  l’organisation  intérieure  d’une  fédé¬ 
ration  royaliste.  J’ai  formé  les  mêmes  demandes  dans  les  cantons 
de  Levier  et  de  Maîche.  Je  suis  sûr  du  succès,  et  vous  porterai 
sous  peu  de  jours  les  tableaux. 

Dans  ce  moment  il  n’y  a  pas  plus  de  60  soldats  dans  le  châ- 
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teau  de  Joux.  Ceux  qui  y  étaient  ont  été  dirigés  sur  Besançon; 
en  cas  d’invasion,  les  douaniers  doivent  se  retirer  dans  cette  for¬ 
teresse.  La  gendarmerie  stationnée  dans  l’arrondissement  est 
aussi  partie  pour  Besançon.  La  déclaration  de  Vienne  du  12  mai, 
que  nous  répandons  avec  profusion,  produit  le  plus  grand  effet. 

Les  compagnies  franches  commencent  à  se  montrer  ;  elles  ont 
enlevé  avec  beaucoup  de  bruit  et  d’éclat  l’abbé  Dornier,  succursa¬ 
liste  au  Cerneux-Péquignot,  et  ont  commis  de  grands  excès. 

De  Mesmay, 

Chevalier  de  Saint-Louis. 

31  mai  1815. 

Je  procède  aux  tableaux  que  vous  m’avez  demandés,  il  est  hors 
de  doute  que  lorsque  le  premier  noyau  qui  sera  au  moins  de 
600  hommes,  si  nous  le  désirons,  aura  été  formé,  nous  le  mon¬ 
terons  en  peu  de  jours  au  nombre  de  10,000  hommes,  mais  il 
nous  faut  des  armes,  de  la  poudre  et  des  balles. 

Sanderet  de  Valonne, 

Juge  de  paix. 


XIII. 

Hip.  de  Jouffroy  à  Lafon  (au  Sauvage,  à  Neuchâtel) (I). 

Aux  Planchettes,  5  juin. 

Peu  d’instants  après  votre  départ,  Monsieur,  j’eus  occasion  de 
mander  le  maire  de  Surmont,  cet  ancien  Mirabeau  dont  je  vous 
avais  parlé  (2)  et  que  je  me  proposais  d’envoyer  à  Besançon,  et  je  le 
vis  arriver  le  lendemain  avant  midi;  je  l’ai  chargé  de  la  lettre 
ostensible  de  M.  de  Talleyrand.  Vous  vous  rappellerez  que  votre 
procuration  était  partie  le  jour  même  de  votre  départ  ;  il  a  em¬ 
porté  également  copie  de  l'autre  lettre  pour  que  la  personne  à  qui 
je  [l’ai  adressée  se  conforme  avec  scrupule  aux  instructions  que 
nous  avait  transmises  M.  de  Talleyrand.  Je  lui  ai  dit  aussi  d  at¬ 
tendre  à  Besançon  deux  ou  trois  jours  s’il  était  nécessaire  pour 


(1)  Hippolyte  de  Jouffroy,  plus  tard  capitaine  d’infanterie,  était  le 
quatrième  fils  du  marquis  de  Jouffroy,  l’inventeur.  Lun  et  1  autre 
étaient  alors  activement  mêlés  au  mouvement  royaliste. 

(2)  Ce  maire,  d’après  V Annuaire  du  Doubs,  se  nommait  Vuillier.  On 
le  donne  ici  comme  ayant  servi  dans  la  légion  émigrée  de  Mirabeau. 
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qu’il  nous  rapportât  la  réponse  que  nous  désirions.  J’ai  eu  de  ses 
nouvelles  de  cinq  lieues  de  distance  de  la  frontière.  Il  m  a  fait 
dire  qu’il  arriverait  à  Besançon  samedi  au  soir  ou  dimanche  au 
matin,  et  à  supposer  qu’ily  passàtle  lundi  ou  le  mardi,  je  compte 
le  voir  arriver  aux  Planchettes  jeudi  ou  vendredi  au  plus  tard. 

Nous  sommes  allés  hier,  M.  Sanderet  et  moi,  aux  Brenets,  cher¬ 
cher  les  états  que  nous  avions  demandés  des  individus  sur  les¬ 
quels  on  pouvait  compter  dans  chaque  commune.  Nous  y  avons  vu 
ceux  à  qui  nous  y  avions  donné  rendez-vous.  Tous  nous  ont  as¬ 
suré  qu’il  était  inutile  de  former  ces  listes;  que  nous  pouvions 
compter  que  tous  ou  presque  tous  les  habitants  se  réuniraient  au 
premier  signal  que  nous  leur  ferions,  qu’ils  se  porteraient  partout 
où  le  service  du  roi  l’exigerait  et  que  leur  intention  était  de  ne 
laisser  dans  chaque  village  que  quelques  femmes  pour  avoir  som 
de  leur  bétail.  Tous  les  jours  il  nous  arrive  des  jeunes  gens  des 
communes  de  cette  montagne  qui  tous  nous  donnent  l’espérance 
la  plus  positive  du  bon  esprit  qui  les  anime.  Par  aperçu,  il  en  ré¬ 
side  bien  200,  tant  du  canton  de  Morteau  que  de  celui  du  Russey, 
dans  nos  environs  et  qui  n’attendent  que  le  moment  d’ètre  utili¬ 
sés.  Ils  se  sont  procuré  presque  tous  de  l’ouvrage  dans  les  envi¬ 
rons,  mais  aucun  d’eux  ne  veut  en  entreprendre  qui  pourrait  les 
retenir  plus  de  quinze  jours,  tous  ils  espèrent  pouvoir  rentrer 
promptement.  Beaucoup  de  ces  jeunes  gens  ont  servi.  Vous  voyez 
que  cela  ferait  déjà  un  noyau  conséquent  avec  lequel,  si  nous 
avions  des  fusils  à  leur  mettre  à  la  main,  nous  pourrions  rentrer 
en  France  et  entraîner  à  notre  suite  la  masse  des  bons  et  fidèles 
sujets  du  roi.  Nous  serions  assez  forts  pour  nous  emparer  de  Mor¬ 
teau,  où  il  y  a  en  tout  300  gardes  nationaux  du  département  de 
l’Ain,  lesquels  ne  sont  pas  encore  habillés  et,  d’après  tous  les 
rapports  qui  nous  sont  faits,  sont  très  peu  disposés  à  servir  Bona¬ 
parte.  Nous  trouverions  là  des  fusils  pour  armer  nos  gens;  nous 
ferions  détruire  les  redoutes  qu’on  a  commencées  et  qui  lieront 
pas  finies  dans  ce  point  ;  nous  ferions  remplir  les  fossés  qu’on  a 
fait  faire  sur  quelques  routes  qui  aboutissent  à  Morteau,  et  par 
là  nous  faciliterions  l’entrée  de  notre  province  aux  alliés  de 
Louis  XVIII.... 

M.  de  Mesmay  nous  a  fait  part  d’une  lettre  qu’il  a  reçue  d  un 
M.  de  la  Rochefoucauld  qui  se  dit  seul  chargé  par  le  roi  d’organi¬ 
ser  notre  province  ;  je  ne  puis  vous  dissimuler  l’inquiétude  que 
cela  nous  a  donnée  à  tous  (l).... 


(!)  Le  comte  de  la  Rochefoucauld,  «  commissaire  extraordinaire 
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On  me  mande  que  du  côté  de  Saint-Claude,  Morez  et  les  Rousses, 
on  est  furieux  de  l’effet  de  nos  proclamations,  que  nos  tètes  sont 
à  prix  et  que  plusieurs  gendarmes  se  sont  établis  sur  la  frontière 
de  cette  partie  de  la  Suisse,  dans  l’espérance  qu'ils  pourraient 
s’emparer  de  quelques-unsde  nous  et  gagner  la  récompense  pro¬ 
mise,  que  les  uns  portent  à  10,  15  ou  même  20,000  fr.  Nous 
sommes  instruits  de  même  que  nos  proclamations  ont  pénétré 
jusqu’à  l’ouest  et  Dijon  ;  qu’à  l’ouest  on  y  débitait  que  vous  étiez 
arrêté  et  qu’on  vous  conduisait  à  Lons-le-Saunier  ;  que  même  on 
avait  vu  de  vos  amis  qui  étaient  prêts  à  partir  pour  cette  ville  et 
tâcher  de  vous  y  joindre. 


XIV. 

H.  de  Jouffroy  à  Lafon  (à  la  Chaux-de-Fonds). 

8  juin. 

Monsieur, 

Je  viens  de  me  transporter  sur  les  lieux  de  la  frontière  de 
France  que  vous  m’avez  indiqués.  J’ai  eu  le  bonheur  de  passer 
sans  accident  et  j’ai  donné  communication  de  vos  lettres  et  de  vos 
ordres....  Plusieurs  employés  aux  douanes,  réunis  à  quelques 
gardes  nationaux  envoyés  comme  garnisaires  dans  ces  contrées, 
se  sont  portés  chez  M.  le  curé  de  Belleherbe,  commune  de  l’arron¬ 
dissement  de  Saint-Hippolyte,  où  ils  se  sont  introduits  de  vive 
force  dans  son  domicile,  et  après  s’être  emparés  de  M.  le  curé, 
s’être  enfermés  avec  lui,  ils  se  sont  fait  apporter  du  vin  et  se  sont 
mis  à  boire.  Les  habitants  de  cette  commune,  témoins  de  cette 
violence,  ont  été  en  prévenir  M.  Pourcelot,  juge  de  paix  du  canton 
de  Maîche.  Ce  dernier  s’est  porté  sur-le-champ,  accompagné  de 
son  fils,  dans  cette  commune,  et  ayant  été  à  la  cure  dont  la  porte 
était  fermée  en  dedans,  ils  ont  été  obligés  de  l’enfoncer  pour  y 
pénétrer.  Iis  ont  interpellé  ces  douaniers  d’avoir  à  leur  déclarer 
par  quels  ordres  ils  se  trouvaient  là.  Ceux-ci  ayant  répondu  qu’ils 


chargé  du  recrutement  de  l’armée  royale  de  l’Est,  >»  lança,  le  10  juin, 
de  son  quartier  général  de  Lœrrach,  près  de  Bâle,  un  arrêté  et  une 
proclamation  aux  «  guerriers  et  fonctionnaires  publics  »  les  invitant 
à  se  réunir  à  lui.  On  verra  plus  loin  (doc.  XVIII  et  XIX)  les  résultats 
de  son  entreprise. 
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n’en  avaient  aucun,  ces  messieurs  leur  ont  ordonné  de  sortir 
sur-le-champ,  ce  qu’ils  n’ont  pas  voulu  faire.  Ils  ont  meme  fait 
résistance,  on  a  été  obligé  d’employer  la  force,  et  ces  messieurs, 
aidés  des  habitants  d’une  commune  voisine,  ne  sont  venus  a  bo 
de  délivrer  M.  le  curé  de  ces  misérables  qu’en  les  rouant  de 

coups. 


XV. 

Rapport  de  Besançon,  14  juin. 


Le  maréchal  Jourdan  est  arrivé  h  Besançon  pour  inspecter  les 
places  et  les  troupes  de  la  6e  division  militaire. 

Le  lieutenant  général  Marulaz  a  été  dénoncé  comme  royaliste 
par  le  lieutenant  général  Saint-Clair.  Le  ministre  de  la  guen  e 
ayant  renvoyé  au  lieutenant  général  Marulaz  la  dénonciation,  il  a 
eu  une  explication  très  vive  avec  Saint-Clair,  qu’il  a  traité  de  ca¬ 
naille  ;  ils  continuent  cependant  l’un  et  l’autre  à  etre  employés  et 
on  ne  doute  pas  des  bonnes  dispositions  du  premier. 

Les  retranchements,  têtes  de  ponts  et  antres  moyens  de  defense 
continuent  à  s’établir  avec  une  grande  activité  dans  tout  1  mté 
rieur,  à  commencer  par  la  ligne  frontière.  Partout  on  fait  aire 
ces  travaux  par  corvées,  ce  qui  vexe  fort  les  paysans  qui  sont,  en 
outre,  surchargés  de  réquisitions  de  tous  genres  ainsi  que 
garnisaires  pour  faire  payer  les  contributions  et  rejoindre  les 
gardes  nationaux  qui  continuent  à  déserter  a  1  intérieur  et  se 

tiennent  cachés  dans  les  forêts  pour  la  plupart. 

Le  lieutenant  général  Lecourbe  a  visité  toute  la  ligne  depuis 
Bâle  •  il  était  jeudi  à  Pontarlier  et  a  continué  sa  tournée  vers  le  Jura. 

Un  corps  de  10,000  hommes  d’infanterie  s’est  porté  à  marches 
forcées  des  bords  du  haut  Rhin  sur  Chambéry.  Ce  sont  de  vieilles 
troupes  bien  armées.  La  frontière  est  dégarnie.  Besançon  contient 

12,000  gardes  nationaux.  . 

Les  compagnies  franches  s’organisent  lentement,  vu  qu  on  es 
fait  rejoindre  les  différents  corps  d’armée  à  mesure  qu  elles  sont 
réunies,  ce  qui  ne  leur  convient  guère,  ne  pouvant  pas  se  livrer 
au  pillage  ainsi  qu’elles  s’en  flattaient.il  s’en  est  présenté  une 
dans  les  montagnes  qui  a  été  repoussée  avec  pertes  par  les  habi¬ 
tants,  qui  craignaient  leurs  brigandages.  _ 

Les  communications  avec  les  Suisses  doivent  être  interceptées. 
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On  est  très  sévère  dans  l’intérieur  pour  toutes  correspondances, 
même  de  commune  à  commune. 


XVI. 

Gomion  au  comte  A.  de  Talleyrand  (O. 

[Juin  1815]. 

....  Les  courses  que  je  viens  de  faire  m’ont  mis  à  même  de  re¬ 
cueillir  des  idées  certaines  sur  l’opinion  de  ces  départements  (le 
Doubs  et  le  Jura).  Vous  seriez  heureux,  monsieur  le  baron,  de 
converser  avec  ces  braves  montagnards  ;  ils  ne  connaissent  d’autre 
philosophie  que  l'Évangile  et,  identifiant  la  cause[du  roi  avec  celle 
de  la  religion,  ils  oublient  les  malheurs  qu’a  attirés  sur  eux,  en 
1793,  leur  dévouement  à  cette  cause  sacrée....  Les  sentiments  de 
ces  bonnes  gens,  auprès  desquels  je  trouve  asile,  me  dédomma¬ 
gent  amplement  du  mal  que  me  fait  l’opinion  des  habitants  de  la 
[Haute-]Saône.  Je  regrette  d’être  né  sur  ses  bords;  l'immoralité 
y  est  à  son  comble,  aussi  les  régicides  et  l’homme  de  l’île  d’Elbe 
n’ont-ils  de  partisans  que  sur  cette  ligne  de  Lyon  à  Gray  et  sur 
les  bords  de  l’Isère,  car  il  ne  faut  pas  croire  que  la  totalité  des 
départements  de  ces  deux  rivières  pense  comme  les  habitants  qui 
sont  riverains.  L’intérieur  est  très  bon.  Mais  les  montagnards  de 
Franche-Comté  l’emportent  sur  tout  ce  que  j'ai  parcouru.  J’im¬ 
pute  d’abord  à  la  religion  le  zèle  des  habitants,  mais  je  dois  à  la 
vérité  dire  que  M.  le  comte  de  Scey,  M.  Roger  de  Damas,  les  com¬ 
missaires  du  roi,  Lafon,  Lemare  et  Jouffroy,  entretiennent  des  rela¬ 
tions  extrêmement  importantes....  Sur  100  individus  en  état  de 
porter  les  armes,  95  au  moins  serviraient  pour  le  roi....  Les  juges 
de  paix,  maires,  notaires,  curés,  paient  de  leur  bourse  les  garni- 
saires  envoyés  pour  la  levée  des  impôts.... 

Besançon,  dont  la  population  est  d’environ  de  28,000  âmes,  ne 


(1)  Cette  lettre  sert  d’annexe  à  une  dépêche  de  Talleyrand  au  mi¬ 
nistre  d’Angleterre  en  Suisse  (20  juin  1815),  relative  aux  fonds  prêtés 
à  Louis  XVIII  par  le  prince-régent  pour  la  levée  de  régiments  en 
Suisse,  et  où  on  lit  :  «  J’ai  l’honneur  de  joindre  ici  à  Votre  Excellence 
le  tableau  que  vient  de  me  présenter  M.  Gomion,  dont  M.  le  baron 
Krüdener  m’a  garanti  les  sentiments  de  loyauté.  Ce  Français,  qui  vient 
de  faire  lui-même  la  tournée  de  ces  frontières,  a  remis  un  double  de 
celte  note  au  charge  d’affaires  de  Russie.  » 
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compte,  dans  ses  murs  et  banlieue,  plus  de  3  à  400  partisans  du 
nouvel  ordre  de  choses.  Il  y  a  là  un  M.  Janson  qui,  avec  son 
gendre,  M.  de  Laveaux,  officier  retiré,  tiennent  à  la  disposition  de 
l’armée  royale  2,000  hommes,  tous  gens  ayant  servi  et  très  dé¬ 
voués.  Ce  M.  Janson  est  d’une  grande  utilité  au  parti  ;  son  gendre 
est  la  probité  personnifiée.  Ce  brave  jeune  homme  a  déjà  dépensé 
de  ma  connaissance  parfaite  plus  de  6,000  fr.,  et  tous  les  jours, 
il  paie  pour  des  officiers  retraités,  afin  qu’ils  ne  rejoignent  point 
les  drapeaux  de  Napoléon.  Ainsi  on  peut  donc  compter  pour  ce 

point  au  moins  sur .  2,000  hommes 

Je  connais  des  enrôlements  dans  les  com¬ 
munes,  depuis  Besançon  jusqu’à  la  Grand’Combe, 
qui  n’est  séparée  de  la  Suisse  que  par  la  rivière 
du  Doubs,  montant  à  plus  de  3,000  hommes.  Le 
maire  de  Pierrefontaine  (t),  celui  de  Surmont,  le 
juge  de  paix  de  Maîche,  enfin  tous  les  bourgeois 
de  ces  contrées  soutiennent  de  leur  bourse  et  de 
leur  courage  le  beau  zèle  des  paysans,  ci  .  .  . 

De  Besançon  àMorteau  et  à  Pontarlier,  on  peut 

compter  sur  3  à  4,000,  ci . 

Dans  le  département  du  Jura,  M.  Lemare  est 
parvenu  à  attirer  dans  le  parti  tous  les  républi¬ 
cains.  Ceux-ci,  réunis  aux  royalistes,  qui  for¬ 
ment  la  majorité,  fourniraient  pour  ce  qu’on 
appelle  la  montagne  du  Jura,  Morez,  Saint- 
Claude,  Lons-le-Saunier,  Poligny,  Arbois  .  .  . 

Le  pays  bas  du  Jura,  qui  n’est  pas  très  bon, 
fournirait  cependant  plus  de . 2,000 

Total.  .  . 


3,000 


3,000 


4,000 


14,000  hommes 


Il  y  a  à  Dole,  Saint-Aubin,  Chaussin,  Tassenières,  Sellières,  etc., 
des  gens  qui  travaillent  les  esprits,  et  je  ne  dis  pas  trop  en  por¬ 
tant  la  réunion  de  cet  arrondissement  à  2,000.  * 

On  peut  donc  compter  pour  les  départements  du  Doubs  et  du 
Jura  au  moins  14,000  hommes.  Ce  corps,  bien  dirigé  et  soutenu 
parle  mouvement  des  alliés,  ferait  des  prosélytes  et  grossirait 
considérablement  à  mesure  qu’il  marcherait,  parce  qu’il  se  recru¬ 
terait  de  royalistes  et  surtout  des  hommes  de  la  dernière  levée 
qui  n’ont  pas  rejoint  (2).... 


(1)  Sur  ce  maire,  nommé  Jeanmaire,  et  sur  son  rôle,  voir  le  Rapport 
sommaire ,  p.  23-24. 

(2)  Le  comte  de  Talleyrand  écrit  au  duc  de  Richelieu  (14  avril  1817) 
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XVII. 

Le  comte  A.  de  Talleyrand  au  comte  de  Jaucourt. 

Zurich,  2  juillet. 

....  A  la  suite  d’une  assemblée  tenue,  le  27  juin,  par  les  maires 
de  l’arrondissement  de  Morteau,  on  a  arboré  dans  cette  ville  et 
dans  toutes  les  communes  de  l’arrondissement  le  drapeau  blanc. 
Pontarlier  n’aura  pas  même  besoin  de  la  présence  des  troupes 
alliées  pour  se  déclarer  spontanément.  M.  de  Neuvier,  sous-préfet 
de  Saint-Ilippolyte  pour  le  roi,  est  rentré,  le  29  au  matin,  dans 
ses  fonctions,  rappelé  par  les  habitants.... 

Je  dois  à  M.  le  comte  de  Scey,  à  MM.  Lafon  et  Lemare  la  jus¬ 
tice  que  c’est  à  eux  et  aux  agents  qu’ils  ont  employés,  parmi  les¬ 
quels  il  faut  distinguer  M.  Janson,  M.  le  marquis  de  JoulTroy,  son 
fils,  le  major  Mesmay,  MM.  Gomion  et  Leblond,  que  l’on  doit  les 
bonnes  dispositions  de  ces  contrées.  Depuis  trois  mois  ils  n’ont 
cessé,  au  péril  de  leur  vie,  d’y  organiser  une  fédération  roya¬ 
liste  (!)•••• 


une  dépêche  dont  voici  la  substance  :  En  1815,  je  chargeai  Gomion, 
sous-inspecteur  forestier  à  Joigny,  de  sonder  Jourdan  à  Besançon,  de 
lui  promettre  500,000  francs,  plus  diverses  décorations,  s’il  faisait 
arborer  le  drapeau  blanc.  Le  général  Steigentesch  déposa  au  nom  des 
alliés  les  fonds  nécessaires.  Gomion  s’aboucha  avec  le  chef  d’état-major 
I'etitpierre.  Après  Waterloo,  les  alliés  devenus  hostiles  aux  royalistes 
qui  ne  pouvaient  plus  leur  être  utiles,  retirèrent  les  fonds.  Ils  ne  vou¬ 
lurent  même  pas,  le  comte  Roger  de  Damas  en  est  témoin,  que  je 
prisse,  dans  une  note  à  la  Diète,  le  titre  d’allié  des  puissances  coali¬ 
sées.  Découragé  de  n’avoir  pas  été  récompensé  en  France,  Gomion  vint 
à  Berne  pour  se  faire  recommander  auprès  de  l’empereur  Alexandre 
par  le  baron  de  Kriidener,  qui  lui  a  des  obligations.  ( Corr .  Suisse, 
vol.  504.) 

Le  Rapport  sommaire  (p.  27)  raconte  avec  quelques  détails  la  mission 
de  Gomion,  signalant  cet  agent  comme  «  notaire  à  Pontailler-sur- 
Saône.  » 

(1)  Cf.  sa  lettre  au  même  (25  juin),  où  il  se  plaint  de  la  mauvaise 
volonté  des  alliés.  «  Avec  Fonction  d’un  collecteur  du  Mont  Saint-Ber¬ 
nard,  je  suis  obligé  d’aller  quêter  quelques  milliers  de  francs  chez  le 
ministre  d’Angleterre....  L’amour-propre  souffrirait  de  voir  S.  M.  réta¬ 
blie  uniquement  sur  le  trône  par  des  troupes  étrangères,  et  que  les 
Français  n’y  eussent  contribué  que  par  des  cris  de  Vive  le  roi....  » 
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XVIII. 


H.  de  Jouffroy  au  comte  de  Scey. 


2  juillet. 

Je  viens  de  recevoir,  par  M.  de  Jouffroy  fils,  une  lettre  de  M.  de 
la  Rochefoucauld  qui  m’apprend  que,  d’accord  avec  vous,  il  a  pris 
la  direction  du  mouvement  qu’il  veut  opérer.  Je  désire  avec  une 
vive  ardeur  que  le  succès  couronne  ses  désirs  ;  mais  je  crains 
qu'un  trop  grand  zèle  et  quelques  autres  obstacles  ne  nous  pri¬ 
vent  du  fruit  de  nos  travaux  et  surtout  ne  compromettent  les 
braves  habitants  de  ce  département.  Il  est  bien  malheureux  de  ne 
pouvoir  pas  se  voir  et  s’entendre  ;  je  vous  aurais  propose  des 
movens  faciles  d’arriver  presque  sans  obstacle  à  Besançon,  et  si 
nous  avions  seulement  les  fusils  dont  vous  avez  été  le  dépositaire 
en  commençant  notre  mouvement  sur  le  point  qui  m’a  été  désigne 
et  qui  nous  aurait  mis  à  l’abri  de  grands  obstacles,  je  répondrais 
du  succès.  Il  n’est  plus  temps  d’y  penser,  puisque  M.  de  la  Roche¬ 
foucauld  m’apprend  qu’il  est  entré  en  France  et  que,  par  défaut 
de  communication  et  ne  sachant  où  vous  prendre,  je  n  ai  pu  vous 
communiquer  mes  idées  que  vous  auriez  approuvées,  j’en  suis  sur. 
Je  ne  suis  point  militaire,  ce  n’est  point  mon  état,  mais  avec  la 
raison  et  le  bon  sens  on  peut  se  trouver  d’accord  avec  des  hommes 
versés  comme  vous  dans  l’art  de  conduire  des  gens  de  guerre. 

Vous  avez  la  confiance  du  département  du  Doubs  ;  nous  avons 
cherché  à  l’augmenter  par  tous  les  moyens,  qui  sont  en  notre 
pouvoir.  Comment  se  fait-il  que  vous  ne  paraissiez  en  rien  comme 
militaire  dans  ce  département?  Cette  idée  m’afflige  parce  que  je 
comptais  sur  vous  et  que  je  vois  déjà  le  mécontentement  vivement 
exprimé,  dans  plusieurs  personnes  qui  ont  pris  une  part  active 
dans  l’organisation  et  que  j’ai  été  obligé  de  retenir  pour  ne  pas 
entraver  le  mouvement  de  M.  de  la  Rochefoucauld. 

J’écris  à  M.  de  la  Rochefoucauld  pour  lui  dire  ce  qui  se  passe 
et  le  prévenir,  s’il  est  temps,  des  ffâcheux  résultats  d’une  opération 
trop  précipitée  (l). 


(1)  Cette  lettre  est  corroborée  par  une  longue  lettre  de  Lafon  au 
comte  de  Talleyrand,  et  une  autre  de  ce  dernier  au  comte  de  Jaucourt. 
L’un  et  l’autre  se  plaignent  vivement  de  la  Rochefoucauld,  qui  veu 
accaparer  tous  les  pouvoirs.  Talleyrand  va  jusqu’à  offrir  sa  démission. 
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Je  viens  de  recevoir  à  l’instant  même  la  nouvelle  certaine  qu'il 
y  a  plus  de  2,000  hommes  armés  tanta  Morteau  que  dans  les  vil¬ 
lages  voisins,  ayant  avec  eux  six  pièces  de  canon.  Si  vous  n  avez 
point  de  secours  du  côté  des  alliés,  vous  pouvez  vous  trouver 
compromis.  Nous  serions  déjà  en  France,  prêts  à  seconder  le 
mouvement,  sans  la  certitude  que  nous  serions  arrêtés  par  la 
troupe  qui  est  à  Morteau. 

On  nous  fait  espérer  qu’elle  quittera  incessamment  ce  poste, 
alors  nous  volerons  de  suite  dans  nos  communes  organisées  où 
nous  sommes  attendus  comme  des  libérateurs,  mais  jusque-là 
nous  ne  pouvons  agir  sans  compromettre  les  braves  de  ce  dépar¬ 
tement  et  le  succès  d’une  si  importante  opération.... 


XIX. 


Ed,  de  Montrond  au  comte  A.  de  Talleyrand. 


Bienne,  4  juillet. 


Monsieur  le  Comte, 

Ma  mère  ayant  adressé  à  Votre  Excellence  la  lettre  que  je  lui 
écrivais  le  30  juin  et  dans  laquelle  j’annonçais  une  confiance  aussi 
entière  dans  nos  succès,  m’a  imposé  le  devoir  et  donné  le  droit 
de  vous  rendre  compte  des  motifs  de  la  malheureuse  issue  de 
notre  entreprise.  J’étais  ressorti,  le  30,  complètement  assuré  de 
l’excellent  esprit  de  l’arrondissement.  Le  drapeau  tricolore  était 
disparu.  Le  drapeau  blanc  flottait  déjà,  malgré  les  soins  qu  on  se 
donnait  pour  contenir  un  instant  encore  les  démonstrations  pré¬ 
maturées.  Il  n’y  avait  que  300  hommes  à  Blamont. 

Je  devais  trouver,  le  30,  près  de  Goumois,  un  corps  de  cava¬ 
lerie  autrichienne  et  le  corps  de  la  Rochefoucauld.  M.  de  fecey  y 
était  arrivé  le  30  au  matin. 

Effectivement,  M.  de  la  Rochefoucauld  y  arriva  le  30  au  soir, 
avec  des  instructions  de  M.  de  Damas,  portant  que  le  comman¬ 
dement  lui  appartenait,  mais  que  le  mouvement  ne  pouvait  s  o- 
pérer  qu'aidé  par  un  corps  de  cavalerie  alliée.  La  cavalerie  ne  pa¬ 
raissait  point.  Ces  messieurs  crurent  devoir  commençer  également 
l’opération,  et  les  avis  de  l’intérieur  semblaient  les  justifier.  Je 
partis  en  conséquence  le  1er,  à  dix  heures,  pour  placer  une  garde 
au  pont  de  Goumois  sur  lequel  nous  devions  passer.  Je  reçus  en 
route  un  avis  envoyé  par  le  maire  de  Blamont  portant  que  7,000 
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hommes  de  l’armée  d’Alsace  venaient  d’arriver  chez  lui.  Je  pensai 
que  cette  circonstance  ferait  nécessairement  changer  d’avis  à 
M.  de  la  Rochefoucauld.  Je  plaçai  le  piquet  en  deçà  de  Goumois 
et  revins  rendre  compte. 

Au  même  moment,  je  reçus  le  détail  du  corps  de  Blamont,  des 
différentes  armes  dont  il  était  composé,  de  la  force  de  chaque  ré¬ 
giment,  et  que  ce  corps  parlait  hautement  de  venir  en  exécution 
dans  notre  montagne  où  se  manifestaient  des  signes  de  royalisme. 
Un  instant  après,  j’appris  qu’un  corps  franc,  composé  de  cavalerie 
et  d’infanterie,  était  déjà  sur  le  Doubs,  à  deux  lieues  de  nous. 
Toutes  ces  nouvelles  si  précises  et  si  circonstanciées  ne  purent 
ralentir  le  zèle  de  M.  de  la  Rochefoucauld,  non  plus  que  les  suppli¬ 
cations  des  hommes  influents  de  la  montagne  qui  nous  représen¬ 
taient  à  quels  maux  inouïs  nous  allions  les  exposer.  Nous  sommes 
arrivés  à  Goumois  à  six  heures  du  soir,  et  quoique  ce  village  soit 
mauvais  et  qu’il  fût  alarmé  de  la  crainte  que  nous  n’eussions  un 
engagement  dans  le  village  même,  ils  nous  reçurent  très  bien. 

Notre  petite  troupe  ne  comptait  pas  quarante  hommes  sachant 
se  servir  de  leur  fusil,  et  par  une  extrême  fatalité,  il  n’y  en  avait 
pas  un  seul  de  ceux  achetés'par  ordre  de  Votre  Excellence  qui  fût 
en  état  de  servir. 

Je  sus  bientôt  que  la  compagnie  franche  était  arrivée  à  Trévil- 
lers  dans  mon  habitation  et  que  le  château  était  entièrement  dé¬ 
vasté.  Les  hommes  du  pays  que  j’avais  placés  en  dehors  de  nos 
postes  disaient  qu’on  venait  nous  reconnaître  pendant  la  nuit. 

M.  de  la  Rochefoucauld  se  décida,  malgré  tous  ces  avis,  à  gravir 
la  côte  le  2  au  matin  et  à  se  porter  à  Damprichard  avec  la  précau¬ 
tion  d’écrire  au  lieutenant-colonel  Steiger,  qui  devait  se  trouver 
le  même  jour  à  la  Chaux-de-Fonds,  de  protéger  sa  retraite,  le  cas 
arrivant,  sur  un  point  indiqué.  Je  sollicitai  de  porter  moi-même 
cette  lettre  à  Saignelegier,  et  je  voulais,  laissant  ma  commission 
de  côté,  solliciter  un  détachement  à  la  minute  pour  descendre  au 
pont  de  Goumois,  convaincu  que  notre  petit  corps  serait  attaqué 
peu  après  le  jour  et  avant  son  départ.  Malheureusement  la  lettre 
se  lit  attendre  et  il  était  jour  quand  je  partis;  malgré  la  diligence 
que  je  fis,  j’entendis  le  feu  de  la  mousqueterie  comme  j’entrais 
au  village.  Je  sollicitai  avec  toute  l’ardeur  imaginable  un  détache¬ 
ment  pour  courir  au  secours  de  nos  Français.  M.  de  Steiger  se 
décida  à  le  donner,  mais  il  se  passa  vingt  minutes  avant  qu’il  ne 
fût  pris.  Une  compagnie  bernoise  descendit  la  côte  en  courant  et 
avec  une  ardeur  inexprimable.  Le  feu  avait  cessé;  il  ne  me  restait 
que  l’espoir  de  venger  mes  camarades  que  je  croyais  détruits,  car 
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je  n'en  ralliai  que  quatre  le  long  du  chemin.  Nous  arrivâmes  trop 
tard,  les  brigands  étaient  déjà  repartis.  Je  rentrai  au  village  de 
Goumois  seul,  les  Suisses  ayant  eu  défense  de  pénétrer  sur  le 
territoire  français.  Le  maire  me  dit  qu’il  avait  sauvé  les  chevaux 
de  M.  de  Scey  et  de  mon  fils  qu’il  me  rendit.  Il  me  raconta  que 
les  brigands,  instruits  que  l’état-major  était  chez  lui,  s’étaient 
élancés  dans  sa  maison  et  que,  n’y  trouvant  plus  personne,  ils 
avaient  enfoncé  les  fenêtres  et  fait  feu  par  là.  J’allai  examiner  les 
morts,  parmi  lesquels  j’eus  le  bonheur  de  ne  trouver  ni  mon  fils 
ni  mon  beau-frère.  Je  ne  puis  vous  dire  avec  quel  chagrin  je  re¬ 
connus  le  comte  de  Montjoie,  qui  venait  de  nous  rejoindre.  J  ai 
fait  enlever  et  conduire  à  Saignelegier  le  corps  de  ce  jeune  homme 
et  donné  des  ordres  au  curé  pour  qu’il  fût  convenablement 
inhumé. 

Mes  camarades  s’étaient  retirés,  par  un  autre  chemin,  en  très 
bon  ordre,  rendant  tous  justice  à  la  valeur  froide  et  constante 
que  M.  de  la  Rochefoucauld  avait  montrée. 

Voilà,  monsieur  le  comte,  l’exacte  vérité  sur  cette  entreprise  à 
la  suite  de  laquelle  le  corps  franc  est  remonté  à  Trévillers  et  a 
entièrement  détruit  le  château.  Il  ne  me  reste  au  monde  que  ce 
que  j’ai  sur  le  corps  (R.... 


XX. 

Relation  d’un  voyage  fait  dans  le  Jura,  les  6,  7 
8  et  9  juillet  1815,  par  M.  Lemare. 


Morez,  11  juillet. 


Monsieur  le  Comte, 

Jusqu’à  présent,  ce  n’a  guère  été  que  sur  des  paroles  que  vous 
avez  pu  juger  du  succès  de  notre  mission  dans  le  Jura,  \oici  une 
preuve  de  fait  qui  confirme  et  bien  au  delà  tout  ce  que  nous  avons 

pu  vous  dire. 

J’ai  voyagé  quatre  jours  dans  le  Jura,  seul  avec  un  postillon, 
depuis  les  Rousses  jusqu’à  Lons-le-Saunier,  sans  trouver  un  seul 


(1)  Sur  cette  échauffourée  de  Goumois,  où  Pelletier  de  Chambure 
commandait  les  corps  francs  bonapartistes,  cf.  le  récit  de  l’abbé  Ri¬ 
chard,  dans  son  Essai  sur  l'histoire  de  la  maison  et  baronnie  de  Mont- 

joie,  p.  72-73. 
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soldat  ou  officier  allié,  excepté  dans  le  chef-lieu  du  département. 
Je  portais  à  un  chapeau  français  une  cocarde  blanche,  et  mon 
habit  était  muni  de  vingt-deux  boutons  à  trois  fleurs  de  lis  et  à 
la  couronne.  Non  seulement  personne  ne  m’a  inquiété  ou  insulté, 
mais  j’ai  partout  reçu  l’accueil  le  plus  satisfaisant. 

Aussitôt  que  j’arrivais  dans  un  village,  un  bourg  ou  une  ville, 
toute  la  population  se  précipitait  autour  de  moi  ;  j’étais  étouffé 
d’embrassements,  accablé  de  questions  :  Quel  roi  avons-nous? 
Aurons-nons  Louis  XVIII?  Peu  nous  importe,  disaient  quelques- 
uns,  qui  nous  gouverne,  pourvu  qu’il  règne  avec  une  constitution 
libérale.  Nous  nous  ferions  tuer  jusqu’au  dernier  plutôt  que  de 
souffrir  la  dîme  et  les  droits  féodaux.  Nous  aimons  tous  Louis  XVIII, 
mais  nous  craignons  que  la  noblesse  ne  veuille  rétablir  les  droits 
et  la  dîme.  Serons-nous  partagés?  etc.,  etc.  Il  fallait  répondre  à 
tout  cela,  ne  point  trop  heurter  les  opinions.  J’étais  exténué,  et 
pour  me  soustraire  à  cet  état,  j’ai  quitté  le  département  et  suis 
revenu  en  Suisse  pour  y  respirer.  Il  est  vrai  que  j’étais  un  peu 
indisposé  précédemment. 

Tout  était  déjà  fini  dans  le  Jura  avant  l’entrée  des  alliés.  Les 
bons  avaient  été  soutenus,  encouragés  par  les  écrits  et  les  nou¬ 
velles  qui  y  avaient  circulé  ;  les  bonapartistes  étaient  terrifiés  et 
n’avaient  plus  aucun  espoir  du  triomphe  de  Bonaparte.  Le  cœur 
de  tous  n’était  point  encore  changé,  mais  leur  esprit  était  con¬ 
vaincu. 

Pas  un  seul  coup  de  fusil  n’a  été  ni  ne  sera  tiré,  dans  le  Jura, 
par  aucun  de  ses  habitants.  Les  fortifications  des  Rousses  et  de 
la  Faucille  n’ont  été  défendues  que  par  des  étrangers,  troupes  de 
ligne,  gardes  nationaux  de  Gex,  de  Vesoul,  etc.  Pas  un  habitant 
des  Rousses  n’a  pris  les  armes,  et  si  douze  maisons  ont  été  brû¬ 
lées,  la  faute  en  est  à  200  paysans  de  l’Ain  et  de  la  Haute-Saône, 
sans  uniforme,  que  les  Autrichiens  ont  pris  pour  des  gens  des 
Rousses.  Ceux  de  Morez  ont  empêché  qu’on  ne  défendît  le  fort 
qui  en  fermait  l’entrée.  Et  ne  croyez  pas  que  le  nombre  ait  épou¬ 
vanté  les  Jurassiens  ;  il  est  entré  très  peu  d’alliés  dans  le  Jura,  et 
il  n’en  est  pas  resté  un  seul  dans  tout  le  trajet  des  Rousses  à 
Lons-le-Saunier. 

Cependant  au  retour  de  Bonaparte  et  l’année  dernière  (1814), 
les  tètes  y  étaient  montées  peut-être  plus  qu'elles  ne  sont  au¬ 
jourd’hui  en  Alsace  et  en  Lorraine.  Ainsi  le  Jura  ne  fera  pas  brû¬ 
ler  une  amorce,  à  moins  que  quelque  maladresse  ne  vînt  échauffer 
les  esprits. 

Les  deux  modifications  à  la  charte,  dont  nous  vous  avons  parlé, 
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sont  nécessaires  au  repos  public.  Ce  n’est  point  ici  mon  opinion 
privée  que  j’énonce.  C’est  l’opinion  presque  générale.  Je  sais  que 
tout  cédera  à  la  force,  mais  une  fois  que  les  alliés  seront  rentrés  chez 
eux,  les  passions  comprimées  se  réveilleront.  Bonaparte  reste, 
c’est  le  moins  dangereux,  Napoléon  II  existe  et  grandit,  etc.,  tous 
prêts  à  saisir  le  moment  favorable  pour  une  nouvelle  révolution. 
Mais  si  les  Bourbons  protègent  ce  qu’on  appelle  les  droits  de  la 
nation,  s’ils  respectent  l’opinion,  cette  reine  du  monde,  ils  sont 
éternels  et  conjureront  tous  les  orages. 

Peut-être  l’émission  d’une  opinion  semblable  déplaira  à  des 
Français  respectables  qui  croient  qu’il  ne  laut  point  laire  de  con¬ 
cessions  (c’est  leur  terme,  qui,  par  parenthèse,  n’est  pas  très 
libéral),  mais  l’amour  de  la  patrie  l’emporte  sur  toutes  les  considéra¬ 
tions,  ainsique  mon  vœu  bien  sincère  de  voir  heureuse  et  floris¬ 
sante  la  dynastie  des  Bourbons,  qui  seule  peut  maintenant  ga¬ 
rantir  mon  existence. 

Si  j’avais  défendu  les  principes  d’un  royalisme  absolu,  j’aurais 
été  bien  sûrement  lapidé  dans  le  Jura  et  je  ne  conseille  à  per¬ 
sonne  de  s’y  présenter,  du  moins  de  sitôt,  avec  cette  couleur.  Les 
royalistes  purs  ou  absolus  s’y  composent  de  la  plus  grande  partie 
des  nobles,  des  prêtres  dits  inconstitutionnels  et  de  leurs  parti¬ 
sans,  ce  qui  en  total  ne  forme  pas  un  dixième  de  la  population; 
ils  sont  timides,  peu  aimés.  S’ils  triomphent,  ils  seront  détestés, 
malheureux,  toujours  en  guerre  et  en  danger.  Les  neuf  dixièmes 
sont  ou  seront  dévoués  à  Louis  XVIII  s’ils  en  obtiennent  une 
constitution  libérale;  la  constitution  de  91,  amendée  de  la  charte 
modifiée,  vaudrait  au  roi  plus  que  des  armées. 

Ne  pensez  pas  que  c’est  l’amour  pour  Bonaparte  qui,  dernière¬ 
ment,  a  mis  la  nation  en  mouvement;  tous....,  tous,  excepté  1  ar¬ 
mée  (n’en  espérez  rien,  il  faut  la  dissoudre)  et  quelques  bandits 
qui  voyaient  en  lui  un  chef  de  brigands,  ne  voulaient  s’en  servir 
que  comme  d’un  mannequin.  C’est  la  haine  des  idées  féodales,  ce 
sont  les  divisions  particulières  qui  les  ont  rapprochés  un  moment 
d’un  tyran  qu’ils  se  proposaient  ensuite  d’abattre.  Déjà  le  drapeau 
blanc  flotterait  dans  tout  le  Jura  si  l'on  connaissait  la  pensée  du 
roi;  mais  on  craint  de  mauvais  conseillers;  s’ils  prévalent,  on 
obéira,  mais  on  se  bornera  à  obéir. 

Dans  plusieurs  villes,  le  drapeau  blanc  avait  été  arboré,  mais  il 
a  été  retiré,  non  pas  par  la  crainte  de  voir  les  alliés  vaincus,  on 
est  sûr  qu’ils  ne  le  seront  point,  mais  par  celle  d’être  trompé 
dans  son  attente.  Aussitôt  que  l’ordre  ou  plutôt  que  le  signal  sera 
donné  par  l'autorité,  ce  signe  de  la  restauration  reparaîtra  par- 
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tout.  D’un  autre  côté,  le  drapeau  tricolore  (dépopularisé  par  Bona¬ 
parte)  n’existe  plus  nulle  part  ;  personne,  pas  même  les  demi- 
soldes,  ne  porte  la  cocarde  dite  nationale. 

Il  n’y  a  plus  rien  à  faire  dans  le  Jura  que  de  replacer  ou  changer 
quelques  fonctionnaires  qui  feront  arborer  de  suite  et  respecter 
le  drapeau  blanc.  Pour  tout  cela,  il  n’est  besoin  que  de  la  permis¬ 
sion  du  général  allié.  Toute  autre  protection  est  inutile.  C’est  assez 
protéger  que  de  laisser  faire. 

J’aurais  désiré,  monsieur  le  comte,  que  vous  eussiez  été  témoin 
de  mon  voyage,  vous  auriez  joui  du  bien  que  vous  avez  lait,  car 
c’est  à  vous  seul  que  je  le  rapporte,  puisque  vous  seul  nous  en 
avez  fourni  les  moyens. 

Plusieurs  personnes,  en  me  voyant  partir,  avaient  craint  pour 
moi.  Il  est  vrai  que  quelques  bandits  auraient  pu  chercher  à  me 
surprendre.  Mon  air  de  gaieté  et  de  sécurité  parfaite  leur  a  ôté 
jusqu’à  L’idée  de  s’attaquer  à  moi.  J’ai  voyagé  au  milieu  des  corps 
francs;  j’ai  descendu  dans  des  auberges  où  je  savais  qu’ils  étaient 
rassemblés.  Ma  sérénité  et  ma  popularité  [les  ont  désarmés.  J’ai 
loué  leur  courage,  mais  j’en  ai  combattu  l’objet.  Je  n’ai  pas  en¬ 
tendu  une  seule  voix  qui  m’accusât  et  j’ai  été  partout  le  bienvenu. 

A  Lons-le-Saunier,  j’ai  reçu  la  visite  d’une  dizaine  de  nobles 
qui  ont  pleuré  de  joie  en  revoyant  la  cocarde  blanche  et  les  fleurs 
de  lis  et  qui,  dans  leur  émotion,  me  disaient  :  Il  ne  faut  point  de 
roi  chartrier,  point  de  constitution.  Je  riais  de  leur  bonne  foi  et 
je  leur  ai  répondu  avec  ma  franchise  ordinaire.  J’ai  vu  que,  s’il 
le  fallait  absolument,  ils  se  soumettraient  à  une  charte  pour  avoir 
un  roi  aimé  de  tout  le  monde,  que  quelques-uns  dans  des  mo¬ 
ments  d’humeur  ont  appelé  un  roi  jacobin,  mais  que  pourtant  ils 
aiment,  car  il  est  bon,  c’est  le  cri  général. 

Il  est  une  classe  d’hommes  généralement  exécrés,  c’est  celle 
des  prétendus  républicains  qui  ont  volé  les  biens  nationaux  en 
les  achetant  au  trentième  de  leur  valeur,  je  parle  seulement  des 
biens  soumissionnés,  et  qui,  par  différentes  voies  illégales,  ont 
acquis  des  fortunes  colossales.  Sans  doute  la  vente  des  biens  na¬ 
tionaux  doit  être  maintenue,  mais  tout  bien  acheté,  lorsqu’il  y  a 
lésion  d’outre  moitié,  doit  payer  le  complément.  Et  puis  les 
félons  peuvent  être  attaqués  dans  leurs  biens  et  tous  les  brigands 
dont  il  est  ici  question  sont  aussi  des  traîtres  au  roi  et  à  la  patrie. 
Ils  ont  fourni  les  chefs  à  tous  les  corps  francs.  Le  nommé  Vuil- 
1  ier  (1),  de  Dole,  s’est  acquis  ainsi  80,000  livres  de  rente;  mais  le 


(1)  Vuillier  (Simon),  né  à  Quingey  en  1740,  mort  à  une  date  incon- 
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plus  fameux,  le  plus  haï,  le  plus  méprisé  de  tous,  c’est  l’avocat 
Janet  (1),  ex-commissaire  en  Toscane,  voleur  des  diamants  de  la 
reine  d’Étrurie,  le  juif  du  Jura,  qui,  en  89,  payait  20  francs  d’im¬ 
position  et  qui  est  riche  aujourd’hui  à  10  ou  12  millions.  Frapper 
de  semblables  brigands,  c’est  se  populariser  et  faire  rentrer  au 
trésor  des  richesses  qui  lui  appartiennent.  C’est  ainsi  que  Sa  Ma¬ 
jesté,  en  rendant  justice  et  en  faisant  pousser  des  cris  de  joie, 
rétablira  ses  finances,  etc. 


nue,  député  du  Doubs  à  l’Assemblée  législative  de  1791,  juge  de  paix 
à  Dole  sous  l’Empire,  avait  représenté  l’arrondissement  de  Dole  à  la 
Chambre  des  Cent-Jours. 

(\)  C’est  évidemment  le  personnage  qui  en  1814,  à  Paris,  fut  placé 
par  Pasquier  auprès  du  gouverneur  militaire  russe,  le  général^  de 
Sacken,  pour  le  conseiller....  «  Je  choisis  un  maître  des  requêtes 
nommé  Janet,  qui  avait  été  de  la  consulte  française  à  Rome.  Je  savais 
sa  grande  habitude  des  affaires  et  son  infatigable  activité.  »  ( Mémoires 
du  chancelier  Pasquier,  t.  II,  p.  275.) 

Il  était  né  à  Saint-Julien  (Jura)  le  30  janvier  1768,  et  mourut  à  Lons- 
le-Saunier,  le  29  septembre  1841.  11  fut  successivement  :  conseiller  de 
préfecture  du  Jura  après  le  18  brumaire,  député  au  Corps  législatit  de 
l’an  xii  à  1808,  représentant  à  la  Chambre  des  Cent-Jours  pour  le 
collège  de  département  du  Jura,  conseiller  d’Etat  après  1830,  et  enün 
député  du  premier  collège  du  Jura  en  1837. 


LES  SALINES  DU  JURA 


RAPPORT 

SUR  LE  CONCOURS  D’ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Par  M.  Henri  MAIROT 

MEMBRE  TITULAIRE 


(Séance  publique  du  26  juillet  1894) 


Messieurs, 

Le  concours  d’économie  politique  dont  le  sujet  était, 
pour  cette  année,  les  Salines  du  Jura,  nous  a  valu  un 
mémoire  très  étendu  sur  l’industrie  du  sel  en  Franche- 
Comté  avant  la  conquête  française.  L’auteur  est  à  coup  sûr 
un  investigateur  patient  et  sagace  de  nos  vieilles  chartes 
comtoises;  il  a  compulsé  les  travaux  des  historiens  et  des 
économistes  ;  mais,  soucieux  d’appuyer  sur  des  témoi¬ 
gnages  certains  la  relation  qu’il  voulait  écrire,  il  a  surtout 
pris  soin  de  rechercher  dans  les  archives  du  Doubs  et  du 
Jura  les  règlements  des  salines  et  les  actes  de  toute  nature 
où  un  fait,  une  date,  une  mention  quelconque,  pouvaient 
lui  procurer  un  renseignement  utile.  Il  a  su  disposer 
toutes  ces  indications  en  bon  ordre,  et  nous  a  ainsi  donné 
une  histoire  complète  du  principal  groupe  des  salines  de 
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Franclie-Comté,  celles  de  Salins.  Au  moyen  âge  et  jusqu’à 
ces  derniers  temps,  c’est  Salins  qui  a,  pour  ainsi  dire,  le 
monopole  de  la  production  du  sel  :  les  usines  qui  servent 
à  l’exploitation,  la  grande  saunerie,  le  puits  à  muire,  la 
chauderette  de  Rosières,  sont  régies  par  des  dispositions 
spéciales,  et  forment  un  domaine  d’une  espèce  unique,  où 
les  droits  de  propriété,  la  direction,  la  division  du  travail, 
la  vente  et  la  répartition  des  produits  sont  minutieusement 
réglés;  c’est  la  mise  en  œuvre,  au  profit  du  prince  et  d’un 
certain  nombre  de  privilégiés,  d’un  monopole  qui  a  duré 
plus  de  cinq  cents  ans.  L’histoire  de  ce  monopole  n’avait 
pas  encore  été  présentée  dans  son  ensemble.  L’auteur  du 
mémoire  soumis  à  l’Académie  a  rempli  cette  lacune,  et  il 
l’a  fait  de  telle  sorte  que,  même  au  point  de  vue  écono¬ 
mique,  ses  recherches  ont  une  réelle  valeur. 

Le  sujet  proposé  comportait  sans  doute  une  extension 
plus  grande  ;  il  nous  autorisait  à  espérer,  après  l’histoire 
de  l’ancien  régime,  celle  des  transformations  qui  se  sont 
produites  dans  la  fabrication  du  sel  et  dans  l’exploitation 
des  gisements  salifères.  Notre  auteur  n’a  pas  cru  devoir 
aborder  cette  seconde  partie,  assurément  plus  facile  à 
traiter  que  celle  dont  il  s’est  occupé.  Mais,  s’il  s’est  borné 
à  la  période  ancienne,  s’il  a  pris,  comme  il  était  naturel, 
Salins  pour  objet  principal  de  son  étude,  il  n’a  pas  négligé 
pour  autant  les  documents  relatifs  aux  autres  salines  de 
Franche-Comté.  Il  nous  dit  l’origine  et  les  vicissitudes  de 
l’exploitation  à  Grozon,  à  Lons-le-Saunier,  à  Montmorot,  à 
Soulce  près  de  Saint-Hippolyte,  et  à  Saulnot  près  d  Iléri- 
court;  il  mentionne  même  à  Scey-sur-Saône  une  saline 
qui  n’a  eu  qu’une  existence  éphémère.  11  remonte  à  1  ori¬ 
gine  de  la  propriété  des  diverses  sources  d  eau  salée,  et  la 
suit  à  travers  l’histoire  agitée  du  moyen  âge.  C  est  ainsi 
qu’il  retrouve,  dans  des  bulles  du  pape  Alexandre  III  en 
faveur  de  l’abbaye  de  Lucelle,  une  mention  de  la  saline  de 
Soulce  ;  qu’il  nous  apprend  que  le  puits  de  Saulnot  était  la 
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propriété  des  comtes  de  Montbéliard,  et  que  les  sources 
salées  de  Scey-sur-Saône  ont  passé  de  la  maison  de  Traves 
aux  maisons  de  Choiseul  et  de  Bauffremont. 

Vous  me  permettrez,  dans  l’analyse  du  mémoire,  de 
négliger  ces  parties  accessoires  pour  me  borner  à  ce  qui 
concerne  Salins.  L’auteur  a  établi  avec  une  grande  netteté 
les  trois  divisions  de  son  livre  :  histoire,  exploitation, 
commerce.  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  résumer  ses 
recherches  dans  l’ordre  même  où  il  nous  les  a  présentées. 

On  connaît  mal  les  commencements  de  l’industrie  du 
sel  dans  le  Jura.  M.  Monnier,  interprétant  les  lieux  dits, 
pense  que  les  Grecs,  ou  peut-être  les  Toscans  seraient 
venus  l’importer  dans  nos  pays.  Il  n'y  a  là  qu’une  simple 
hypothèse.  On  peut  seulement  conclure  de  l’abondance 
des  objets  antiques  trouvés  sur  les  territoires  de  Grozon, 
Lons-le-Saunier  et  Montmorot,  à  une  occupation  très  an¬ 
cienne  de  ces  contrées.  Un  passage  de  Strabon,  une  men¬ 
tion  dans  une  vie  de  saint  Oyan  écrite  vers  le  commence¬ 
ment  du  vie  siècle,  un  testament  de  Widradus  ou  saint 
Waré  vers  l’an  721,  fournissent  déjà  des  indications  plus 
sérieuses.  Puis  viennent  les  documents  qui  établissent  les 
droits  de  l’abbaye  de  Saint-Maurice  d’Agaune  ou  Saint- 
Maurice  en  Valais  sur  Salins.  L’auteur  analyse  ces  vieilles 
chartes,  admet  l’authenticité  des  unes,  conteste  celle  des 
autres,  en  donnant  de  ses  opinions  des  motifs  plausibles. 
J’indique  en  passant  ces  pages  à  ceux  de  nos  confrères 
qui  s’occupent  de  paléographie,  et  je  me  contente  de  dire 
qu’aux  environs  de  l’an  1000  les  mentions  relatives  aux 
salines  deviennent  nombreuses  dans  les  chartes.  Les  indi¬ 
cations  patiemment  recueillies  dans  le  mémoire  con¬ 
tiennent  déjà  des  détails  précis  sur  le  régime  des  salines 
à  cette  époque.  A  Grozon,  le  prince  est  seul  propriétaire 
du  puits;  mais,  ensuite  de  concessions,  certaines  abbayes, 
celles  de  Rozières,  de  Balerne,  ont,  à  côté  des  siennes, 
leurs  propres  bernes  ou  usines  de  fabrication,  et  toutes 
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ces  bernes  sont  réunies  dans  une  enceinte  commune. 
Salins  compte  deux  groupes  de  sources  salées  :  la  grande 
saunerie  située  dans  le  Bourg-Dessus,  propriété  héréditaire 
des  sires  de  Salins  sous  la  souveraineté  des  abbés  de  Saint- 
Maurice,  le  puits  à  muire,  dans  le  Bourg-Dessous,  pro¬ 
priété  des  comtes  de  Bourgogne.  Auprès  du  puits,  comme 
à  Grozon,  des  bernes  dont  les  exploitants  semblent  avoir 
eu  une  part  dans  la  propriété  des  sources.  Divers  docu¬ 
ments  nous  montrent,  au  début  du  xie  siècle,  le  comte 
Otte  Guillaume  concédant  au  monastère  Saint-Bénigne,  de 
Dijon,  l’emplacement  d’une  chaudière  à  Salins,  le  roi 
de  Bourgogne,  Rodolphe  111,  approuvant  une  dotation 
semblable  faite  par  Hugues  de  Salins  au  chapitre  de  Saint- 
Anatoile,  l’empereur  Henri  III  confirmant  les  droits  de 
l’Église  de  Besançon  sur  quatre  chaudières  établies  à  Salins. 

C’est  en  1237  que  la  saunerie  entre  dans  la  maison  de 
Bourgogne-Chalon,  pour  n’en  plus  sortir  qu’à  la  conquête 
de  Louis  XIV.  Le  partage  de  la  succession  de  Jean  de 
Chalon  amène  la  division  de  la  saline  entre  ses  héritiers  : 
c’est  l’origine  des  Parçonniers,  dont  on  retrouve  souvent 
le  nom  dans  l’histoire  de  Salins.  En  même  temps,  le  puits 
à  muire  devient  la  copropriété  d’une  quantité  de  personnes 
ou  de  communautés,  nommées  les  rentiers  du  Puits,  qui 
tiennent  leurs  droits  des  comtes  de  Bourgogne.  Ces  parts 
prennent  les  noms  de  meix,  quartiers  et  seilles,  chaque 
meix  formant  quatre  quartiers,  et  chaque  quartier  cent 
vingt  seilles.  Toute  l’eau  salée  ou  la  muire  extraite  du 
puits  forme  environ  cent  quatre  meix.  Malgré  cette  extrême 
division  de  la  propriété,  il  n’y  avait  guère,  au  xve  siècle, 
qu’une  dizaine  de  bernes  au  Bourg-Dessous;  certains  ren¬ 
tiers  amodiaient  leur  part;  d’autres,  que  l’on  appelait 
quai'tiers  volages ,  s’entendaient  avec  les  possesseurs  des 
bernes  pour  la  fabrication  du  sel  qui  leur  revenait. 

On  trouve  dans  Gollut  une  liste  des  rentiers  ecclésias¬ 
tiques,  et  dans  un  inventaire  de  l’abbaye  Saint-Vincent  de 
année  1894.  8 
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Besançon  un  état  général  des  rentiers  existant  au  com¬ 
mencement  du  xvii®  siècle.  Ces  personnages  forment,  sous 
le  nom  d q  Seigneurs  rentiers  du  Puits,  une  corporation  qui 
relève  du  conseil  ou  parlement  du  prince.  Vers  l’an  1600, 
les  rois  d’Espagne  commencèrent  à  racheter  les  parts  des 
rentiers  et  à  les  réunir  au  domaine. 

Outre  les  concessions  d’eau  salée,  d’autres  rentes, 
celles-ci  payables  en  sel,  avaient  aussi  été  établies  sur  les 
salines;  ces  rentes  consistaient  en  un  nombre  déterminé 
de  charges  ou  paniers  de  sel;  à  partir  du  xive  siècle,  elles 
furent  stipulées  payables  en  argent.  On  a  du  comte  Jean 
de  Chalon  plus  de  deux  cents  chartes  constituant  à  la 
charge  de  la  grande  saunerie  de  Salins  de  ces  sortes  de  re¬ 
devances,  la  plupart  perpétuelles,  quelques-unes  viagères. 
C’étaient  des  sortes  de  fiefs  qui  pouvaient  être  possédés  par 
les  roturiers.  Comme  les  rentes  en  muire,  celles-ci  furent 
aussi  peu  à  peu  rachetées  par  les  seigneurs  de  la  saunerie. 

Nous  avons  déjà  vu  que  Grozon  appartenait  aux  comtes 
de  Bourgogne  :  il  en  était  de  même  de  la  source  d’eau 
salée  de  Lons-le-Saunier,  sous  réserves  toutefois  de  cer¬ 
tains  droits  en  faveur  des  bourgeois  de  la  ville. 

Dès  le  temps  de  Jean  de  Chalon,  les  bernes  réunies  au 
Bourg-Dessus,  à  Salins,  ne  formaient  qu’une  usine,  la 
grande  saunerie,  à  côté  de  laquelle  subsistait  seule  avec 
une  certaine  autonomie  la  Chauderette,  petit  établisse 
ment  concédé  à  l’abbaye  de  Rosières.  Les  princes  de  la 
maison  de  Chalon,  propriétaires  de  la  saunerie,  cher¬ 
chèrent  de  bonne  heure  à  être  seuls  maîtres  de  la  pro¬ 
duction  du  sel;  ils  essayèrent,  dans  ce  but,  d’acheter  le 
puits  à  muire;  mais  leur  tentative  resta  sans  succès.  Ils 
arrivèrent  du  moins  à  éteindre  la  concurrence  de  Lons-le- 
Saunier  et  de  Grozon  en  supprimant  ces  deux  salines.  La 
saline  de  Lons-le-Saunier  avait  été  détruite  en  1318.  En 
1368,  la  comtesse  de  Bourgogne,  Marguerite  de  France, 
faisait  subir  le  même  sort  à  Grozon,  ensuite  d’une  entente 
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avec  les  Parçonniers  de  Salins  ;  elle  transportait  en  même 
temps  à  Salins  le  service  des  rentes  jusqu’alors  constituées 
sur  Grozon. 

La  destruction  du  puits  à  muire  aurait  mieux  servi  en¬ 
core  la  cause  du  monopole.  Ne  pouvant  l’obtenir,  les  ducs 
de  Bourgogne  s’en  remirent  à  leurs  conseillers  du  soin  de 
trouver  dans  le  droit  romain  des  textes  qui  leur  permissent 
de  s’attribuer  la  propriété  exclusive  des  Salines.  Cette  pré¬ 
tention  aboutit  en  1423  à  un  procès  contre  les  rentiers  du 
puits  :  le  prince  soutenait  qu’il  avait  seul  qualité  pour  ex¬ 
ploiter  la  saline,  sauf  à  délivrer  aux  rentiers  les  quantités 
de  sel  auxquelles  ils  avaient  droit. 

Après  une  enquête,  il  fut  déclaré,  en  1424,  que  le  puits 
était  mis  sous  la  main  de  Monseigneur.  Très  inquiets,  les 
rentiers  envoyèrent  auprès  du  duc  une  ambassade  présidée 
par  l’archevêque  de  Besançon.  Des  commissaires  furent 
alors  nommés  ;  mais  circonvenus  et  très  probablement  cor¬ 
rompus  par  les  rentiers,  ils  furent  d’avis  que  le  duc  n’a¬ 
vait  d’autre  droit  que  de  recevoir  chaque  année,  sur  la 
production  du  puits,  six  quartiers  et  dix  seilles  de  sel,  et 
200  livres  en  argent.  Le  parlement  de  Dijon  rendit  un  ar¬ 
rêt  conforme  en  1425. 

Des  conventions  intervinrent  plus  tard  entre  le  puits, 
la  saunerie  et  la  chauderette  de  Rosières  pour  fixer  le 
prix  du  sel.  Les  ducs  de  Bourgogne  revendiquaient,  en 
vertu  de  leur  droit  régalien,  le  cours  exclusif  pour  le  sel  de 
Salins,  dans  tout  le  ressort  de  l’archevêché  de  Besancon  : 
on  les  voit  en  1441  s’opposer  à  l’introduction  du  sel  de 
Saulnot  dans  la  province;  en  1489,  faire  interdire  l’exploi¬ 
tation  de  la  saline  de  Soulce.  Même  lutte  contre  Montmo- 
rot,  où  l’usage  de  la  source  salée  est  sévèrement  régle¬ 
menté;  contre  Tourmont,  où  une  saline,  créée  vers  la  fin 
du  xve  siècle,  est  détruite  par  l'autorité  du  prince.  Le  mo¬ 
nopole  fut  tout  aussi  rigoureusement  maintenu  aux  siècles 
suivants. 
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Le  rachat  des  parts  des  rentiers  se  poursuivit  sans  in¬ 
terruption  à  partir  du  xve  siècle.  En  1470,  Charles  le  Té¬ 
méraire  rachète  quarante-neuf  quartiers  du  puits  à  muire 
au  prix  de  500  fr.  le  quartier;  en  1571,  le  duc  d’Albe  con¬ 
tinue  la  même  politique:  le  quartier  vaut  alors  1,700  fr. 

Les  parts  sont  tantôt  rachetées,  tantôt  converties  en 
rentes  perpétuelles  payables  en  argent.  Les  négociations 
étaient  faciles  avec  les  rentiers  ordinaires  ;  mais  nombre 
de  communautés  religieuses  avaient  aussi  des  droits  sur 
les  salines,  et  le  rachat  semblait  interdit  par  la  défense 
générale  d’aliéner  les  biens  d’église.  L’autorité  civile  re¬ 
courut  successivement  aux  papes  Clément  VIII  et  Paul  V  : 
celui-ci  délégua  l’évêque  de  Bâle  et  l’évêque  de  Genève 
(c’était  alors  saint  François  de  Sales)  pour  résoudre  la  dif¬ 
ficulté.  Dans  une  réunion  tenue  à  Baume-les-Dames,  les 
délégués  ratifièrent  les  échanges  et  les  ventes,  en  prenant 
pour  règle  le  prix  de  100  fr.  de  rente  par  quartier  de  sel, 
ils  fulminèrent,  le  13  novembre  1609,  au  nom  du  pape,  la 

bulle  qui  confirmait  cet  accord. 

Dès  la  fin  du  règne  de  Philippe  II,  le  roi  était  devenu 
propriétaire  de  tout  le  puits  à  muire;  la  chauderette  de 
Rosières  fut  absorbée  vers  le  même  temps;  il  subsistait 
seulement  à  la  grande  saunerie  quelques  quartiers  qui  ne 
furent  cédés  que  vers  le  milieu  du  xvne  siècle.  Au  moment 
de  la  conquête  française,  le  roi  était  maître  absolu  des  sa¬ 
lines;  par  contre,  la  trésorerie  de  Salins  se  trouvait  grevée 
d’un  grand  nombre  de  rentes  perpétuelles  inscrites  pour 
faire  face  au  rachat. 

La  seconde  partie  du  mémoire,  qui  traite  de  l’exploita¬ 
tion,  est,  de  beaucoup,  la  plus  intéressante.  Dans  la  partie 
historique,  la  succession  des  faits  et  des  dates  n  est  pas 
exemple  d'une  certaine  sécheresse,  et  parfois  même  de 
quelque  confusion.  L’œuvre  n’est  réellement  vivante  que 
dans  les  pages  assez  rares  où  quelque  incident  vient  rani¬ 
mer  le  récit.  La  suite  de  l’ouvrage  offre  un  autre  caractère  : 
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l’auteur  nous  y  présente  successivement  les  divers  offi¬ 
ciers  de  la  saunerie,  énumère  leurs  charges  et  leurs  attri¬ 
butions,  fait  connaître  leur  situation  sociale,  leurs  privi¬ 
lèges  et  leur  traitement.  C’est  l’objet  de  deux  chapitres 
très  étudiés,  l’un  sur  l’administration  de  la  saunerie,  l’au¬ 
tre  sur  la  fabrication  du  sel.  Le  tableau  est  curieux,  sur¬ 
tout  si  on  le  rapproche,  soit  de  nos  usines  actuelles,  soit 
des  manufactures  où,  de  nos  jours,  l’État  exerce  ses  mo¬ 
nopoles. 

Une  ordonnance  de  Philippe  le  Hardi,  rendue  en  1402, 
arrête  dans  ses  grandes  lignes  le  régime  sous  lequell’exploi- 
tation  va  se  poursuivre  pendant  les  deux  siècles  suivants. 
A  la  tête  de  la  saunerie  et  sous  la  seule  surveillance  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Dijon,  un  directeur  général,  le 
Pardessus ,  a  la  haute  main  sur  l’administration;  les  offi¬ 
ciers  supérieurs,  le  portier,  les  clercs  des  rôles,  le  maître 
moutier,  sont  nommés  par  le  prince  sur  sa  présentation;  il 
peut,  après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  de  la  saunerie,  des¬ 
tituer  ou  priver  de  traitement  les  officiers  en  faute;  il 
nomme  aux  emplois  inférieurs  et  reçoit  le  serment  que 
prête  tout  agent  avant  d’entrer  en  charge.  Dès  l’année  1249, 
la  saunerie  avait  été  soustraite  à  la  juridiction  ordinaire  ; 
le  pardessus  y  exerçait  la  haute,  la  moyenne  et  la  basse 
justice;  au  dehors,  il  avait  compétence  pour  toutes  les 
affaires  relatives  au  sel,  et  jugeait  tous  abus  faits  en  l'usage 
des  sels,  sans  réserve  d’un  droit  d’appel  conféré  d’abord 
aux  châtelains,  ensuite  au  conseil  du  duc  et  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Dijon,  plus  tard  enfin  au  parlement  de 
Dole.  11  avait  pour  huissiers  de  son  tribunal  les  Guettes,  qui 
étaient  chargés  de  la  police  à  l’intérieur  de  la  saunerie; 
pour  sergents  les  Forestiers,  qui  surveillaient  la  vente  et 
l’usage  du  sel  dans  toute  la  province  et  signifiaient  les 
procès-verbaux  et  les  actes  d’assignation  aux  délinquants. 

Le  pardessus  jouissait  d’un  traitement  de  300  livres  par 
an  et  d’avantages  indirects  considérables.  La  charge  était 
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très  recherchée,  et  fut  toujours  occupée  par  des  person¬ 
nages  de  distinction  :  ainsi,  vers  la  fin  du  xvie  siècle,  par 
le  chancelier  Perrenot  de  Granvelle,  et,  après  lui,  par  son 
fils,  M.  de  Chantonnay,  ambassadeur  en  France.  On  com¬ 
prend  que  de  si  hauts  seigneurs,  pourvus  d’autres  emplois 
extérieurs  qui  exigeaient  leur  présence,  aient  été  peu  assi¬ 
dus  à  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Aussi  dès  le  commen¬ 
cement  du  xve  siècle,  voyons-nous  un  autre  officier,  le 
lieutenant  du  pardessus ,  devenir  le  véritable  chef  de  l’ex¬ 
ploitation  :  ce  lieutenant  était  choisi  indifféremment  parmi 
les  gentilshommes  ou  parmi  les  bourgeois  ;  c’était  plus  or¬ 
dinairement  un  homme  de  loi.  11  avait  sous  ses  ordres  un 
portier,  préposé  à  la  garde  du  sel  et  de  l’eau  salée,  qui 
était,  par  ordre  de  rang,  le  troisième  à  la  saunerie.  Chaque 
semaine,  le  conseil,  formé  de  tous  les  officiers,  se  réunis¬ 
sait  dans  la  chambre  des  rôles,  et  faisait  dresser  par  les 
clercs  le  procès-verbal  de  la  séance.  Bien  instruit  des  af¬ 
faires  de  l’usine,  il  en  contrôlait  toute  la  direction. 

Ce  régime  dura  jusqu’en  l’année  1601,  époque  où  l’ar¬ 
chiduc  Albert  mit  la  saunerie  en  amodiation.  M.  de  Nan- 
cray  en  fut  le  premier  fermier.  Après  lui  vinrent  des  négo¬ 
ciants  qui,  dans  des  adjudications  régulières,  étaient  dé¬ 
clarés  amodiataires  pour  sept  ou  neuf  années.  Les  fermiers 
devaient  souffrir  auprès  d’eux  des  commis  nommés  par 
le  prince;  ils  n’avaient  pas  le  pouvoir  judiciaire;  les  attri¬ 
butions  du  pardessus  dans  ce  domaine  avaient  été  trans¬ 
férées  à  un  juge  nommé  par  le  roi. 

L’administration  du  puits  à  muire  était  plus  démocra¬ 
tique  que  celle  de  la  saunerie.  Les  rentiers  se  réunissaient 
chaque  année  en  une  assemblée  nommée  répons,  dans 
laquelle  le  prince,  représenté  par  son  trésorier,  n’avait 
qu’une  seule  voix  comme  tout  autre  participant.  C’est  dans 
cette  assemblée  que  les  rentiers  recevaient  le  compte  des 
amodiateurs,  ou  moutiers,  auxquels  était  confiée  la  fabri¬ 
cation.  Les  moutiers  formaient  une  corporation  fermée  ; 
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le  métier  s’y  transmettait  de  père  en  fils,  ou  tout  au  moins 
dans  les  mêmes  familles.  Leur  nombre  était  de  quinze  en 
1149,  de  trente-six  en  1424.  Dans  l’origine,  les  rentiers 
affermaient  aux  moutiers,  à  un  prix  débattu  et  fixé  d’a¬ 
vance,  la  quantité  d’eau  salée  à  laquelle  ils  avaient  droit; 
le  moutier  fabriquait  le  sel  et  en  tirait  parti  à  sa  conve¬ 
nance.  Plus  tard,  le  moutier  devint  un  simple  ouvrier  à 
façon,  rémunéré  par  un  traitement  fixe. 

L’administration  du  puits  était  exercée  par  trois  caté¬ 
gories  de  préposés,  les  assommeurs,  représentant  les 
rentiers,  les  officiers  chargés  de  surveiller  la  fabrication, 
les  vendeurs,  délégués  à  la  vente  du  sel;  comme  à  la  sau- 
nerie,  il  y  avait  chaque  semaine  réunion  du  conseil.  Il 
existait  au  puits  à  muire  une  prévôté,  véritable  fief  pourvu 
de  revenus  et  ayant  droit  à  certaines  redevances.  Le  béné¬ 
fice  de  la  charge  était  réparti  entre  plusieurs  prévôts  :  un 
juge  choisi  par  eux  rendait  la  justice  en  leur  nom. 

La  chauderette  de  Rosières  était  tenue  en  régie. 

Au  xvne  siècle,  les  règlements  furent  modifiés,  et  il  n’y 
eut  plus  qu’une  direction  unique,  commune  aux  trois  sau- 
neries. 

Le  tableau  de  l’administration  ainsi  tracé  à  grands  traits, 
le  mémoire  entre  dans  le  détail  de  la  fabrication.  Voici 
d’abord  la  description  des  bâtiments.  La  saunerie  forme 
une  vaste  enceinte  de  163  toises  de  longueur  sur  50  de  lar¬ 
geur,  dont  la  porte,  abritée  sous  une  tour  pentagonale, 
est,  en  tout  temps,  sévèrement  gardée  :  au  centre  de 
l’édifice,  une  construction,  qui  comprend,  entre  autres 
pièces,  le  prétoire  et  la  chapelle,  recouvre  l’ouverture  du 
puits. 

La  saline  du  Bourg-Dessous  se  compose  de  plusieurs 
bâtiments  distincts.  La  partie  principale,  où  sont  situées 
la  chapelle  et  les  salles  de  réunion,  est  flanquée  de  deux 
tours  :  elle  est  de  forme  hexagonale. 

Les  puits  proprement  dits  sont  de  vastes  caves  voûtées 
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au  fond  desquelles  jaillissent  les  eaux.  A  la  grande  sau- 
nerie,  il  y  a  deux  de  ces  caves,  réunies  par  un  couloir.  La 
voûte  de  l’une  d’elles  n’a  pas  moins  de  dix  mètres  de  hau¬ 
teur  :  un  escalier  de  quarante  marches  donne  accès  jus¬ 
qu’à  la  doye  qui  contient  les  sources. 

Le  puits  à  muire  est  dans  des  proportions  plus  gran¬ 
dioses  encore  :  c’est  un  caveau  de  vingt-deux  mètres  de 
profondeur,  qui  comprend  plusieurs  étages  et  où  l’on  des¬ 
cend  par  un  escalier  de  soixante-dix-sept  marches.  Isotre 
auteur  aurait  pu,  sans  nuire  à  la  gravité  de  son  mémoire, 
rappeler  ici  la  pittoresque  description  du  vieil  historien 
Gollut  :  «  Les  retentissements  des  rouages  qui,  en  leurs 
criards  contournements,  font  quelques  gémissements  et 
des  voix  plaintives,  comme  des  personnages  languissant 
en  quelque  douloureux  tourment....,  la  chute  et  les  dis¬ 
tillations  qui  découlent  goutte  à  goutte,  la  course  gazouil¬ 
lante  et  fuyarde  des  ruisseaux,  enfin  la  nuit  et  l’obscurité 
qui  régnent  partout.  »  «  Oh  !  quel  épouvantement,  ô  quelle 
terreur,  ajoute  Gollut,  si  quelqu’un  étant  sans  compagnie 
et  sans  lumière,  au-dessous  des  premiers  degrés  de  pierre, 
sentait  la  fuite  des  ruisseaux  bruyants,  la  course  de  tant 
de  fontaines  et  les  chutes  de  tant  de  rochers,  sans  aperce¬ 
voir  d’où  pourraient  procéder  les  voies  et  les  bruits,  et 
sans  voir  la  clarté,  sinon  celle  qui,  comme  par  la  fente 
d’un  très  haut  soupirail,  donne  et  passe  au  travers  d’un 
angle  de  la  caverne  (G  !  » 

Bien  que  toute  la  narration  de  Gollut  soit  tort  curieuse, 
il  est  temps  de  revenir  à  notre  mémoire  et  de  constater 
avec  lui  que  l’on  ignore  l’époque  de  la  construction  des 
puits;  ils  remontent  certainement  à  une  haute  antiquité, 
ils  sont  aujourd’hui  encore  dans  un  état  de  conservation 
parfaite. 


(1)  Gollut,  Mémoires  des  Bourguignons  de  la  Franche-Comté,  liv.  il, 

ch.  XXVIII. 
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D’après  l’auteur,  la  saturation  des  eaux  était  de  23  à 
25  degrés  pour  le  puits  à  muire,  de  11  à  12  degrés  pour  la 
grande  saunerie  ;  quelques  sources  ne  dépassaient  pas  1  à 
2  degrés.  Les  puits  contenant  à  la  fois  des  eaux  salées  et 
des  eaux  douces,  on  veillait  avec  soin  à  les  isoler  les  unes 
des  autres.  Les  eaux  salées,  réunies  dans  des  cuves  en  sa¬ 
pin,  étaient  montées  à  la  surface  au  moyen  de  divers 
appareils.  C’était  tantôt  le  gréau ,  qui  consistait  essen¬ 
tiellement  en  un  long  fléau  auquel  était  attaché  un  seau, 
tantôt  la  signole,  dont  les  godets  superposés  ressemblaient 
fort  à  ceux  de  nos  dragues  actuelles.  C’est  en  1750  seule¬ 
ment  que  l’on  commença  à  se  servir  de  pompes  mues  par 
un  appareil  hydraulique. 

Les  eaux  salées  une  fois  au  niveau  du  sol  étaient 
versées  dans  des  Ions,  grands  récipients  de  la  contenance 
de  vingt-quatre  muids  que  l’on  tenait  soigneusement  fer¬ 
més  et  qui  communiquaient  avec  les  bernes  par  des  ca¬ 
naux  de  bois.  Elles  étaient  ensuite  distribuées  aux  meix, 
où  se  faisait  la  fabrication. 

Le  meix  se  composait  de  trois  parties  :  la  berne,  qui  rem- 
ferme  la  chaudière;  Youvroir,  où  le  sel  est  mis  en  pains; 
Yétuaille,  où  on  le  conserve.  La  chaudière,  soutenue  à 
l’intérieur  par  des  chaines,  est  d’une  capacité  de  douze  h 
quinze  muids.  Les  mouliers  y  font  cuire  l’eau  salée  au 
moyen  d’un  feu  violent  maintenu  pendant  quinze  ou  dix- 
huit  heures.  Des  femmes  amènent  avec  des  râteaux  le  sel 
au  bord  de  la  chaudière  ;  les  moutiers  le  retirent  ensuite 
et  le  portent  à  l’ouvroir  ou  à  l’étuaille. 

Les  nombreuses  chaudières  constamment  en  feu  à  Sa¬ 
lins  exigeaient  une  grande  consommation  de  bois  :  car 
l’on  n’évalue  pas  à  moins  de  soixante-quinze  stères  la 
quantité  de  combustible  alors  employée  à  la  production 
de  cent  quintaux  de  sel.  Des  ordonnances  du  prince 
avaient  réservé,  dès  le  xvn®  siècle,  au  service  exclusif  des 
salines  tous  les  bois  existant  autour  de  Salins  dans  un 
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périmètre  de  trois  lieues  :  en  1581,  une  autre  zone  supplé¬ 
mentaire,  de  trois  lieues  également,  était  encore  affectée 
au  même  usage.  Le  mémoire  entre  en  de  longs  détails  sur 
l’exploitation  de  ces  forêts,  qui  étaient  laissées  à  la  direc¬ 
tion  exclusive  des  officiers  de  la  saunerie,  sur  la  livraison 
des  bois  amenés  à  Salins  par  des  chariots  réquisitionnés, 
sur  la  réception  et  le  paiement  des  quantités  fournies.  Un 
essai  fait  en  1629  pour  chauffer  les  chaudières  à  la  houille 
ne  fut  pas  continué,  l’usage  de  ce  combustible  ayant  été 
reconnu  odieux  et  désagréable.  On  employait  au  xvne  siècle 
6,500  chevaux  et  320  mulets  au  seul  transport  des  bois  ; 
trente  ouvriers  étaient  nécessaires  chaque  jour  pour  em¬ 
piler  le  bois  dans  les  bûchers. 

L’ouvroir  était  l’atelier  où  le  sel,  d’abord  déposé  sur 
un  plan  incliné  —  pour  lui  faire  perdre  une  partie  de  son 
humidité,  était  ensuite  aggloméré  en  pains,  puis  complè¬ 
tement  desséché  sur  de  longs  brasiers  chauffés  au  char¬ 
bon.  Trois  sortes  d’ouvrières,  les  mettari,  les  fassari,  les 
sechari,  étaient  employées  à  ce  travail,  les  premières  pour 
pétrir  le  sel  et  le  placer  dans  l’écuelle  qui  devait  lui  donner 
sa  forme,  les  dernières  pour  veiller  au  séchage. 

Les  pains  ou  salignons,  portés  à  l’étuaille,  étaient  ran¬ 
gés  dans  des  paniers  hauts  et  étroits,  faits  de  tresses  de 
bois  que  l’on  nommait  des  benates  :  chaque  benate  contenait 
douze  salignons  superposés  ;  quatre  benates  formaient  une 
charge  de  sel  du  poids  de  cent  quarante  livres  environ. 
La  plus  grande  partie  du  sel  fabriqué  était  ainsi  vendue  en 
pains  dont  le  type,  les  marques  et  la  grosseur  variaient 
suivant  leur  destination.  Une  autre  portion,  qui  se  vendait 
sous  le  nom  de  sel  trié,  était  portée  directement  de  la 
chaudière  à  l’étuaille  :  après  le  temps  nécessaire  à  la  des¬ 
siccation,  ce  sel  était  placé  dans  des  bosses  ou  tonneaux 
de  sapin,  et  l’on  en  réduisait  le  volume  en  le  foulant  sous 
les  pieds  ou  avec  un  pilon  :  chaque  bosse  contenait  560  li¬ 
vres  de  sel. 
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Le  personnel  des  salines  comportait,  outre  les  officiers 
et  les  ouvriers  déjà  cités,  des  clercs  des  rôles,  ayant  le 
titre  de  tabellions  généraux,  qui  tenaient  les  comptes  et 
recevaient  les  contrats,  des  clercs  des  puits,  des  clercs 
portiers,  chargés  de  délivrer  le  sel,  des  clers  ventiers  et 
et  des  clercs  payeurs  préposés  aux  ventes  et  aux  paie¬ 
ments.  Le  mémoire  indique  la  condition  et  le  traitement 
de  ces  diverses  personnes.  Il  nous  apprend  aussi  que 
certains  emplois,  ceux  des  fèvres  ou  chaudronniers  et 
des  benatiers  ou  fabricants  de  paniers  étaient  héréditaires, 
et  que  les  titulaires  de  ces  emplois,  parfois  peu  sou¬ 
cieux  d'exercer  leur  métier,  pouvaient  se  faire  suppléer. 

Le  nombre  des  ouvriers,  qui  était  de  quatre-vingts  seu¬ 
lement  en  1475  à  la  saunerie,  avait  été  décuplé  en  1650. 
Ces  ouvriers  ne  pouvaient,  sous  peine  de  prison,  aban¬ 
donner  leur  métier.  Au  puits  à  muire  au  contraire,  la 
liberté  était  entière.  En  1561,  le  salaire  payé  aux  hommes 
occupés  à  l’extraction  du  sel  n’était  pas,  dit  un  mémoire 
du  temps,  pour  vivre  sans  piller  ni  voler;  leur  logement 
était  des  plus  misérables.  Aussi  les  plaintes  des  ouvriers 
étaient-elles  nombreuses.  Cependant  ces  places  étaient 
très  recherchées  :  c’est  du  moins  ce  qui  paraît  résulter 
d’une  pièce  dans  laquelle  l’archevêque  de  Païenne,  Jean 
Carondelet,  sollicite  pour  une  de  ses  cousines  une  place 
d’ouvrière  au  puits  à  muire. 

La  troisième  partie  du  mémoire  a  pour  objet  le  commerce 
du  sel  et  sa  répartition  dans  la  province  et  au  dehors. 
L’auteur  fait  connaître  le  régime  institué  par  les  ducs  de 
Bourgogne  pour  régulariser  la  production  des  salines.  Dès 
l’année  1369,  à  la  démolition  de  Grozon,  la  comtesse  Mar¬ 
guerite  décide  que,  seul,  le  sel  de  Salins  sera  consommé 
dans  le  comté  de  Bourgogne.  Dès  lors,  la  vente  du  sel 
d' ordinaire ,  celui  qui  était  livré  aux  communautés,  com¬ 
porte  deux  régions  bien  distinctes,  celle  d’amont,  partage 
de  la  grande  saunerie,  celle  d’aval,  réservée  au  puits  à 
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muire.  La  montagne  palatine,  c’est-à-dire  le  premier  pla¬ 
teau  du  Jura,  détermine  la  direction  du  chemin  saulnot 
qui  sépare  les  deux  régions,  en  passant,  à  l’est  de  Salins, 
par  Nans-sous-Sainte-Anne,  Bolandoz,  Vuillafans,  le  Val- 
dalion,  Vellevans  et  Pont-de-Roide  ;  à  l’ouest,  par  Arbois, 
Poligny  et  Voiteur,  pour  suivre  ensuite  le  cours  de  la  Seille. 

Les  diverses  catégories  de  sel,  facilement  reconnais¬ 
sables  aux  différentes  formes  des  pains,  sont  rigoureuse¬ 
ment  cantonnées  dans  les  limites  fixées;  le  sel  de  porte , 
plus  avantageux,  est  réservé  aux  environs  de  Salins  :  c’est 
l’équivalent  du  traitement  privilégié  accordé  actuellement 
aux  zones  frontières  pour  la  vente  du  tabac.  Le  sel  trié 
est  vendu  à  bas  prix  aux  confins  de  la  Lorraine  pour  re- 
bouter  le  sel  lorrain.  Le  sel  du  puits  à  muire,  livré  en  sa- 
lignons  d’un  poids  plus  considérable,  ne  peut  circuler  au 
delà  des  limites  d’aval;  celui  de  la  saunerie  ne  peut  être 
consommé  que  dans  la  région  d’amont,  soit  à  l’est  de  Salins. 
Des  agents,  nommés  forestiers,  ayant  droit  de  visite  chez 
les  habitants,  assurent  l’observation  de  ces  règlements. 

Toutes  les  semaines  d’abord,  et,  plus  tard,  une  fois  par 
quinzaine,  les  maïeurs  et  échevins  des  communautés  font 
prendre  à  Salins  le  sel  d’ordinaire  attribué  parle  rôle  aux 
habitants  de  leurs  villes  ou  villages.  Les  charretiers,  qui 
ont  été  désignés  à  l’avance,  prennent  livraison  du  sel 
contre  argent,  et  à  des  prix  variables  suivant  la  distance 
de  la  saline  au  lieu  de  destination.  11  leur  est  délivré  un 
billet  qu’ils  doivent  représenter  à  toute  réquisition  des  fo¬ 
restiers,  et  rapporter  à  leur  prochain  voyage  après  l’avoir 
fait  signer  par  les  échevins. 

Le  sel  ainsi  délivré  aux  communautés  était  distribué 
chaque  semaine  aux  habitants  contre  paiement  du  piix. 

Le  sel  d’ordinaire,  dont  la  quantité  était  déterminée  pour 
chaque  famille,  d’après  les  besoins  présumés  du  pot  et  de 
la  salière,  était,  suivant  une  délibération  du  parlement  de 
1629,  inférieur  de  plus  d’un  quart  aux  besoins  réels.  De 
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plus,  le  sel  nécessaire  pour  les  fromages  et  les  bestiaux 
n’était  pas  compté  dans  les  quantités  prévues.  Le  sel 
d' extraordinaire  ou  de  vente  devait  servir  d’appoint  pour 
ces  divers  emplois  ;  il  était  livré  en  pains  de  formes  spé¬ 
ciales.  La  grande  saunerie,  saline  du  prince,  avait  le  pri¬ 
vilège  de  vendre  le  sel  d’extraordinaire  dans  toute  la  pro¬ 
vince,  tandis  que  le  puits  à  muire  restait,  pour  cette  caté¬ 
gorie  encore,  confiné  dans  ses  limites  d’aval. 

Salins  livrait  ses  produits,  non  seulement  au  comté  de 
Bourgogne,  mais  au  comté  de  Montbéliard  et  à  la  ville 
libre  de  Besançon  ;  il  fournissait  aussi  du  sel  dans  le 
Charolais,  la  Savoie  et  la  Bresse.  La  Suisse  était  égale¬ 
ment  pour  les  salines  un  client  important.  Notre  auteur 
n’avait  pas  à  raconter  en  détail  les  négociations  pour¬ 
suivies  entre  la  Franche-Comté  et  la  Suisse  pour  la  livrai¬ 
son  du  sel.  11  nous  montre  cependant  les  villes  de  Berne, 
de  Bienne,  de  Fribourg  et  de  Morez  acquises  aux  salines 
comtoises  dès  l’année  1446,  le  conseil  de  la  saunerie  allant 
traiter  à  Lausanne  avec  les  Vaudois  en  1468,  et  les  princes 
de  la  maison  d’Autriche  concédant  aux  Suisses,  par  traités 
réguliers,  le  sel  dont  ils  avaient  besoin.  En  1508,  le  can¬ 
ton  de  Berne  recevait  chaque  année  1,000  charges  de  sel  : 
des  marchés  étaient  en  outre  passés  avec  plusieurs  grands 
personnages  du  canton  qui  utilisaient  les  fournitures  dans 
leur  intérêt  particulier.  On  sait  l’importance  que  prit  cette 
question  du  sel  au  moment  de  l’invasion  de  la  province 
par  Louis  XIV,  et  le  rôle  qu’elle  joua  dans  les  négociations 
engagées  de  part  et  d’autre  pour  obtenir,  soit  la  neutralité, 
soit  l’appui  de  la  Suisse  (B. 

11  nous  reste  à  dire  en  quelques  mots,  d’après  1  auteur 
du  mémoire,  comment  était  fixé  le  prix  du  sel.  Au  début, 
les  salines  vendaient  sans  règle  précise,  en  cherchant  à 
obtenir  le  plus  haut  prix  possible.  Mais,  en  1425,  1  arrêt 


(1)  Maag. 
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du  parlement  de  Dijon,  qui  reconnaissait  les  droits  de 
rentiers,  attribuait  en  même  temps  aux  officiers  du  prince 
la  détermination  du  prix  de  vente.  Cette  décision  provoqua 
de  la  part  des  rentiers  une  protestation  qui  dut  être  tran¬ 
chée  par  autorité  de  justice.  Ce  fut  dès  lors  le  parlement 
qui  fixa  le  prix  du  sel  d’ordinaire.  Le  prix  du  sel  de  vente 
était  établi  d’un  commun  accord  entre  les  trois  salines  ;  il 
y  avait  dans  ce  but  deux  réunions  par  an,  l’une  à  la  Saint- 
Michel,  l’autre,  dans  laquelle  on  abaissait  les  tarifs,  au 
commencement  du  carême. 

Le  monopole  du  sel  donna  de  bonne  heure  occasion  de 
prélever  sur  le  peuple  des  contributions,  des  gabelles, 
par  la  perception  d’un  impôt  à  la  sortie  de  la  saunerie.  En 
1364,  en  1368,  cet  impôt  est  perçu  pour  le  bien  de  la  sau¬ 
nerie;  en  1436,  pour  l’établissement  de  l’Université  de 
Dole.  Plus  tard,  Charles  le  Téméraire  essaya  de  demander 
à  la  gabelle  le  recouvrement  du  don  gratuit  de  100,000  fr. 
qui  lui  était  concédé  par  la  province  :  les  villes,  l’arche¬ 
vêque,  les  États,  protestèrent,  et  le  15  juin  1474,  Charles 
dut  renoncer  à  son  projet. 

Toutefois,  les  princes  trouvèrent  moyen  d’arriver  à  leur 
but  en  procédant  à  des  haussements  ou  augmentations  de 
prix.  Tantôt  de  leur  propre  chef,  tantôt  avec  l’agrément 
des  États,  ils  se  procurèrent  ainsi,  surtout  de  1540  à  1603, 
des  ressources  extraordinaires,  et  vers  le  milieu  du 
xvn°  siècle,  les  États  établissaient  eux-mêmes  une  taxe 
sur  le  sel  en  vue  du  don  gratuit.  Ces  haussements  s’éle¬ 
vaient,  au  xviic  siècle,  à  14  gros  16  deniers  par  charge  de 
sel.  Le  prix  de  la  charge  était  monté,  de  13  sous  en  1310, 
à  2  fr.  6  gros  en  1645. 

Au  commencement  du  xvie  siècle,  la  production  des  sa¬ 
lines  était  environ  de  trente-deux  mille  charges  par  an;  le 
bail  de  1601  l’évaluait  à  une  quantité  double,  soit  à 
soixante-quatre  mille  charges.  Les  profits  de  l’exploitation 
étaient  répartis  annuellement  entre  le  prince  et  les  par- 
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cormiers.  La  part  du  prince,  qui  était  de  4,150  fr.  au  temps 
d'Othon  IV  (1200),  s’élevait  à  50,000  fr.  en  1425,  et  à 
300,000  fr.  au  moment  de  la  conquête  ;  c’était,  à  cette 
dernière  date,  la  moitié  du  revenu  total  de  la  province. 

Je  me  borne  à  mentionner  les  quelques  pages  dans  les¬ 
quelles,  en  guise  de  conclusion,  l’auteur  du  livre  signale 
les  avantages  procurés  soit  au  prince,  soit  à  la  province, 
par  l’exploitation  des  salines,  et  à  mon  tour  aussi,  je  me 
hâte  de  conclure. 

Le  mémoire  soumis  à  l’Académie  est  le  fruit  d’un  labeur 
persévérant,  poursuivi  avec  méthode,  dans  lequel  les 
sources  les  plus  authentiques  ont  été  consultées.  Les 
notes  sont  nombreuses,  les  pièces  justificatives  bien  choi¬ 
sies.  Les  matières  sont  groupées  avec  ordre  ;  les  divisions 
sont  bien  établies;  sauf  quelques  points  de  détail,  tout 
est  à  louer  sous  ce  rapport.  L’auteur  n’a  pas  craint  d’en¬ 
treprendre  un  travail  qui  n’avait  pas  encore  été  essayé 
avant  lui,  et  il  a  d’autant  plus  de  mérite  qu’il  a  dû  en  re¬ 
chercher  avec  plus  de  patience  les  éléments  disséminés 
partout.  11  apporte  une  contribution  précieuse  à  l’histoire 
de  notre  province. 

11  nous  permettra  de  lui  dire  toutefois  que  son  livre 
gagnerait  en  intérêt,  s’il  le  complétait  par  la  description 
et  la  topographie  des  lieux,  s’il  prenait  soin  de  mettre 
mieux  en  relief  les  incidents  historiques  qui  viennent  de 
temps  à  autre  couper  la  monotonie  du  récit.  11  lui  sera 
facile  de  tenir  compte  de  cette  observation,  et  il  aura  ainsi 
donné  aux  lecteurs,  en  même  temps  qu’un  solide  travail 
d’érudition,  un  livre  très  attachant. 

Mais  l’Académie  n’oublie  pas  que  c’est  un  prix  d’écono¬ 
mie  politique  qu’elle  a  à  décerner  aujourd’hui.  Elle  estime 
que  l’auteur  du  mémoire  a  rempli  d  une  manière  digne 
d’éloges  le  programme  déjà  très  vaste  qu’il  s  était  tracé, 
et  elle  n’hésite  pas  à  lui  accorder  le  prix  de  400  fr.  attribué 
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CONSIDÉRATIONS 


SUR 

LA  CRITIQUE  D’ART 

DISCOURS  DE  RÉCEPTION 

Par  M.  Victor  GUILLEMIN 

ASSOCIÉ  RÉSIDANT 


(Séance  publique  du  26  juillet  1894) 


Messieurs, 

J’attacherais  une  importance  qu’ils  n’ont  point  aux 
quelques  opuscules  dont  j’ai  hasardé  la  publication,  si 
j’estimais  que  ce  mince  bagage  a  suffi  pour  me  valoir 
l’honneur  d’être  admis  dans  votre  compagnie.  Permettez- 
moi  de  croire  que  ma  qualité  d’enfant  de  Besançon,  me 
gagnant  votre  bienveillance,  a  pu  contribuer  aux  favora¬ 
bles  suffrages  dont  je  viens  vous  remercier,  vous  expri¬ 
mer  ma  plus  respectueuse  et  vive  gratitude. 

Je  ne  saurais  oublier,  Messieurs,  que  vous  comptez 
dans  vos  rangs  des  artistes  éminents  dont  notre  pays  est 
fier,  comme  aussi  d’excellents  appréciateurs  des  œuvres 
d’art  :  c’est  pourquoi,  avant  d’aborder  l’objet  de  cette 
étude,  je  me  confie  à  toute  l’indulgence  de  votre  jugement 
éclairé. 
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J’essaierai  de  résumer  ici  fort  brièvement  l’essentiel  de 
ce  qu  ont  enseigné  quelques  techniciens  et  des  théoriciens 
de  la  critique  d’art,  afin  de  conclure  à  ce  qu’elle  doit  être 
pour  profiter  également  au  public  et  aux  artistes. 

Malgré  l’opinion  assez  généralement  reçue  que  Diderot 

fut  le  véritable  créateur  de  cette  critique  en  France,  il  est 

bon  de  constater  que,  cent  ans  avant  lui,  l’Académie  royale 

de  peinture  et  de  sculpture  l’avait  établie  sur  les  bases  les 

plus  solides. 

« 

Dès  le  mois  de  mai  1667,  dans  des  conférences  (R 
mensuelles,  cette  Académie  élucide  les  grandes  questions 
souvent  agitées,  qui  maintenant  encore  sont  à  l’ordre  du 
jour  chez  nos  artistes. 

Les  arguments  de  ces  peintres  et  de  ces  sculpteurs  s’ap¬ 
puient  sur  des  preuves  tirées  de  la  pratique  de  leur  art, 
et,  à  ce  titre,  ont  pour  la  critique  la  plus  grande  valeur. 

Il  ne  faudrait  point  croire  que,  pour  être  techniciens, 
ces  artistes  demeurent  étrangers  à  l’esthétique,  dont  le 
nom  ne  fut  inventé  (1 2)  que  près  d’un  siècle  plus  tard.  Des 
tableaux  de  Raphaël  et  du  Poussin,  ils  apprécient  la  par¬ 
tie  spirituelle,  comme  disait  Charles  Lebrun,  mais  seule¬ 
ment  après  l’examen  de  l’œuvre  qui  la  suggère,  et  non 
point  à  priori ,  pour  l’imposer  à  l’œuvre,  selon  l’habitude 
des  esthéticiens. 

Voici  d’abord  de  Largillière  élevé  à  l’école  des  Flamands, 
qui  enseigne  à  ses  élèves  ce  qu’on  doit  entendre  par  la  cou¬ 
leur,  le  clair-obscur,  et  cette  question  des  valeurs  de  ton  que 
tant  de  gens,  aujourd’hui,  croiraient  volontiers  chose  nou¬ 
velle:  «  Vous  savez,  —  leur  dit-il,  —  que  dans  le  coloris  on 
«  regarde  deux  choses  :  la  couleur  locale  et  le  clair-obscur. 
«  Que  la  couleur  locale  n’est  autre  chose  que  celle  qui  est 


(1)  Les  manuscrits  originaux,  ou  des  copies  du  plus  grand  nombre 
de  ces  conférences  se  trouvent  à  la  bibliothèque  de  l’Ecole  nationale 
des  beaux-arts  à  Paris. 

(2)  Par  Baumgarten  dans  son  Æsthetica  (1750). 
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«  naturelle  à  chaque  objet,  et  que  le  clair-obscur  est  l’art 
«  de  distribuer  les  clairs  et  les  ombres  avec  cette  intelli- 
«  gence  qui  fait  qu’un  tableau  produit  de  l’effet.  Mais  ce 
«  n’est  pas  assez  d’en  avoir  cette  idée  générale  :  le  grand 
«  point  est  de  savoir  comment  il  faut  s’y  prendre  pour  bien 
«  appliquer  cette  couleur,  et  pour  acquérir  cette  mtelli- 
«  gence  qui  la  met  en  valeur  par  comparaison  avec  une 
«  autre.  C’est  là,  à  mon  sens,  l'infini  de  notre  art.  » 

Après  l’énonciation  du  principe,  il  l’applique  à  un  ta¬ 
bleau  du  Titien  ou  d’un  maître  de  l’école  flamande,  pour 
bien  montrer  ce  que,  selon  son  expression,  «  les  couleurs 
«  font  les  unes  contre  les  autres.  »  Il  n’y  a  point,  dit-il, 

«  de  règle  ni  de  dose  qui  puisse  donner  une  teinte  de 
«  quelque  espèce  qu’elle  soit.  »  —  Cela  se  comprend,  puis¬ 
qu’une  couleur  n’existe  point  par  elle-même,  qu’elle  est 
modifiée  par  l’influence  d’une  couleur  voisine.  —  Il  finit 
par  faire  peindre  à  son  élève  un  bouquet  de  fleurs  blan¬ 
ches  ou  un  vase  d’argent,  seul  sur  une  toile,  pour  mieux 
lui  apprendre,  par  le  rendu  de  ces  objets  sans  coloris,  à 
faire  abstraction  de  la  teinte,  à  n’en  voir  que  la  valeur,  en 
comparant  l’intensité  plus  ou  moins  forte  de  la  lumière  et 
de  l’ombre,  ainsi  que  l’importance  des  reflets. 

11  concluait  alors  en  disant  :  «  La  nature  bien  vue  peut 
«  seule  vous  donner  ces  lumières  originales  qui  distin¬ 
ct  guent  l’homme  supérieur  d’avec  l’homme  commun.  Je 
«  dis  :  bien  vue,  car  si  vous  ne  la  voyez  sans  cesse  avec  les 
«  yeux  de  comparaison  que  je  vous  demande,  il  n  y  a  rien 
«  de  fait.  »  Puis,  pour  prémunir  contre  ce  coloris  de  con¬ 
vention  qui  caractérise  la  manière,  il  ajoutait  :  «  11  faut 
«  qu’il  n’entre  pas  un  objel  dans  votre  tableau,  ni  princi- 
«  pal  ni  accessoire,  que  vous  n’ayez  étudié  dans  cet  esprit 
«  de  lui  donner  la  couleur  juste  qu’il  doit  avoir  par  lui- 
«  même,  et  que  le  ton  de  cette  couleur  soit  réglé  par  les 

«  objets  dont  il  est  environné.  » 

On  avait  d’abord  appelé  reflets  ce  que  nous  nommons 
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maintenant  valeurs ,  et,  comme  de  Largillière  nous  l’ap¬ 
prend,  Oudry  le  désigna  ensuite  sous  le  nom  opposi¬ 
tions-  Les  termes  sont  changés,  les  choses  restent  les 
mêmes. 

Cette  théorie  du  plein  air  dont  certains  peintres  contem¬ 
porains  s’attribueraient  volontiers  l’invention,  Sébastien 
Bourdon  l’expose,  à  ne  s’y  point  méprendre,  dans  une  con¬ 
férence  sur  la  lumière.  La  différence,  c’est  qu’il  appelle  la 
lumière  ce  que  nous  nommons  le  plein  air. 

Les  conférences  de  Lebrun  et  de  Philippe  de  Champai- 
gne  ne  sont  pas  moins  remarquables,  et  l’on  y  voit  la 
grande  idée  que  ces  hommes  d’un  esprit  cultivé  avaient 
de  leur  art,  par  la  quantité  de  connaissances,  la  haute 
éducation  qu’ils  jugeaient  indispensables  aux  peintres  et 
aux  sculpteurs. 

C'est  la  solution  de  ces  questions  que,  plus  de  deux  siè¬ 
cles  après,  Fromentin  nous  dit  avoir  trouvée  dans  «  les  ar¬ 
chives  de  l'art  »  et  qu’il  réédite  en  son  livret1)  :  Les  maîtres 
d'autrefois ,  le  plus  sérieux  ouvrage  moderne  de  critique 
picturale. 

«  Cette  loi  des  valeurs,  —  y  est-il  dit,  —  était  l’a  b  c 
«  de  l’art  hollandais;  ce  devrait  être  l’a  b  c  du  nôtre.... 
«  Le  clair-obscur  est  la  plus  judicieuse  application  de  la 
*  loi  des  valeurs....  Sans  cet  artifice  où  l’imagination  joue 
«  le  premier  rôle,  l’homme  s’absente  de  son  œuvre,  ou  du 
«  moins  n’y  participe  plus,  à  ce  moment  du  travail  où  sa 
«  sensibilité  doit  surtout  intervenir....  Au  temps  des  Hol- 
«  landais,  on  n’attachait  au  clair-obscur  un  grand  prix  et 
«  un  grand  sens  que  parce  que  cela  paraissait  être  l’élé- 
«  ment  vital  de  tout  art  bien  conçu.  » 

Les  Chinois  et  les  Japonais  l’ignorent,  les  gothiques  ne 
l’ont  point  connu  :  chez  les  uns  et  les  autres  les  objets 
sont  représentés  comme  s’ils  étaient  vus  de  près,  tous  au 


(1)  Les  maîtres  d'autrefois ,  Belgique ,  Hollande  (1876,  in-8). 
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même  plan,  et  sans  air  ambiant.  Léonard  de  Vinci,  le  pre¬ 
mier,  y  trouve  le  moyen  de  rendre  «  le  mystère  des  choses 
par  un  mystère.  » 

«  Rubens  fut  un  très  grand  peintre  de  clair-obscur, 

«  quoiqu’il  se  serve  plus  habituellement  du  clair  que  de 
«  l’obscur,  mais  Rembrandt  en  est  l’expression  décisive  et 
«  absolue.  L’école  hollandaise  l’a  suivi  et  a  su  varier  par 
«  les  plus  fines  métamorphoses  cet  élément  si  riche  et  si 
«  divers  commun  h  tous  ses  peintres.... 

«  A  l’heure  qu’il  est,  au  contraire,  la  peinture  n’est  ja- 
«  mais  assez  claire,  assez  nette,  assez  formelle,  assez 
«  crue....  Ce  que  l’esprit  imaginait  est  tenu  pour  artifice, 
«  et  tout  artifice,  je  veux  dire  toute  convention,  est  pros- 
«  crit  d’un  art  qui  ne  devrait  être  qu’une  convention.... 
«  Mais  la  peinture  d’histoire?  me  direz-vous....  N’imagi- 
«  nez  pas  qu’elle  échappe  à  la  fusion  des  genres  et  résiste 
«  à  la  tentation  d’entrer  elle-même  dans  le  courant....  Du 
«  clair-obscur,  la  couleur  des  tableaux  tourne  au  papier 
«  japonais.  » 

Fromentin  en  conclut  :  «  Qu’à  l’état  latent  comme  à 
«  l’état  ü’études  professionnelles,  le  paysage  (propageant 
«  la  théorie  du  plein  air)  a  tout  envahi,  qu’il  a  bouleversé 
«  toutes  les  formules,  et  que,  pour  excuser  le  mal  qu’il  a 
«  fait  à  la  peinture  en  général,  il  serait  heureux,  du 
«  moins,  que  ce  genre  de  peinture  y  trouvât  son  compte.  » 

Parle-t-il  de  la  couleur?  il  dit  entre  autres  choses  très 
judicieuses  :  «  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  pour  être 
«  coloriste,  il  est  nécessaire  de  colorer  beaucoup....  Il  y  a 
«  des  hommes,  témoin  Velasquez,  qui  colorent  à  merveille 
«  avec  les  couleurs  les  plus  tristes  :  du  gris  ou  du  brun  ;  » 
—  et  plus  loin  encore  :  «  Les  manières  d’entendre  la 
«  couleur  sont  très  diverses....  Mais  une  loi  est  commune 
«  à  tous,  est  observée  par  tous  :  c’est  précisément  la  pa¬ 
ie  renté  de  l’ombre  et  de  la  lumière,  et  l’identité  du  ton  lo- 
«  cal  à  travers  tous  les  incidents  de  la  lumière.  » 
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Ce  n’est  point  ainsi  que  procède  Rembrandt.  11  a,  lui 
aussi,  sa  pratique  magistrale,  mais  qui  diffère  de  celle  des 
coloristes,  parce  qu’il  fut,  avant  tout,  le  peintre  du  clair- 
obscur,  autrement  dit,  pour  me  servir  du  terme  employé 
par  Fromentin  :  un  luminariste. 

«  Rembrandt  aura  prouvé  qu’on  peut  soutenir  des  com- 
«  paraisons  écrasantes,  sans  coloris,  par  la  seule  action 
«  des  lumières  sur  les  ombres  ;  il  aura  par  là  formulé  plus 
i  expressément  que  personne  la  loi  des  valeurs,  et  rendu 
«  d’incalculables  services  à  notre  art  moderne....  Sa  pein- 
«  ture  n’est  qu’une  spiritualisation  audacieuse  et  cherchée 
«  des  éléments  matériels  de  son  art.  » 

Obligé,  par  l’exiguïté  de  mon  cadre,  de  mutiler  le  texte 
pour  ne  vous  en  présenter  que  des  coupures,  et  par¬ 
fois  de  résumer  trop  brièvement  la  pensée  de  l’auteur,  je 
n’ai  pu,  Messieurs,  vous  donner  ici  qu’une  bien  faible  idée 
de  la  critique  sérieuse  et  profitable  faite  par  les  hommes 
du  métier,  et  de  la  manière  dont  ils  traitent  avec  supério¬ 
rité  les  plus  importantes  questions  de  leur  art.  J’ai  même 
dû  passer  sous  silence  les  jugements  si  compétents  et  si 
profonds  que  Fromentin,  analysant  leur  méthode,  s’iden¬ 
tifiant  à  leur  tempérament,  et  tenant  compte  de  l’époque 
où  ils  vécurent,  a  portés  sur  les  maitres  flamands  et  hol¬ 
landais. 

Comment  donc  se  fait-il  que  les  semences  jetées  dans 
le  champ  de  l’art  par  l’Académie  royale  aient  cessé  de 
porter  leurs  fruits?  Comment  se  peut-il  que  plus  de  deux 
cents  ans  après  les  conférences  dont  nous  venons  de  par¬ 
ler,  Fromentin  en  vienne  à  constater  que  le  secret  de  1  art 
de  peindre  semble  totalement  perdu,  et  que  la  prétendue 
originalité  du  faire  de  nos  artistes  provient  seulement  de 
leurs  efforts  individuels  pour  retrouver  la  clef  de  ce  se¬ 
cret  ?....  Une  partie  seulement  de  cet  art,  la  loi  des  valeurs, 
découverte  tout  dernièrement,  —  dans  les  archives  de 
l’Académie,  a  suffi,  pense-t-il,  pour  rendre  supérieure  à 
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ses  voisines  la  peinture  réaliste.  Mais  celle-ci,  parce 
qu’elle  ne  s’est  point  servie  du  clair-obscur,  au  lieu  de  ta¬ 
bleaux,  ne  nous  adonné  que  des  études. 

Une  des  principales  causes  de  cette  décadence,  c’est 
que,  dans  cet  intervalle  de  deux  siècles,  l’école  fran¬ 
çaise,  déjà  trop  naturellement  portée  à  écouter  les  con¬ 
seils  des  hommes  de  lettres,  a  subi  l’influence  de  Diderot. 
Cet  écrivain  plein  de  verve,  mais  souvent  paradoxal,  n’a¬ 
vait  point  tort,  certainement,  lorsqu’il  regrettait  «  de 
n’avoir  jamais  manié  l’ébauchoir  ou  passé  le  pouce  dans 
une  palette.  » 

Diderot  détourna  la  critique  des  beaux-arts  de  la  voie 
tracée  par  l’Académie  de  peinture  et  de  sculpture,  de  cette 
voie  qui  est  la  seule  bonne  parce  qu’elle  a  pour  base  la 
connaissance  approfondie  de  la  technique  appelée  dédai¬ 
gneusement  par  tant  d’écrivains  :  le  métier.  11  a  pourtant 
fallu,  dans  l’art  pictural,  passer  de  la  mosaïque  à  la  fres¬ 
que,  de  la  fresque  et  de  la  peinture  à  l’œuf  à  la  peinture 
à  l’huile,  tout  aussi  bien  que  dans  la  littérature  :  de  Ron¬ 
sard  à  Malherbe,  de  Malherbe  à  Chateaubriand,  et  de  ce 
dernier  à  Victor  Hugo,  pour  trouver  le  dernier  mot  de  ce 
métier.  Que  de  recherches  et  de  labeurs  avant  de  consti¬ 
tuer  la  peinture  des  grands  siècles,  comme  la  langue  de 
nos  meilleurs  écrivains  ! 

Dans  la  masse  d’idées  contradictoires  qu’il  a  remuées, 
il  serait  bien  étonnant  que  Diderot  n’eût  point  saisi  quel¬ 
ques  vérités,  et  cela  lui  arrive  parfois  en  écrivant  ses  Sa¬ 
lons.  Mais  alors,  ce  sont  des  vérités  générales  applicables 
à  tous  les  arts  également,  tandis  qu’il  ne  nous  instruit 
point  de  celles  qui  sont  spéciales  à  l’art  dont  il  parle.  Ce 
prétendu  créateur  de  la  critique  d’art  ne  nous  a  jamais  dit 
exactement,  et  pour  cause,  ce  que  c’est  qu’un  coloriste, 
ce  que  les  couleurs  ont  de  beau  pour  l’œil  du  peintre,  ou 
les  lignes  pour  celui  du  dessinateur.  Les  choses  que  le 
vulgaire  entrevoit  d’une  façon  vague  et  confuse,  il  ne  les 
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éclaircit  point.  Une  fois  seulement,  il  semble  qu’il  va  nous 
instruire  sur  les  limites  de  la  peinture  et  de  la  sculpture  0), 
mais  c’est  là  une  exception  dans  son  œuvre,  et  c’est  avec 
aussi  peu  de  précision  que  les  profanes  qu’il  se  sert  de 
ces  mots  :  le  dessin,  la  couleur. 

11  nous  eût  pourtant  semblé  bon  et  tout  naturel  qu’il 
nous  initiât  à  la  langue,  à  la  grammaire  des  différents 
arts  et  à  leur  puissance  d’expression  suivant  chacun  de 


leurs  genres. 

Nous  venons  de  voir,  en  partie  du  moins,  ce  que  Dide¬ 
rot  ne  nous  enseigne  pas  :  en  revanche,  il  nous  apprend 


tout  autre  chose  que  ce  qui  est  du  domaine  de  la  plas¬ 
tique  :  «  Qu’y  a-t-il  de  plus  étonnant,  —  a  dit  l’éminent  CD 
professeur  Caro,  —  que  ce  mélange  d’enthousiasme  pour 
la  vertu  et  d’immoralité  absolue  qui  remplit  sa  vie  et  ses 
œuvres?....  Diderot  veut  que,  —  prenant  exemple  sur  ses 
drames  sentimentaux,  —  l’art  serve  à  prêcher  la  morale, 
et  il  s’attendrit  avec  sensiblerie  devant  les  sujets  des  ta¬ 
bleaux  de  Greuze  :  le  bon  fils,  la  bonne  mère,  etc. 

Pourrais-je  mieux  faire,  à  cette  occasion,  que  de  vous 
rappeler  l’opinion  de  cet  autre  professeur  éminent  dont 
vous  n’avez  point  oublié  les  excellentes  leçons  au  collège 
et  à  la  Faculté  des  lettres  de  notre  ville?  —  Charles  Lé- 
vèque  (1 2 3)  pense  que  l’art  a  pour  fin  le  beau,  et  (quoique 
ses  plus  heureuses  inspirations  lui  viennent  souvent  de 
la  religion,  de  la  morale  et  du  patriotisme)  qu’il  ne  peut 
pourtant  s’y  subordonner  sans  danger.  On  a  dit  d  ail¬ 
leurs,  avec  raison,  que  l’art  véritablement  digne  de  ce 
nom  moralise  par  l’élévation  des  sentiments  qu  il  inspiie, 


(1)  Dans  le  Salon  de  l'année  1765  :  voir  à  la  sculpture. 

(2)  Diderot  inédit,  d’après  les  manuscrits  de  l'Hermitage.  Revue  des 
Deux  Mondes  du  1er  décembre  1879,  p.  607.  Voir  aussi  les  numéros  des 
15  octobre  et  1er  novembre  même  année. 

(3)  La  science  du  beau  étudiée  d'ins  ses  principes,  dans  son  applica¬ 
tion  et  dans  son  histoire,  par  Ch.  Lévêque,  1861. 
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comme  un  parfait  honnête  homme,  notre  ami,  avec  lequel 
nous  vivrions  chaque  jour,  et  qui,  s  abstenant  de  fasti¬ 
dieux  sermons  sur  la  morale,  nous  amènerait  par  son  seul 
exemple  à  lui  ressembler.  Ajoutons  que  si  Platon  et,  de  nos 
jours  (b,  Jacobi  ont  basé  leur  philosophie  sur  le  beau, 
c’est  qu’ils  ont  pensé  que  le  beau  nous  conduit  infaillible¬ 
ment  au  bien. 

Diderot  exige,  ou  admet  volontiers  en  peinture,  cela 
seulement  qui  est  du  domaine  de  la  littérature.  C’est 
ainsi  qu’il  recommande  à  Hubert  Robert,  représentant 
des  vieux  fûts  de  colonnes  où  une  femme  étend  sa  les¬ 
sive,  de  placer  sur  un  fronton  l’inscription  :  Divo  Au- 
gusto,  divo  Neroni,  pour  signifier  le  peu  de  durée  des  em¬ 
pires.  Il  enseigne  aux  peintres  comment  ils  doivent  repré¬ 
senter  la  beauté  monarchique  ou  la  beauté  républicaine, 
et  leur  dicte  même  leurs  compositions. 

11  dit  encore  :  «  Otez  aux  tableaux  flamands  et  hollan- 
«  dais  la  magie  de  l’art,  et  ce  seront  des  croûtes  abomina- 
«  blés,  mais  le  Poussin  aura  perdu  toute  son  harmonie,  et 
«  le  testament  d’Eudamidas  restera  une  chose  sublime.  » 
Otez  la  magie  de  l’art,  n’est-ce  point  comme  s’il  disait  : 
Enlevez  tout,  car  dans  l’œuvre  d’art  la  forme  et  le  fond  se 
pénètrent  réciproquement  et  ne  font  qu’un.  Comme  l’ob¬ 
serve  fort  justement  M.  Ferdinand  BrunetièreO),  quand  on 
aura  enlevé  tout  ce  qui  est  art,  à  peine  restera-t-il  la  seule 
chose  connue  de  Diderot  et  dont  il  puisse  se  soucier  :  un 
côté  littéraire,  et  peut-être  le  sujet,  c’est-à-dire  deux  élé¬ 
ments  non  essentiels  à  l’œuvre  d’art  et  sans  lesquels  elle 
existe  fort  bien,  par  exemple,  dans  le  portrait  et  le  pay¬ 
sage.  Le  plus  souvent  même,  le  sujet,  comme  l’entend  Di¬ 
derot,  n’y  sera  point,  car  le  sujet,  pour  le  littérateur,  se 

(1)  Jacobi,  philosophe  allemand,  né  à  Dusseldorf  le  25  janvier  1743, 
mort  le  10  mars  1819,  à  Munich. 

(2)  Les  Salons  de  Diderot,  par  F.  Brunelière  (Revue  des  Deux  Mondes 
du  15  mai  1880,  p.  463). 
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révèle  par  des  idées  abstraites  des  choses,  tandis  que, 
pour  le  peintre,  il  ne  se  manifeste  que  par  des  associations 
de  formes  et  de  couleurs.  Le  judicieux  critique  déjà  cité 
écrit  à  ce  propos  :  «  Diderot  n’a  pas  seulement  juxtaposé 
«  le  domaine  des  deux  arts,  —  littérature  et  peinture,  —  il 
«  les  a  superposés  et  a  trouvé  que  la  coïncidence  étaitpar- 
«  faite.  » 

On  comprend  qu^il  ait  fait  école.  Presque  tous  nos  cri¬ 
tiques  contemporains  ont  imité  ce  dangereux  modèle, 
d’autant  plus  facilement  que  cela  les  dispensait  d’étudier, 
et  qu’ils  n’avaient  qu’à  transposer  le  seul  art  qui  leur 
était  familier,  Part  d’écrire,  dans  celui  de  peindre. 

Thoré  (William  Bürger  (0)  dans  ses  premiers  Salons, 
emprunta  au  philosophe  de  Langres  jusqu’à  §a  manière. 
Le  temps  que  nous  pouvons  consacrer  à  cette  lecture  ne 
nous  permet  pas  de  vous  entretenir  de  lui  comme  nous 
l’eussions  désiré.  Rappelons  seulement  qu’il  n’ignora  point 
les  moyens  techniques  autant  que  Diderot.  Mais  dominé 
par  les  doctrines  socialistes,  et  désireux  d’y  faire  servir  les 
beaux-arts,  il  voulut,  comme  le  dit  fort  bien  son  biogra¬ 
phe,  M.  Gustave  Larroumet  (1 2),  faire  une  place,  entre  l’idéa¬ 
lisme  et  le  réalisme,  à  ce  qu’il  appelait  l’art  du  progrès, 
l’art  humanitaire.  Indécis  entre  ces  deux  camps,  au  lieu 
d’attirer  à  lui  quelques-uns  de  leurs  champions,  il  n’eut 
d’influence  sur  aucun  d’eux,  parce  qu’il  manquait  d’une 
chose  indispensable  à  tout  critique:  d'une  théorie  fixe  et 
bien  arrêtée. 

Castagnarv  (3),  exclusif  et  absolu,  n’eut  point  la  science 


(1)  Théophile  Thoré,  né  à  la  Flèche  le  23  juin  1807,  mort  à  Paris  le 
30  avril  1869.  —  Voir  sur  lui  :  Alfred  Sensier,  Souvenirs  sur  Th.  Rous¬ 
seau,  1872,  notamment  ix,  xl  et  u.  —  Pierre  Pétroz,  Un  critique  darl 
au  XIXe  siècle ,  1884,  et  la  préface  mise  par  Thoré  lui-même  sous  le  nom 
de  W.  Bürger  en  tête  de  ses  Salons  (3  vol.  1861-1870). 

(2)  L'art  rèalisteet  la  critique ,  Théoph.  Thoré ,  par  M.  Gustave  Larrou¬ 
met,  de  l’Institut.  (Revue  des  Deux  Mondes  du  lu  décembre  1892). 

(3)  Castagnary,  Jules-Antoine,  né  à  Saintes  en  1830,  mort  à  Paris  le 


de  Thoré.  11  n’admettait  que  le  réalisme,  et  pour  lui,  le  réa¬ 
lisme,  c’est  Courbet  tout  seul,  c’est-à-dire  un  peintre  qui, 
ne  voulant  point  que  l’on  formât  des  élèves,  et  ne  recon¬ 
naissant  que  lui-même,  ne  pouvait  fonder  une  école. 

Arrivons  enfin  à  un  quatrième  révolutionnaire  qui  ren¬ 
chérit  sur  les  trois  précédents.  11  veut,  invoquantla  justice, 
et  même  la  liberté,  que  les  beaux-arts  deviennent  un 
moyen  de  propagande  des  idées  sociales.  C  est  notre  com¬ 
patriote  Pierre-Joseph  Proudhon.  Il  diffère  toutefois  de  ses 
devanciers  en  ce  qu’il  est  tout  à  fait  ignorant  des  notions 
techniques  les  plus  élémentaires  (0,  et  manque,  comme 


Il  mai  1888,  nommé  le  30  septembre  1887  directeur  des  Beaux-Arts. 
En  outre  de  ses  Salons,  de  1857  à  1879,  2  volumes  Charpentier  1892, 
voir  Gustave  Courbet  et  la  colonne  Vendôme,  plaidoyer  pour  un  ami 
mort. 

(1)  «  Je  ne  sais  rien  par  étude  ou  apprentissage  de  la  peinture,  pas 
«  plus  que  de  la  sculpture  et  de  la  musique.  »  { Principe  de  l'art,  p.  10.) 
Et  à  la  page  11  :  «  Je  suis,  il  est  vrai,  de  cette  innombrable  multitude 
<>  qui  ne  sait  rien  de  l’art,  quant  à  l’exécution,  et  de  ses  secrets  :  qui, 

<•  loin  de  jurer  par  une  école,  est  incapable  d’apprécier  1  habileté  de 
«  main,  la  difficulté  vaincue,  la  science  des  moyens  et  des  procédés  ; 

«  mais  dont  le  suffrage  est  le  seul,  en  définitive,  qu’ambitionnent  les 
«  artistes;  pour  qui  seule  l’art  s’ingénie  et  crée.  Cette  multitude  a  le 
«  droit  de  déclarer  ce  qu’elle  rejette  ou  préfère,  de  signifier  ses  goûts, 

«  d’imposer  sa  volonté  aux  artistes,  sans  que  personne,  chef  d’Etat  ou 
«  expert,  puisse  parler  pour  elle  et  se  porter  son  interprète.  Elle  est 
«  sujette  à  se  tromper,  même  sur  ce  qu’elle  recherche  et  aime  le 
«  mieux;  son  goût,  tel  quel,  a  souvent  besoin  qu’on  l’éveille  et  qu’on 
«  l’exerce  :  somme  toute,  elle  est  juge  et  prononce  souverainement. 

«  Elle  peut  dire,  et  nul  ne  saurait  lui  répliquer  :  Je  commande  ;  à  vous, 
«  artistes,  d’obéir....  etc.  » 

Citons  cependant,  pour  répliquer  à  Proudhon,  ce  que  dit  M.  Sully- 
Prudhomme  ( L'expression  dans  les  beaux-arts,  livre  Ier,  chap.  ii)  : 
«  C’est  un  préjugé  très  répandu  qu’en  art,  la  foule  est  le  tribunal  sou- 
«  verain,  puisque  l’artiste  demande  à  la  renommée  la  consécration  de 
«  son  talent.  L’artiste  est  bien  obligé  de  s’adresser  au  public  pour  y 
«  faire  appel  aux  hommes  compétents  qui  s’y  trouvent  dispersés  ; 
<<  c'est  ce  jury  spècial  composé  de  ses  pairs,  sinon  par  l'exécution,  du 
«  moins  par  le  goût,  —  qu’il  convoque  dans  les  musées,  les  concerts 
«  et  les  théâtres  lyriques.  C’est  à  lui,  et  non  au  suffrage  universel  qu’il 
«  entend  soumettre  son  œuvre.  Le  suffrage  de  tous  convient  où  tous 
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Thoré  le  lui  a  dit  avec  raison,  de  la  plus  essentielle  des 
conditions  requises  pour  être  critique  d’art,  je  veux  dire  : 
du  sens  du  beau. 

En  feuilletant  dernièrement  son  livre  posthume,  consa¬ 
cré  presque  en  entier  à  l’apologie  de  Courbet  (b  :  Du  prin¬ 
cipe  de  l'art  et  de  sa  destination  sociale,  voici  tout  d’abord 
ce  que  nous  y  lisions  :  «  J’ai  remarqué  que  les  arts  rele- 
«  vant  tous  du  même  principe,  ayant  même  destination, 
«  étant  régis  par  les  mêmes  règles,  ces  règles  elles-mêmes 
«  étant  aussi  simples  que  peu  nombreuses,  il  suffisait  à 
«  chacun  de  nous  de  se  consulter  lui-même  pour  être  en 
«  mesure,  après  une  courte  information,  d’émettre  sur 
a  n’importe  quelle  œuvre  d’art  un  jugement.  C’est  ainsi 
«  que  je  me  suis  constitué  critique  d’art,  et  j’engage  vélié- 
«  mentement  tous  mes  lecteurs,  dans  l’intérêt  de  l’art  lui- 
«  même,  à  suivre  mon  exemple. 

«  Je  juge  des  œuvres  d’art  par  le  goût  naturel  à  l’homme 
«  pour  les  belles  choses,  et  surtout  par  ce  que  j'ai  appris 
r  en  littérature.  A  l’exemple  de  MM.  Tliiers,  Guizot  et 
r  autres,  qui  ne  sont,  j’imagine,  guère  plus  artistes  que 
r  moi-même,  j’ai  cru  que  je  pouvais  me  permettre  d’expo- 
«  ser  ma  façon  de  voir,  non  pour  faire  autorité,  mais  afin 
r  que  les  artistes  connaissent  leur  public  et  agissent  en 
«  conséquence.  » 

C’est  ainsi  que  Proudhon,  partant  de  ces  prémisses  fort 
contestables  :  que  celui  qui  cultive  un  seul  art  est  apte  à 
juger  de  tous  les  autres,  que  l’art  d’écrire  (*)  est  supérieur 
aux  arts  plastiques,  parce  que  le  fond  y  domine  la  forme, 


«  ont  des  droits,  comme  en  politique,  où  il  suffit  d’exister  pour  en 
«  avoir  plus  ou  moins,  mais  en  art,  on  peut  n’en  avoir  aucun.  Le 
«  droit  n’y  dérive  que  d’une  aptitude  qui  n'est  point  générale....  etc.  » 

(1)  Du  principe  de  l'art  et  de  sa  destination  sociale,  par  P. -J. 
Proudhon.  Garnier  frères,  éditeurs,  Paris,  1865,  p.  12  et  13. 

(2)  Une  des  causes  de  l’infériorité  générale  de  la  peinture  parmi 
nous,  c’est  l’immense  supériorité  de  la  littérature  sur  les  arts  plas¬ 
tiques.  ( Principe  de  l'art ,  p.  182,  en  note.) 
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que  par  cela  même  lout  liltérateur  est  compétent  pour 
juger  les  artistes  et  leurs  œuvres,  arrive  à  formuler  des 
propositions  dénuées  de  toute  raison  d’être. 

Logicien  exclusif,  il  semble  s’efforcer  de  faire  mépriser 
les  artistes  :  «  Plût  (0  à  Dieu,  s’écrie-t-il,  que  Luther 
«  eût  exterminé  les  Raphaël,  les  Michel-Ange  et  tous  leurs 
«  émules,  tous  ces  ornementateurs  de  palais  et  d’églises  !  » 
Et  ailleurs  encore  :  «  Platon  (1 2 3)  touchait  juste  quand  il 
chassait  les  artistes  et  les  poètes  de  la  République;  je  ne 
demande  pas  qu’on  les  mette  hors  la  société,  mais  hors 
le  gouvernement....  » 

Pour  Proudlion,  ce  qu’il  appelle  d’un  néologisme  :  l'es- 
thésie,  est  une  faculté  (3)  inférieure  qui  doit  être  subor¬ 
donnée  aux  autres.  Pour  lui,  comme  pour  Diderot,  il  faut 
que  l’art  fasse  des  sermons  (4),  qu’il  soit  utilitaire  (5).  Et 
certainement,  puisque  le  sens  du  beau  lui  fait  défaut,  il 
est  en  cela  de  très  bonne  foi,  il  croit  avoir  raison. 

(1)  Du  principe  de  l'art ,  p.  354. 

(2)  Du  principe  de  l'art ,  p.  360,  et  de  356  à  357  au  chapitre  xxiv,  inti¬ 
tulé  :  mœurs  artistiques.  Voir  encore  page  7,  où,  parlant  des  sommes 
inscrites  au  budget  pour  les  expositions  des  beaux-arts  et  des  encou¬ 
ragements  ou  des  honneurs  accordés  aux  artistes,  Proudhon  écrit  : 
«  Pourquoi  ne  pas  laisser  les  artistes  à  leurs  affaires,  et  ne  s’occuper 
d’eux  non  plus  que  des  bateleurs  et  danseurs  de  corde?  Peut-être  se¬ 
rait-ce  le  meilleur  moyen  de  savoir  au  juste  ce  qu’ils  sont  et  ce  qu’ils 
valent.  » — Et  un  peu  plus  loin,  à  la  page  9  :  «  A  quoi  bon  les  encourage¬ 
ments  et  les  récompenses?  Laissons  aller  les  choses,  si  mieux  n’ai¬ 
mons  suivre  le  conseil  de  Platon  et  de  Rousseau,  et  frapper  ce  soi-di¬ 
sant  monde  de  l’art,  tourbe  de  parasites  etdecorrompus,  d’ostracisme.  » 

(3)  «  C’est  une  faculté  plus  féminine  que  virile,  prédestinée  à  l’o¬ 
béissance,  et  dont  l’essor  doit,  en  dernière  analyse,  se  régler  sur  le 
développement  juridique  et  scientifique  de  l’espèce.  »  ( Principe  de 
l'art ,  p.  27.) 

(4)  11  donne  pour  devise  à  la  peinture  :  Castigal  pingendo  mores  aut 
erigit,  p.  61. 

(5)  P.  267  ;  «  Les  esprits  droits  comprendront  la  grande  pensée  de 
mon  livre  :  Réconcilier  l'art  avec  le  juste  et  l'utile.  »  Et  p.  346  :  Son  but 
une  fois  rempli,  {'utile  une  fois  réalisé,  l’art,  comme  recherche  d’ex¬ 
pression,  doit  savoir  s’arrêter;  autrement  il  dégénère  en  enfantil¬ 
lage,  ete.,chap.  xxm. 
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Au  risque  de  paraître  nous  répéter,  disons  ici  que,  du 
moment  qu’on  veut  lui  imposer  un  but  utilitaire,  l’art 
s’évanouit.  Même  dans  les  modes,  nos  tailleurs  savent  bien 
que,  si  l’on  y  cherche  le  confort,  elles  deviennent  ridicules 
et  cessent  de  plaire,  comme  celles  qu’inventent  les  Anglais. 
L’art  qui  mérite  ce  nom  n’a  jamais  oublié,  pour  nous  char¬ 
mer,  de  faire  aimer  ce  qu’aiment  tous  les  honnêtes  gens. 
Quelques  livres  ou  dessins  obscènes  ne  prouvent  rien,  et 
l’on  ne  pourrait  citer  un  seul  chef-d’œuvre  qui  soit  immo¬ 
ral. 

Proudhon  s’applaudit  d’ignorer  (t)  la  technique,  parce 
que,  dit-il,  il  ne  sera  point  détourné  d’un  jugement  im¬ 
partial  par  l’admiration  des  procédés  du  métier.  Le  résul¬ 
tat  seul  lui  importe.  Nous  croyons  cependant  que  celui 
qui  veut  la  fin  doit  vouloir  les  moyens.  Il  veut  subordon¬ 
ner  (2 )la  forme  à  l'idée ;  mais,  dans  les  arts  de  la  forme,  si 
l’on  subordonne  la  forme  à  l’idée,  on  empêche  l’expres¬ 
sion  de  cette  dernière. 

11  recommande  le  style  de  Voltaire,  (3)  où  la  pensée 
transparaît  comme  à  travers  un  pur  cristal.  Or,  l’on  aurait 
pu  lui  demander,  ainsi  qu’aux  écrivains  sur  les  beaux-arts 
qui  affectent  de  ne  s’occuper  du  métier,  si  le  style,  c'est- 
à-dire  la  forme,  ce  style,  d’une  importance  capitale  pour 


(1)  Je  ne  veux  disputer  ni  sur  la  noblesse,  ni  sur  l'élégance ,  ni  sur  la 
pose ,  ni  sur  le  style ,  ni  sur  le  geste ,  ni  sur  rien  de  ce  qui  constitue  une 
œuvre  d’art  et  qui  fait  l’objet  habituel  de  la  vieille  critique,  je  serais 
même  assez  disposé  à  déclarer  que  je  n’entends  absolument  rien  à 
ces  choses  et  que  je  m'en  félicite.  ( Principe  de  l'art,  p.  197.) 

(2)  Principe  de  l'art,  p.  254. 

(3)  «  Ce  style,  qui  se  dissimule  en  quelque  sorte  lui-même  pour  ne 
laisser  voir  que  l’idée,  est  le  plus  idéal  des  styles.  C’est  celui  qui  fait 
la  supériorité  de  Voltaire.  C’est  aussi  le  plus  difficile  à  atteindre.  Une 
idée  ainsi  exprimée  est  comme  un  diamant  taillé  qui,  aussi  limpide, 
aussi  transparent  que  l’air,  est  pourtant  facilement  aperçu  dans  ce 
même  air;  tandis  que  la  flamme  d’une  bougie,  portée  au  grand  jour, 
est  éteinte....  La  simplicité  du  style  exige  plus  d’art  que  les  figures  et 
les  images.  ( Principe  de  l'art,  p.  347  et  348.^ 
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l’art  d’écrire,  n’est  point  affaire  de  métier  (0?  A  quoi  ser¬ 
virait  une  critique  qui  ne  chercherait  point  à  se  rendre 
compte  des  moyens  qui  ont  pu  servir  à  l’éloquence  de 
Bourdaloue,  à  la  majesté  de  Bossuet,  au  charme  péné¬ 
trant  des  écrits  de  Jean-Jacques  Rousseau  ou  de  Bernar¬ 
din  de  Saint-Pierre?  —  Cette  éloquence,  ce  charme,  ont 
des  causes,  et  ces  causes  doivent  être  l’objet  des  investi¬ 
gations  de  la  critique. 

L’invention  dans  l’exécution  est  encore  plus  importante 
pour  le  peintre,  par  exemple,  que  le  style  pour  l’homme 
de  lettres.  La  touche  et  le  faire  sont  pour  lui  ce  que  sont 

(1)  Voici  à  ce  sujet  ce  que  dit  Eug.  Delacroix  dans  son  Journal  publié 
tout  récemment  :  «  Par  le  peu  que  j’ai  fait  de  littérature,  j’ai  toujours 
«  éprouvé  que  contrairement  à  l’opinion  reçue  et  accréditée,  surtout 
«  parmi  les  gens  de  lettres,  il  entrait  véritablement  plus  de  mécanique 
«  dans  la  composition  et  l’exécution  littéraire  que  dans  la  composition 
«  et  l’exécution  en  peinture.  Il  est  bien  entendu  qu’ici,  mécanique  ne 
«  veut  pas  dire  ouvrage  de  la  main,  mais  affaire  de  métier,  dans  la- 
«  quelle  n’entre  pour  rien  l’inspiration,  soit  dit  en  passant  pour 
«  MM.  les  littérateurs,  qui  ne  croient  pas  être  des  ouvriers,  parce  qu’ils 
«  ne  travaillent  pas  avec  la  main.  J’ajouterai  même,  pour  ce  qui  me 
«  concerne,  et  eu  égard  au  peu  d’essais  que  j’ai  fait  en  littérature,  que 
«  dans  les  difficultés  matérielles  que  présente  la  peinture,  je  ne  con- 
«  nais  rien  qui  réponde  au  labeur  ingrat  de  tourner  et  de  retourner 
«  des  phrases  et  des  mots,  soit  pour  éviter  une  consonance,  une  ré- 
«  pétition,  soit  enfin  pour  ajouter  à  la  pensée  des  mots  qui  n’en  don- 
«  nent  pas  une  idée  précise.  J’ai  entendu  dire  à  tous  les  gens  de  lettres 
«  que  leur  métier  était  diabolique,  qu’il  faut  leur  arracher  leur  be- 
«  sogne,  et  qu’il  y  avait  une  partie  ingrate  dont  aucune  facilité  ne 
«  pouvait  dispenser.  Lord  Byron  dit  :  «  Le  besoin  d’écrire  bouillonne 
«  en  moi  comme  une  torture  dont  il  faut  que  je  me  délivre,  mais  ce 
«  n'est  jamais  un  plaisir ,  au  contraire  ;  la  composition  m'est  un  labeur 
«  violent....  »  Je  suis  bien  sùr  que  Raphaël,  Rubens,  Paul  Véronèse, 
«  Murillo,  tenant  le  pinceau  ou  le  crayon,  n’ont  jamais  rien  éprouvé 
«  de  semblable.  Ils  étaient  sans  doute  animés  d’une  sorte  de  fièvre 
«  qui  saisit  les  grands  talents  dans  l’exécution,  et  ce  n’est  pas  sans 
«  une  agitation  inquiète;  mais  cette  inquiétude,  qui  est  l’appréhen- 
«  sion  de  ne  pas  être  aussi  sublimes  que  le  comporte  leur  génie,  est 
«  loin  d’être  un  tourment,  c’est  un  aiguillon  sans  lequel  on  ne  ferait 
«  rien,  et  qui,  même,  est  le  présage  de  la  réalisation  du  sublime  pour 
«  ces  natures  privilégiées.  »  Journal  d'E.  Delacroix  avec  une  préface 
par  Paul  Fiat.  1893,  t.  I,  p.  228  et  229. 
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les  tours  de  phrase  et  l’originalité  de  l’expression  pour 
l’écrivain.  Si  l’on  veut  donner  les  motifs  de  cette  origina¬ 
lité,  n’est-il  point  nécessaire  d’entrer  dans  les  plus  secrets 
détails  du  métier?  et  comment  les  écrivains  les  connaî¬ 
traient-ils,  s’ils  ne  s’en  informaient  auprès  des  peintres 
eux-mêmes  ?.... 

Mais  la  plupart  d’entre  eux  ne  le  font  point,  et  aucune 
comparaison  n’est  à  établir  entre  leur  phraséologie  semée 
de  termes  techniques  pour  se  donner  un  air  de  compé¬ 
tence,  et  ce  que  les  grands  artistes  veulent  bien  nous  dire 
de  leur  art.  Si  c’est  Eugène  Delacroix  (b,  Fromentin  ou 
M.  Eugène  Guillaume  G),  parmi  les  modernes,  leurs 
moindres  pensées  deviennent  des  révélations  pour  le 
connaisseur  ou  même  l’amateur  des  beaux-arts. 

Nous  ne  voulons  point  dire  par  là  que  les  artistes  seuls 
peuvent  critiquer  en  matière  d’art,  mais  que  si  les  écri¬ 
vains  sur  celte  matière  doivent  emprunter  leur  méthode 
à  quelqu’un,  ce  n’est  point  à  Diderot  ou  à  leurs  con¬ 
frères,  c’est  aux  artistes  eux-mêmes  qu’ils  doivent  em¬ 
prunter  cette  méthode. 

Les  artistes  n’ont  point  tout  à  fait  tort  de  dédaigner  les 
écrits  de  ces  théoriciens  peu  sûrs,  qui,  le  plus  souvent,  ne 
leur  présentent  rien  de  ce  qu’ils  auraient  le  droit  d’at¬ 
tendre  d’eux,  de  ce  qui  pourrait  leur  servir. 

S’ils  s’adressent  aux  philosophes,  aux  esthéticiens  de 
profession,  ces  derniers  ne  recherchent  que  le  beau  le 
plus  abstrait  et  s’en  contenteraient  volontiers.  Les  pein¬ 
tres,  les  sculpteurs,  ou  même  les  musiciens,  se  deman¬ 
dent  alors  comment  ce  beau  absolu  que  les  philosophes 
et  les  littérateurs  admirent  dans  une  tragédie  de  Corneille 


(1)  Voir  Journal  d’Eug.  Delacroix  et  ses  écrits  sur  les  beaux-arts, 
passim. 

(2)  Voir  le  Salon  de  1879,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes ,  et  surtout 
De  l'esthétique  dans  l'enseignement  de  l'art,  par  Eugène  Guillaume. 
Gazelle  des  beaux-arts  du  1er  avril  1886. 
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et  de  Racine,  peut  se  retrouver  identiquement  le  même 
dans  l’Apollon  du  Belvédère  ou  dans  une  symphonie  de 
Beethoven.  On  y  retrouve,  disent  ces  abstracteurs,  l’unité 
dans  la  diversité,  l’harmonie,  l’ordre,  les  proportions,  la 
symétrie,  ces  principes  communs  à  tous  les  arts,  comme 
eût  dit  Proudhon,  mais  ce  sont  là  des  données  trop  vastes  ; 
n’ayant  rien  de  particulier  et  de  spécial,  elles  s’étendent  à 
tout  et  ne  précisent  rien. 

C’est  à  fonder  la  critique  d’art  sur  des  bases  ration¬ 
nelles  qu’ont  tendu  deux  théoriciens  éminents  :  Taine  et 
M.  Sully-Prudhomme.  S’ils  n’y  sont  point  tout  à  fait  arri¬ 
vés,  on  peut  affirmer,  du  moins,  que  les  efforts  de  l’un  et 
de  l’autre  ont  fait  faire  un  grand  pas  à  la  critique  en  for¬ 
çant  les  esthéticiens  à  la  dégager  des  nuages  de  l’abstrac¬ 
tion  pour  la  porter  sur  le  terrain  plus  solide  de  l’observa¬ 
tion. 

Taine  fut  positiviste.  Sa  philosophie  se  borne  à  analy¬ 
ser  les  faits,  et  ensuite  à  les  ranger  dans  une  classification 
ayant  toutes  les  apparences  de  la  science.  On  peut  croire 
pourtant,  sans  être  taxé  de  positivisme,  qu’il  a  puissam¬ 
ment  et  utilement  contribué  aux  enseignements  qu’on  doit 
retirer  de  l’histoire  de  l’art,  dont  on  ne  faisait  guère  men¬ 
tion  dans  nos  écoles,  comme  si  cette  histoire  pouvait  être 
séparée  de  celle  de  la  civilisation. 

Pour  résumer  très  succinctement  la  mélliode  de  Taine, 
nous  allons  encore  couper  maintes  fois  dans  le  texte  de 
son  livre  dont  nous  citerons  de  courts  fragments. 

Dans  sa  Philosophie  de  l'art  (0,  l’auteur  tient  d’abord 
à  prouver  que  l’artiste  et  son  œuvre  ne  sont  point  isolés  : 
ils  appartiennent  à  un  ensemble  qui  les  explique.  Cet  en¬ 
semble  est  :  1°  l’œuvre  entière  de  l’artiste;  2°  les  artistes 
de  son  école  et  de  son  temps  ;  3°  le  monde  qui  les  en- 


(1)  Philosophie  de  l'art ,  par  H.  Taine,  de  l’Académie  française.  Paris, 
llachetle,  1893. 
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toure.  —  Pour  découvrir  la  nature  d’une  œuvre  d’art,  il 
faut  d’abord  déterminer  le  caractère  commun  à  toutes 
celles  de  son  espèce,  et  encore  les  traits  par  lesquels  elles 
se  distinguent  des  autres  productions  de  l’esprit  humain. 
L’on  y  procède  au  moyen  de  comparaisons  dans  le  premier 
cas,  et  d’éliminations  dans  le  second  (i). 

C’est  de  cette  manière  que  Taine  arrive  à  constater 
ceci  (2)  :  «  L’œuvre  d’art  a  pour  but  de  manifester  quelque 
«  idée  importante  plus  clairement  et  plus  complètement 
«  que  ne  le  font  les  objets  réels.  Elle  y  arrive  en  ém¬ 
et  ployant  un  ensemble  de  parties  liées  dont  elle  modifie 
«  systématiquement  les  rapports.  Dans  les  trois  arts 
«  d’imitation,  peinture,  sculpture  et  poésie,  ces  ensembles 
«  correspondent  à  des  objets  réels.  » 

L  auteur  constate  aussi  que  l’art  a  cela  de  particulier 
d’ètre  à  la  fois  supérieur  et  populaire....  «  L’art  (3)  mani- 
«  feste  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  élevé,  et  il  le  manifeste  à 
«  tous.  » 

Après  avoir  exprimé,  «  au  premier  regard,  »  la  loi  sui¬ 
vante  :  «  L’œuvre  d’art  est  déterminée  par  un  ensemble 
«  qui  est  l’état  général  de  l’esprit  et  des  mœurs  environ- 
«  nantes,  »  il  se  base,  dit-il,  sur  deux  sortes  de  preuves; 
l’une  d’expérience,  l’autre  de  raisonnement.  La  première 
est  dans  l’énumération  des  cas  nombreux  par  lesquels  la 
loi  se  vérifie,  la  seconde  est  dans  l’analyse  de  l’état  géné¬ 
ral  de  l’esprit  et  des  mœurs.  De  cette  analyse  on  conclut  : 
«  une  liaison  forcée  et  une  concordance  fixe,  et  l’on  éta- 
«  blit,  comme  une  harmonie  nécessaire,  ce  qu’on  avait 
«  observé  comme  une  simple  rencontre.  La  seconde 


(1)  Parmi  les  cinq  grands  arts  :  Poésie,  sculpture,  peinture,  archi¬ 
tecture  et  musique,  Taine  classe  d’abord  les  trois  premiers  qui  ont  ce 
caractère  commun  d’être  des  arts  d’imitation,  et  ensuite  les  deux  der¬ 
niers  :  architecture  et  musique,  comme  arts  mathématiques. 

(2)  Philosophie  de  l'art ,  p.  47. 

(3)  Philosophie  de  l'art,  p.  54  et  55. 

année  1894. 
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«  preuve  démontre  ce  que  la  première  avait  constaté.  » 

De  là  cette  loi  :  «  En  tout  cas,  compliqué  ou  simple  (O, 

«  le  milieu,  c’est-à-dire  l’état  général  des  mœurs  et  de 
«  l’esprit,  détermine  l’espèce  des  œuvres  d’art  en  ne  souf- 
«  frant  que  celles  qui  lui  sont  conformes  et  en  éliminant 
«  les  autres  espèces  par  une  série  d’obstacles  interposés 
«  et  d’attaques  renouvelées  à  chaque  pas  de  leur  dévelop- 
«  peinent.  » 

Montrons  par  un  exemple  comment  il  vérifie  une  telle 
affirmation  : 

«  Dans  la  cité  grecque  entourée  de  barbares,  chaque 
«  citoyen  est  obligé  d’être  sous  les  armes....  et  comme  on 
«  se  battait  corps  à  corps,  il  s’agissait,  pour  chaque  soldat, 

«  d’avoir  le  physique  le  plus  résistant,  le  plus  fort  .  à 
«  Sparte,  on  tuait  les  enfants  mal  conformés....  De  là  vint 
«  que  le  personnage  idéal  aux  yeux  des  Grecs  dut  avoir 
«  non  pas  l’esprit  perçant  ou  l’âme  délicatement  sensible, 
«  mais  le  corps  le  mieux  fait....  et  ce  fut  l’athlète....  Les 
«  jeux  olympiques,  pythiques,  néméens,  étaient  l’étalage 
«  et  le  triomphe  du  corps  nu.  De  cette  conception  naquit 
«  la  statuaire,  et  l’on  peut  marquer  tous  les  moments  de 
«  son  éclosion....  Rien  d’é tonnant  si  les  Grecs  arrivent 
«  enfin  à  découvrir  le  modèle  idéal  du  corps  humain.  » 

Le  système  de  Taine  est  exclusif,  et  l’on  doit  s’étonner 
que  le  positivisme,  excluant  le  sentiment  individuel,  puisse 
prétendre  à  fonder  une  esthétique.  On  a  dit  que,  d  après 
ce  système,  l’homme  est  une  mécanique  psychologique 
dont  tous  les  mouvements  dépendent  d’un  grand  ressort. 
Avec  Taine,  le  grand  ressort  est  l’idée  dominante  d  un 
peuple,  d’une  époque  :  tout  le  reste  lui  est  subordonné. 

L’on  peut  constater,  toutefois,  que  l’inventeur  de  cette 
doctrine  possédait  un  talent  d’écrivain  de  premier  ordre, 
et  M.  Vapereau  ne  s’est  point  trompé  quand  il  a  dit  : 


(1)  Philosophie  de  l'art,  p.  70. 
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«  M.  Taine  a  tout  l’éclat  de  l’imagination  dans  un  système 
«  qui  supprime  l’imagination.  » 

Pour  nous,  nous  pensons  que  s’il  y  a  quelque  chose  à 
retenir  de  sa  doctrine,  il  y  a  aussi  beaucoup  à  laisser. 
Nous  croyons,  par  exemple,  que  lorsque  Taine  parle  de 
1  influence  des  milieux  sur  les  artistes  et  leurs  œuvres,  son 
opinion  se  trouve,  en  grande  partie,  corroborée  par  les 
faits.  Car,  des  hommes  de  grand  génie,  aucun  n’est  resté 
étranger  à  son  temps.  Ce  temps  sert  à  les  faire  com- 
piendre  et  à  les  expliquer.  Mais  nous  ne  voulons  point 
diie  par  là  que  ce  sont  les  événements,  les  circonstances 
dune  époque  qui  produisent  le  génie,  et  que  celui-ci  soit 
de  telle  ou  telle  espèce  suivant  l’époque  qui  l’a  engendré, 
de  même  que  certains  produits  dont  la  nature  varie  suivant 
la  couche  de  terre  où  on  les  a  fait  naître.  Non,  le  génie  a 
son  individualité,  ou,  pour  mieux  dire,  l’individualité, 
l’originalité,  constituent  son  essence  même,  et  si  le  climat 
ou  le  sol  expliquent  jusqu’à  un  certain  point  la  nature  des 
roses,  chaque  rose  a  pourtant  un  charme  qui  lui  est  propre 
dans  sa  forme,  sa  couleur  et  son  parfum,  qui  ne  sont 
jamais  identiquement  les  mêmes. 

Je  crois,  par  exemple,  que  Raphaël  a  puisé  dans  les  cir¬ 
constances  où  il  s’est  trouvé  le  développement  des  germes 
de  son  génie,  mais  que  ces  germes  étaient  en  lui,  que 
c  était  l’influence  secrète  dont  parle  le  poète.  Ce  germe, 
c’est  le  sentiment,  sans  lequel  l’art  ne  saurait  exister,  et 
qui  fait  que  les  grands  artistes  peignent  les  choses  telles 
qu  ils  sont  et  non  point  telles  qu’elles  sont.  Car  la  peinture 
est  une  interprétation  de  la  nature  par  l’artiste,  et  tout 
peintre  se  peint  lui-même  dans  ses  œuvres. 

En  d’autres  termes  :  s’il  y  a  des  lois  pour  ce  qui  est 
commun  à  tous  les  hommes,  il  n’y  en  a  pas  pour  ce  qui 
fait  leur  individualité. 

Afin  de  ne  point  se  perdre  dans  ce  qui  est  abstrait,  le 
plus  philosophe  de  nos  poètes,  M.  Sully-Prudhomme,  se 
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base  sur  la  psychologie  :  il  observe  l’artiste  en  action. 
C’est  l’objet  du  livre  premier  de  son  ouvrage  :  L'expres¬ 
sion  0)  dans  les  beaux  arts. 

11  se  demande  d’abord  ce  qu’est  l’artiste. 

L’artiste,  —  comme  nous  nous  souvenons  de  l’avoir  lu 
dans  le  livre  de  M.  Gabriel  Séailles  (1 2),  —  est-il  un  homme 
universel?  parce  que  «  le  génie  étant  un  accroissement  si- 
«  multané  de  toutes  les  puissances  de  l'âme ,  un  accroisse- 
«  ment  de  vie ,  »  sans  génie,  l’artiste  ne  saurait  exister. 

Mais,  si  l’artiste  est  un  homme  universel,  pour  quelle 
raison  se  détermine-t-il  à  faire  de  la  peinture  plutôt  que 
de  la  musique  ou  même  des  mathématiques  ?  Est-ce  l’effet 
du  hasard  ou  des  circonstances? 

Ce  qui  détermine  tel  homme  à  faire  de  la  peinture  plutôt 
que  de  la  musique,  c’est  que  son  œil  est  apte  à  goûter  l’har¬ 
monie  des  couleurs,  à  jouir  ou  à  souffrir  de  la  juxtaposi¬ 
tion  ou  de  l’opposition  de  certaines  d’entre  elles,  et  ce  qui 
incite  tel  autre  à  faire  de  la  musique,  c’est  que  son  oreille 
est  bien  douée  pour  percevoir  les  sons,  et  goûter  leurs 
rapports  de  ton,  de  durée,  etc.,  ou  pour  souffrir  de  leurs 
discordances.  Sans  qu’il  lui  soit  nécessaire  d’être  universel, 
l’artiste  est  donc  un  homme  doué  d’une  aptitude  spéciale. 

C’est  sur  cette  aptitude  originelle  spéciale  à  l’artiste,  que 
M.  Sully-Prudhomme  insiste  pour  arriver  à  déterminer  un 
beau  propre  à  chaque  art,  un  beau  spécifique  (3). 


(1)  L'expression  dans  les  beaux-arts.  Application  de  la  psychologie  à 
l'élude  de  l'artiste  cl  des  beaux-arts.  Paris,  Alph.  Lemerre,  1883. 

(2)  Essai  sur  le  génie  dans  l'art,  par  M.  Gabriel  Séailles.  Paris,  1884. 
F.  Alcan. 

(3)  «  Le  gros  du  public  n’admet  pas  que  chaque  art  ait  son  esthé- 
«  tique  particulière,  c’est-à-dire  un  beau  qui  lui  soit  propre,  irréduc- 
«  tible  à  aucune  notion  abstraite  et  universelle  de  beauté,  il  ne  l’ad- 
«  met  pas  parce  qu’il  est  dénué  de  l’aptitude  spéciale  qui  rend  chaque 
«  art  intelligible.  Le  dédain  de  la  sensation,  de  l’élément  matériel  de 
«  chaque  art  au  prolit  d’un  idéal  supérieur  à  tous  et  applicable  à  tous 
«  est  l'indice  certain  d’un  tempérament  qui  n’est  approprié  à  aucun 
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Le  beau  musical  réside  dans  la  puissance  des  sons  pour 
nous  procurer  les  jouissances  de  l’ouïe  ;  le  beau  sculptural, 
dans  ce  que  l’harmonie  des  lignes  et  du  dessin  contien¬ 
nent  aussi  de  plaisir  pour  l’œil,  etc. 

Si  ce  beau  spécifique  n’existait  pas,  tout  ce  qui  se  peint 
pourrait  aussi  bien  être  dit  ou  chanté,  ce  qui  est  parlé  pour¬ 
rait  exprimer  identiquement  la  même  chose  par  la  musi¬ 
que  ou  par  l’architecture.  11  n’y  aurait  qu’un  art  unique, 
conséquemment  fort  vague,  et  manquant  de  principes  pré¬ 
cis  et  bien  définis. 

Inutile  de  dire  que  cet  art  unique  n’existe  pas,  ne  sau¬ 
rait  exister. 

Ainsi,  c’est  par  l’aptitude  de  l’artiste  pour  un  art  plutôt 
que  pour  un  autre,  que  M.  Sully-Prudhomme  en  vient  à 
déterminer  l’existence  d’un  beau  spécifique  dont  la  critique 
doit  tenir  compte,  sous  peine,  —  comme  le  font  Diderot, 
ceux  de  son  école,  et  Proudhon,  —  de  ne  s’appuyer  que 
sur  des  données  générales  sans  consistance,  et  aussi  sans 
aucune  utilité  spéciale. 

«  Chaque  art  a  sa  langue  et  son  esthétique  particulière.  » 
Telle  est,  dans  cet  ouvrage,  la  base  de  la  théorie  générale 
de  l’expression.  L’auteur  établit  ensuite  que  les  percep¬ 
tions  sensibles  et  les  états  moraux  ont  des  caractères  com¬ 
muns  qui  rendent  les  premières  expressives. 

L’artiste  ne  fait  pas  rien  que  percevoir  des  sons  ou  des 
couleurs  :  il  en  est  affecté  selon  son  tempérament,  et  le 
peintre  et  le  musicien  sont  ceux  dont  l’œil  ou  l’oreille  sont 
aptes  à  reconnaître  dans  les  couleurs  ou  les  sons  ce  qu  ils 
ont  d’expressif  de  leurs  sentiments. 

Mais  alors,  dira-t-on,  la  peinture  n’est  plus  qu  une  af¬ 
faire  d’œil,  la  musique  une  affaire  d’oreille?  et  1  on  s  indi- 


«  ( nous  avons  vu  que  c'est  le  cas  de  Proudhon)  ;  niais,  ajoute  M.  Suit j - 
«  Prudhomme,  comme  tous  les  hommes  ont  des  yeux  et  des  oreilles, 
«  ils  se  croient  tous  appelés  à  l’intelligence  des  arts,  et  celte  mépiise 
«  est  assez  naturelle.  »  L'expression  dans  lesd>eaux-arls,  livre  1er,  cliap.  u. 
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gnera  peut-être,  car  on  croirait  admettre  quelque  principe 
de  sensualisme  ou  de  matérialisme  dans  cette  doctrine 
qui  spécifie  le  beau.  On  demanderait  alors  ce  qu’elle  fait 
de  l’idéal. 

Ce  serait  certainement  sortir  de  la  question,  car  sensua¬ 
lisme  ou  matérialisme,  c’est  là  un  problème  de  métaphy¬ 
sique,  et  il  ne  s’agit  ici  que  d’esthétique. 

Mais  M.  Sully-Prudliomme  va  nous  prouver  que  cette 
doctrine,  loin  de  matérialiser  l’art,  nous  amène,  au  con¬ 
traire,  à  le  fonder  sur  l’idée  la  plus  certaine,  la  plus  juste, 
qu’il  nous  soit  donné  de  concevoir  de  l’idéal. 

Supposons  deux  artistes  également  bien  doués  pour  leur 
art  d’aptitudes  visuelles  ou  auditives,  devant  un  modèle 
vivant,  ou  un  thème  à  traiter.  Celui  des  deux  qui  n’aura 
qu’une  faible  aptitude  à  la  sympathie  pourra  bien  arriver 
au  rendu  de  l’objet,  mais  en  lui  donnant  le  moins  de  ca¬ 
ractères  expressifs,  tandis  que  l’autre,  ému  par  certains 
rapports  qui  lui  sont  communs  avec  le  modèle  ou  le  sujet 
du  thème,  et  n’étant  pas  moins  peintre  ou  musicien  que  le 
premier,  produira  l’œuvre  la  plus  intéressante.  Par  l’im¬ 
portance  donnée  aux  rapports  qui  causent  son  émotion,  sa 
peinture  ou  sa  musique  auront  une  expression  toute  per¬ 
sonnelle.  Il  sera,  par  cela  même,  un  artiste  mieux  doué  que 
son  confrère. 

L’aptitude  à  la  sympathie  mettant  ainsi  en  relief  le  tem¬ 
pérament  moral,  c’est  elle,  avant  tout,  qui  fait  le  grand 
artiste;  c’est  d’elle  que  se  dégage  l’idéal. 

Plus  l’artiste  sera  bien  doué  pour  son  art,  plus  il  ne  res¬ 
semblera  qu’à  lui-même.  Raphaël  et  Véronèse,  possédant 
tous  deux  les  plus  hautes  aptitudes  du  peintre,  différeront 
complètement  ;  et  même  parmi  les  coloristes,  Titien  ne  res¬ 
semblera  point  à  Rubens,  ni  ce  dernier  à  Véronèse  ou  à 
Tiepolo.  Mais  les  productions  de  deux  peintres  ou  statuai¬ 
res  de  valeur  moindre,  Bouclier  et  Natoire,  Bosio  et  Maro- 
chetti,  auront  d’autant  plus  de  rapports  que  leur  génie 
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sera  moins  grand.  «  Le  champ  de  l’invention, —  en  effet,  — 

«  est  d’autant  moins  étendu  que  l’idéal  qu’on  s’est  fait  est 
«  moins  éloigné  de  l’objet,  »  et  la  manière  originale  dont 
chaque  artiste  s’écarte  de  l’imitation  servile  du  modèle  ou 
delà  sujétion  banale  au  thème  donné,  fournit  la  mesure 
de  son  génie,  comme  aussi  de  son  idéal. 

C’est  ainsi  que  l’idéal  ressort  de  l’originalité  de  l’artiste. 

Si  l’art,  selon  la  célèbre  définition  de  Bacon,  est  l'homme 
s'ajoutant  à  la  nature,  ce  quelque  chose  d  ultérieur  à  la 
nature,  et  qui  la  surpasse  en  ne  nous  présentant  d’elle 
que  les  caractères  les  plus  éloquents,  naît  ainsi  de  la  né¬ 
cessité  pour  l’artiste  de  suivre  son  tempérament,  de  déve¬ 
lopper  son  être. 

Mais  si  l’aptitude  à  sympathiser  avec  l’expression  est 
plus  forte  chez  l’artiste  que  l’aptitude  à  sentir  le  beau  spé¬ 
cifique  de  son  art,  il  est  à  craindre  que,  sensible  à  l’expres¬ 
sion  d’une  physionomie  plus  vivement  qu’à  son  côté  pitto¬ 
resque  ou  sculptural,  le  peintre  ou  le  sculpteur  ne  se  lais¬ 
sent  entraîner  en  dehors  des  limites  de  leur  art.  Ils  pour¬ 
raient  alors  dénaturer  cet  art  en  y  mêlant  un  élément 
littéraire  ou  philosophique,  un  élément  étranger  et  contra¬ 
dictoire. 

Dans  le  troisième  livre,  M.  Sully-Prudhomme,  envisa¬ 
geant  cette  difficulté,  s’attache  à  délimiter  exactement  le 
domaine  de  l’expression  pour  les  différents  arts. 

Toute  impression  sensible  étant  expressive  quand  elle 
correspond  à  un  état  moral,  l’expression  est  dite  subjec¬ 
tive  quand  elle  ne  fait  que  nous  révéler  à  nous-mêmes, 
quand  cet  état  moral  est  nôtre;  elle  est  dite  objective  quand 
l’état  moral  se  rapporte  à  ce  qui  n’est  pas  nous,  et  que 
nous  nous  sentons  en  quelque  sorte  devenir  autrui. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  livre,  M.  Sully-Prudhomme 
compare  tous  les  arts  entre  eux  par  le  degré  plus  ou  moins 
grand  d’expression  qu’ils  comportent  :  objectivement  ou 
subjectivement. 


—  152 


On  remarque  pourtant  qu’il  n’arrive  point,  comme  il 
semblait  s’y  être  engagé  tout  d’abord,  à  hiérarchiser  cha¬ 
que  art  selon  son  degré  de  puissance  expressive,  ni  même 
à  classer  chaque  genre  dans  chacun  des  différents  arts.  Il 
semblerait  que  c’est  parce  qu’il  a  voulu  embrasser  dans  sa 
généralisation  trop  d’arts  différents  pour  les  soumettre 
aux  mêmes  lois,  au  lieu  de  ne  parler  que  des  arts  plasti¬ 
ques,  et  d’écarter,  comme  le  fit  Taine,  l’architecture  et  la 
musique  qu’on  pourrait,  d’une  façon  relative,  appeler  des 
arts  mathématiques.  M.  Sully-Prudhomme,  malgré  son  dé¬ 
sir  de  formuler  pour  le  plus  d’arts  possible,  écarte  cepen¬ 
dant  la  poésie,  parce  qu’elle  se  sert  de  mots  qui  sont  des 
signes  expressifs  de  convention,  des  symboles,  mais  s’oc¬ 
cupe  de  la  danse  et  de  l’art  du  comédien,  où  la  personne 
humaine  est  en  jeu  et  constitue  ainsi  un  élément  nou¬ 
veau. 

Il  arrive  à  conclure  que  la  différence  des  genres  étant 
basée  sur  les  différentes  aptitudes,  le  plus  souvent  pres¬ 
que  contradictoires,  comme,  par  exemple,  en  peinture, 
l’aptitude  du  coloriste  et  celle  du  dessinateur,  on  ne  sau¬ 
rait  logiquement  donner  de  prééminence  à  un  art  ou  à  un 
genre  sur  un  autre.  «  Il  faut  donc  0)  se  borner  à  examiner 
«  ce  qui  constitue  la  supériorité  de  chaque  artiste  dans 
«  son  art.  Cet  examen  peut  seul  conduire  à  des  résultats 
«  fructueux,  »  et  c’est  pour  cela  que  M.  Sully-Prudhomme 
dit  l’avoir  essayé  dans  ses  analyses. 

Si  cette  conclusion  n’est  point  tout  à  fait  celle  que  l’on 
attendait,  il  est  du  moins  certain  que  l’auteur  s’est  efforcé 
de  substituer  au  principe  instable  qu’on  appelle  le  goût,  un 
principe  qui  puisse  servir  de  base  solide  et  ferme,  et  que, 
sur  bien  des  points,  il  y  a  mieux  réussi  que  ses  devan¬ 
ciers. 

Nous  venons  de  parler  du  goût  :  ce  n’est  point  sans  mo- 


(1)  L'expression  dans  les  beaux-arts ,  p.  4l2. 
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tifs  que  son  autorité  a  été  contestée  comme  peu  réelle. 
Victor  Hugo  le  comparait  «  à  ces  anciennes  divinités  païen- 
»  nés,  qu’on  respectait  d’autant  plus  qu’on  ne  savait  où 
«  les  trouver,  ni  sous  quelle  forme  les  adorer.  »  En  effet, 
le  goût  varie  selon  la  diversité  des  races,  des  circons¬ 
tances  et  des  temps,  et  ses  affirmations  risquent  fort  de 
rester  sans  valeur  si  notre  raison,  et  je  dois  dire  encore, 
si  les  raisons  tirées  de  la  connaissance  de  la  technique  ne 
viennent  les  confirmer. 

Hâtons-nous  de  conclure.  De  nos  observations  précé¬ 
dentes,  il  semble  résulter  : 

Qu’avant  toutes  choses,  le  critique  devra  connaître  les 
moyens  techniques,  et  prendre  modèle  sur  la  méthode 
qu’emploient  les  grands  artistes  pour  raisonner  de  leur 
art,  en  ne  préjugeant  point  que  la  question  de  métier  soit 
négligeable.  En  effet,  l’invention  et  l’exécution  se  pénè¬ 
trent  réciproquement,  dans  les  arts  plastiques  surtout,  où 
le  faire  embrasse  encore  plus  que  le  style  en  littérature. 

Qu’il  ne  faut  point  subordonner  l’art  à  l’utilité,  à  la  mo¬ 
rale  ou  aux  idées  sociales.  L'art,  ayant  pour  fin  le  beau, 
est  moralisateur  par  lui-même  :  toute  œuvre  d’art  vrai¬ 
ment  belle  est  morale,  et  par  conséquent  a  son  utilité,  ne 
fût-ce  que  celle  de  nous  initier  aux  jouissances  nobles  et 
désintéressées. 

Le  critique  devra  rechercher  si  l’artiste  n’a  point  déna¬ 
turé  son  œuvre  en  y  mêlant  quelque  élément  étranger  ou 
contradictoire  au  beau  spécifique  de  son  art.  Il  s’appuiera 
sur  les  enseignements  de  l’hte Loire  pour  en  déduire  la 
part  que  l’influence  des  milieux  peut  avoir  sur  le  caractère 
ou  le  génie,  sans,  pour  cela,  comme  fait  la  doctrine  posi¬ 
tiviste,  attribuer  tout  à  cette  influence,  et  il  tiendra 
compte  de  l’individualité  de  l’artiste  en  dehors  des  évé¬ 
nements,  des  circonstances  environnantes. 

Pour  bien  juger  de  cette  individualité,  le  critique  ou¬ 
bliera  autant  que  possible  son  propre  tempérament,  afin 
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de  s’identifier  avec  le  tempérament  de  l’artiste  soumis  à 
son  jugement. 

Nous  ajouterons  enfin  que  la  critique  d’art  est  elle- 
même  un  art,  et  ne  saurait  jamais  devenir  une  science 
exacte  ayant  ses  axiomes  et  ses  classifications.  Le  talent 
pourrait,  jusqu’à  un  certain  point,  se  classer  en  genres  et 
en  espèces,  mais  il  n’y  a  pas  de  lois  pour  ce  qui  est  indi¬ 
viduel,  et  l’originalité,  qui  est  l’essence  même  du  génie, 
ne  se  signale  que  par  ses  différences.  C’est  pourquoi  cha¬ 
que  artiste  de  génie  doit  être  observé  en  particulier, 
et  demande  une  étude  spéciale  comme  s’il  était  un  monde 
à  part.  Le  coloriste  de  génie,  c’est  Titien,  c’est  aussi 
Rubens,  et  ce  qui  caractérise  chacun  d’eux  est  ce  qui 
les  différencie  le  plus.  11  en  est  de  même  pour  les  chefs- 
d’œuvre  de  l’art  :  la  Vénus  de  Milo  ne  ressemble  point  à 
la  Vénus  de  Médicis,  et  pourtant  l’une  et  l’autre  personnifie 
la  Beauté. 


RÉPONSE  DE  M.  LE  PRÉSIDENT 

Monsieur, 

Les  travaux  dont  vous  parlez,  avec  une  trop  grande 
modestie,  sont  des  œuvres  sérieuses  qui  vous  ont  valu 
nos  suffrages;  vous  vous  y  êtes  montré  biographe  cons¬ 
ciencieux  et  critique  d’art  éclairé;  vous  n’avez  pas  cherché 
à  imposer  votre  opinion,  mais  vous  vous  êtes  efforcé  de 
la  faire  accepter,  en  l’étayant  sur  de  solides  raisons. 

Dans  les  quelques  pages  que  vous  avez  consacrées  à 
Ferdinand  Perron,  vous  avez  réussi  à  tirer  de  l’oubli  un 
peintre  de  réelle  valeur,  que  son  excessive  timidité  natu¬ 
relle  avait  tenu  éloigné  de  la  réputation  et  du  succès  qu’il 
méritait;  en  rappelant  les  jugements  formulés  sur  son 
talent  par  les  maîtres  de  notre  époque,  vous  avez  fait  acte 
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de  justice  et  restitué  à  notre  ville  une  gloire  dont  elle  a 
lieu  d’être  fière.  Le  nom  du  P.  Hyacinthe  Besson,  des 
Frères  prêcheurs,  notre  concitoyen  aussi,  était  certaine¬ 
ment  moins  ignoré  du  public  que  celui  de  Ferdinand  Per¬ 
ron;  mais  si  on  connaissait  l’habileté  de  l’artiste,  peut-être 
avait-on  oublié  les  mérites  du  religieux,  lorsque  vous  avez 
fait  voir  qu’il  était  une  des  lumières  de  son  ordre,  aux 
intérêts  duquel  il  consacrait  la  plus  grande  partie  de  son 
temps,  ne  donnant  guère  à  la  peinture  que  les  courts 
loisirs  de  sa  vie  laborieuse.  Dans  sa  biographie,  comme 
dans  celle  de  l’illustre  graveur  Ferdinand  Gaillard,  vous 
ne  vous  êtes  pas  contenté  de  raconter  en  détail  la  vie  de 
ces  hommes  éminents,  vous  avez  étudié  et  pour  ainsi  dire 
analysé  chacune  de  leurs  productions.  Votre  livre  est  par 
là  des  plus  instructifs,  il  initie  le  lecteur  aux  labeurs  du 
métier  artistique,  en  le  faisant  assister  aux  tentatives  et 
aux  essais  nombreux  qui  précèdent  l’exécution  d’une 
grande  œuvre,  et  il  lui  prouve,  d’une  façon  bien  claire, 
que  la  persévérance,  dans  la  volonté  et  le  travail,  est  la 
condition  indispensable  du  succès. 

Dans  les  premières  lignes  de  votre  publication  sur  le 
Salon  de  Besançon,  en  1880,  vous  avez  esquissé  les  prin¬ 
cipes  de  la  critique  d’art  que  vous  venez  de  développer 
plus  longuement  aujourd’hui.  Nul  ne  pouvait  exposer 
mieux  que  vous  un  pareil  sujet,  ni  le  traiter  avec  une 
plus  grande  compétence  ;  porté  vers  les  arts  par  vos  dis¬ 
positions  naturelles,  vous  ne  vous  êtes  pas  borné  à  acqué¬ 
rir  la  pratique  de  la  peinture  et  à  pénétrer  tous  les  secrets 
du  métier;  vous  avez  aussi  recherché  et  vous  avez  trouvé, 
dans  l’étude  patiente  des  chefs-d’œuvre  des  maitres  et  de 
leurs  écrits,  les  raisons  pour  lesquelles  ils  se  sont  élevés 
au-dessus  des  autres  hommes. 

Là  ne  s’est  point  arrêtée  l’activité  de  votre  esprit,  vous 
êtes  aussi  poète,  et  l’Académie  a  déjà  applaudi  vos  vers 
dans  ses  séances  privées. 
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Vous  contribuerez  encore  de  cette  façon,  Monsieur,  à 
l’éclat  de  nos  réunions  et  vous  serez,  au  milieu  de  nous, 
le  critique  d’art  dont  vous  venez  de  nous  tracer  le  por¬ 
trait,  et  le  biographe  scrupuleux  qui  s’efforcera  de  faire 
connaître  nos  artistes  franc-comtois  de  mérite,  et  surtout 
de  révéler  les  noms  et  les  travaux  de  ceux  que  le  hasard, 
ou  l’injustice  de  leurs  contemporains  a  laissés  dans  un 
oubli  immérité. 


NOTICE 


SUR 

LA  VIE  DE  PAUL-WILLIAM-PHILIPP 

DE  CARDON,  BARON  DE  SANDRANS 

Par  M.  VERNIS 

MEMBRE  HONORAIRE 


(Séance  publique  du  26  juillet  1894) 


Une  pieuse  coutume  prescrit  d’honorer  les  gens  de 
bien  en  publiant,  après  leur  mort,  les  mérites  de  leur  vie; 
c’est  remplir  un  devoir  envers  eux  et  envers  ceux  qui  les 
ont  aimés;  c’est  aussi  faire  acte  de  bon  citoyen,  en  stimu¬ 
lant,  par  leur  exemple,  les  nobles  sentiments  et  les  actions 
généreuses. 

A  ces  divers  points  de  vue,  le  baron  de  Sandrans  mé¬ 
rite  bien  l’honneur  d’être  loué  devant  l’Académie  de  Be¬ 
sancon,  dont  il  était  membre  honoraire,  et  au  chef-lieu  de 
ce  département  du  Doubs  qu’il  a  administré  pendant  trois 
ans  avec  un  dévouement  sans  bornes. 

La  vie  du  baron  de  Sandrans  est  de  celles  qui  n’ont  pas 
besoin  d’ètre  rehaussées  par  une  généalogie  illustre  ;  mais 
il  importe  à  la  vérité  historique  et  à  l’ensemble  du  tableau 
que  nous  présentons  de  rappeler,  en  quelques  mots,  les 
origines  de  sa  famille. 

Le  nobiliaire  universel  de  France  de  Saint-Allais  con- 
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sacre  à  la  famille  de  Cardon  de  Sandrans  un  article  im¬ 
portant  dont  la  teneur  est  confirmée  par  une  ordonnance 
du  roi  Henri  IV,  du  8  décembre  1605,  dont  le  texte  figure 
à  la  suite  de  cette  notice  comme  pièce  justificative  (H. 

La  famille  de  Cardon,  ou  de  Cardonne  de  Sandrans,  est 
originaire  de  la  ville  de  Cardonna,  en  Catalogne,  laquelle 
avait  le  titre  de  duché. 

Les  seigneurs  de  Cardonne  se  nommaient  originaire¬ 
ment  Folcli  Mayor  di  Cardonna  Aragon.  Ils  contractèrent 
des  alliances  avec  la  maison  royale  d’Aragon  et  avec  les 
principales  familles  de  l’Europe. 

Celte  maison  est  tellement  ancienne,  dit  Saint-Allais, 
qu’on  trouve  des  traces  de  son  illustration  avant  l’an  1040. 

Parmi  ses  membres  les  plus  célèbres,  on  distingue  : 

Jacques  de  Cardonne,  élevé  au  cardinalat  par  Pie  II,  en 
1461,  qui  fut  évêque  d’Urgel; 

Henri  de  Cardonne,  cardinal  et  archevêque  de  Montréal, 
vice-roi  de  Sicile  sous  Charles  Quint,  mort  en  1530; 

Jean-Baptiste  de  Cardonne,  évêque  de  Tortose,  mort  en 
1590. 

La  famille  de  Cardonne  se  divisa  en  plusieurs  branches 
qui  s’étendirent  sur  différentes  contrées;  nous  nous  bor¬ 
nerons  à  mentionner  celle  qui  vint  s’établir  en  France  et 
y  rendit  à  l’État  des  services  signalés. 

Elle  fut  fondée  par  Ferdinand  Folch  Mayor  di  Cardonna 
Aragon,  capitaine  dans  les  troupes  aragonaises  envoyées 
au  secours  de  la  république  de  Lucques,  alors  qu’elle  était 
attaquée  par  le  duc  de  Modène. 

Ferdinand  étant  mort  à  Lucques,  son  fils  Joseph  lui 
succéda  dans  le  commandement  des  troupes  aragonaises 
et  épousa  Élisabeth  Andryoli,  fille  du  major  de  l’armée  de 
la  république  de  Lucques,  puis  il  vint  s’établir  à  Lyon  avec 
sa  famille. 


(1)  Voir  aux  pièces  justicatives  le  n°  1. 
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L’aîné  de  ses  fils,  connu  à  Lyon  sous  le  nom  d’Horace 
Cardon,  défendit  en  1594,  à  la  tête  de  cent  hommes  d’ar¬ 
mes,  la  porte  d’Ainay  contre  les  ligueurs,  qui  voulaient 
s’emparer  de  la  ville,  pendant  que  son  frère  Jacques  dé¬ 
fendait  la  porte  de  la  Guillotière. 

Ce  fait  d’armes  est  cité  parmi  les  services  d’Horace  Car¬ 
don,  par  l’ordonnance  royale  du  8  décembre  1605,  qui 
avait  pour  objet  de  lui  confirmer  solennellement  ses  titres 
et  privilèges  de  noblesse  en  l’autorisant  à  exercer,  sans 
déroger,  le  commerce  en  gros  de  la  librairie,  alors  fort  en 
honneur  en  Italie. 

Horace  Cardon,  qui  avait  acquis  une  grande  fortune,  en 
usait  noblement  en  faveur  de  la  ville  de  Lyon;  ainsi,  d’a¬ 
près  l’histoire  du  H.  P.  de  Colonia,  «  il  avait  employé  un 
«  million  en  décoration,  construction  d’églises,  bâtiments 
«  pour  les  pauvres  et  autres  choses  pour  le  bien  public.  » 

Son  fils,  Jean  II,  seigneur  de  la  Roche,  fut  prévôt  géné¬ 
ral  de  l’ancien  gouvernement  du  Lyonnais,  Forez  et  Beau¬ 
jolais. 

Un  de  ses  petits-fils,  Antoine,  fut  tué  au  siège  de  Be¬ 
sançon  en  1674. 

Un  autre  descendant  direct  d’Horace  Cardon,  Joseph  1er, 
fut  élu  député  de  la  noblesse  de  Bresse  aux  États  géné¬ 
raux,  le  3  avril  1789. 

Le  fils  de  ce  dernier,  Paul-François,  fut  le  père  du  ba¬ 
ron  de  Sandrans  qui  est  le  sujet  de  cette  notice. 

Paul-François  de  Cardon  était  né  le  14  novembre  1781  ; 
il  devint  baron  de  Sandrans  par  la  mort  de  ses  deux  frères 

ainés. 

Marié  le  7  février  1815  avec  Jeannette-Rose  Robin  de  Ri¬ 
vet,  née  à  la  Trinidad,  colonie  anglaise,  il  eut  d’elle  deux 
fils,  Paul-William-Philipp,  un  second  fils  mort  en  bas  âge, 
et  deux  filles  qui  sont  :  Mmes  de  Girmonl  et  Ernest  Miron 
d’Aussy. 

Le  capitaine  Miron  d’Aussy,  mort  en  1894,  descendait 
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directement  du  fameux  François  Miron,  prévôt  des  mar¬ 
chands  en  1604  0). 

Paul-William-Philipp  de  Cardon  de  Sandrans  est  né  le 
15  octobre  1818,  à  Paris.  Son  père,  ancien  commissaire  des 
guerres,  chevalier  des  ordres  de  Saint-Louis  et  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur,  était  alors  sous-intendant  militaire,  atta¬ 
ché  aux  Invalides. 

William  Cardon  était,  dans  son  enfance,  d’une  consti¬ 
tution  délicate. 

En  conséquence,  il  fut  élevé  dans  la  maison  paternelle, 
par  un  prêtre  distingué,  l’abbé  Jager,  auteur  de  l 'Histoire 
de  l'Eglise  de  France. 

Mais  si  la  constitution  physique  de  William  de  Cardon 
était  faible,  l’esprit  était  alerte  et  vigoureux  et  le  cœur 
vaillant.  L’élève  de  l’abbé  Jager  s’adonna  au  travail  avec 
l’ardeur  qu’il  apporta  par  la  suite,  et  pendant  toute  sa  vie, 
à  l’accomplissement  de  ses  devoirs;  il  obtint  le  diplôme  de 
bachelier  ès  lettres  le  10  janvier  1835,  à  seize  ans;  en 
1839,  il  était  licencié  en  droit,  il  n’avait  pas  vingt  et  un  ans. 

Pendant  que  l’abbé  Jager  dirigeait  si  heureusement  son 
élève  dons  l’étude  des  lettres,  l’instruction  religieuse  n’é¬ 
tait  pas  négligée  ;  après  avoir  suivi  les  catéchismes  et  avoir 
fait  sa  première  communion  à  la  Madeleine,  William  de 
Cardon  fit  partie  de  la  conférence  religieuse  dite  académie 
de  Saint-Hyacinthe,  dirigée  par  l’abbé  Dupanloup,  qui  fut 
depuis  le  grand  évêque  d’Orléans. 

Mgr  Dupanloup  a  conservé  pendant  toute  sa  vie  une 
affection  profonde  pour  le  baron  de  Sandrans,  et  lui  en  a 
donné  des  preuves  éclatantes. 

Nous  avons  trouvé,  parmi  les  essais  de  sa  première  jeu¬ 
nesse,  des  pages  touchantes  qui  témoignent,  non  seule¬ 
ment  d’une  piété  sincère,  mais  de  la  maturité  précoce  d’un 
esprit  sérieux  qui  veut  croire,  mais  qui  veut  être  convaincu. 


(1)  Voir  aux  pièces  justilicalives  le  n°  2. 
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Après  une  enfance  studieuse,  la  jeunesse  de  William  de 
Cardon  échappe  aux  distractions  frivoles  et  dangereuses. 

Inscrit  au  barreau  de  Paris,  il  plaide  en  1842,  en  police 
correctionnelle  et  en  cour  d’assises;  longtemps  après  il 
était  heureux  de  se  rappeler,  en  relisant  des  journaux  du 
temps,  soigneusement  conservés,  qu’il  avait  fait  acquitter 
deux  de  ses  misérables  clients,  au  début  de  sa  carrière. 

Membre  de  la  conférence  des  avocats,  William  de  Car¬ 
don  en  fut  nommé  secrétaire,  honneur  réservé  aux  mem¬ 
bres  de  l’ordre  les  plus  estimés  et  les  plus  capables. 

Profondément  ému  du  spectacle  des  misères  humaines  si 
nombreuses  et  si  cruelles  dans  cette  grande  ville  de  Paris 
où  la  charité  d’ailleurs  est  si  active  et  si  généreuse,  il  est 
bientôt  enrôlé  dans  plusieurs  sociétés  chrétiennes  de  bien¬ 
faisance  ;  la  Société  des  amis  de  l’enfance,  pour  l’éduca¬ 
tion  et  l’apprentissage  des  enfants  pauvres,  dont  il  est  se¬ 
crétaire,  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  qui  le  nomme 
en  1848  membre  du  conseil  général,  puis  vice-secrétaire 
général;  il  se  fit  un  honneur  et  un  devoir  de  conserver  ces 
fonctions  malgré  tout,  et  plus  tard,  dans  une  période  cri¬ 
tique  où  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  était  menacée, 
il  ne  dissimula  pas  sa  résolution  de  sacrifier,  s’il  le  fallait, 
sa  carrière  administrative  plutôt  que  de  renoncer  à  la  plus 
précieuse  des  libertés,  la  liberté  de  la  foi  dans  la  charité. 

Membre  de  la  conférence  Molé,  en  relations  avec  MM.  de 
Montalembert,  de  Broglie  et  avec  la  plupart  des  hommes 
marquants  de  ce  temps,  le  baron  de  Sandrans  combattit 
avec  eux  pour  la  liberté  de  l’enseignement,  et  se  livra  avec 
un  ardent  intérêt  à  l’étude  des  questions  sociales  et  politi¬ 
ques  qui  préoccupaient  les  esprits. 

Résolu  à  se  faire  une  place  honorable  dans  l’administra¬ 
tion  de  son  pays,  il  rechercha  les  occasions  d’en  étudier 
toutes  les  branches. 

En  1849,  il  est  nommé  inspecteur  général  adjoint  des 
établissements  de  bienfaisance;  en  1850,  il  est  délégué  du 

ANNÉli  1894.  Il 
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conseil  académique  pour  la  surveillance  des  écoles  du 
dixième  arrondissement  de  Paris. 

En  1851,  il  fait  en  Italie,  à  ses  frais,  mais  avec  l’agrément 
du  ministre  de  l’instruction  publique,  qui  recommande  sa 
mission  à  nos  agents  politiques,  un  voyage  d’études  sur  les 
établissements  de  bienfaisance. 

Le  25  janvier  1852,  le  baron  de  Sandrans  fut  nommé  au¬ 
diteur  de  lre  classe  au  conseil  d’État. 

C’est  dans  le  cours  de  la  même  année  qu’il  épousa  MUe  Ma- 
rie-Clotilde  Fabre  de  .Tapie’s,  dont  le  père  avait  été  inten¬ 
dant  militaire,  attaché  à  la  maison  du  Dauphin  ;  Mme  de 
Tapie’s  était  Anglaise,  de  l’honorable  famille  Parks. 

Le  baron  de  Sandrans  fut  nommé  maître  des  requêtes 
de  2e  classe  le  7  mars  1853,  membre  du  conseil  du  sceau 
des  titres  en  1859,  puis  adjoint  au  commissaire  impérial 
près  ce  conseil. 

Au  mois  d’août  1860,  il  reçut  la  croix  de  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur. 

Maître  des  requêtes  de  lr0  classe  le  5  novembre  1864,  il 
était  aussitôt  désigné  comme  membre  de  la  grande  com¬ 
mission  instituée  sous  la  présidence  du  maréchal  Vaillant 
pour  dresser  le  programme  des  embellissements  de  Paris; 
secrétaire  de  cette  commission,  il  prit,  en  cette  qualité, 
une  part  active  à  ses  travaux,  et  le  9  mai  1865  il  recevait 
du  maréchal  une  lettre  qui  témoigne  hautement  de  l’im¬ 
portance  des  services  qu’il  avait  rendus. 

Jusqu’en  1870,  le  baron  de  Sandrans  remplit  avec  une 
grande  distinction  ses  fonctions  de  maître  des  requêtes  au 
conseil  d’État.  11  s’était  fait  remarquer  entre  tous  par  la 
finesse  de  son  esprit,  la  droiture  de  son  caractère,  la  sûreté 
de  son  jugement  et  son  ardeur  au  travail. 

Le  4  mai  1870,  il  reçut  comme  récompense  de  ses  ser¬ 
vices  la  croix  d’officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Lorsque  les  terribles  événements  de  1870  vinrent  écra¬ 
ser  la  France,  le  baron  de  Sandrans  était  à  sa  campagne 
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de  Trévoux,  assez  sérieusement  malade  ;  nul  plus  que  lui 
ne  souffrit  de  nos  malheurs  ;  nul  plus  que  lui  n’avait  un 
ardent  amour  de  son  pays. 

Ne  pouvant  le  défendre  en  soldat,  il  consacra  toutes  ses 
forces  à  soulager  les  misères  de  la  guerre,  en  organisant, 
avec  le  concours  dévoué  de  la  baronne  de  Sandrans,  des 
ambulances  où  nos  soldats  blessés  ou  malades  reçurent 
les  soins  les  plus  généreux. 

Enfin,  la  guerre  terminée,  il  fallut  panser  les  plaies  de 
notre  malheureux  pays,  rétablir  l’ordre  dans  son  adminis¬ 
tration,  et  relever  ses  finances  écrasées  sous  le  fardeau  de 
nos  défaites  et  d’une  formidable  rançon. 

Peu  d’hommes  étaient  mieux  préparés  que  le  baron  de 
Sandrans  à  seconder  le  gouvernement  dans  l’accomplisse¬ 
ment  de  cette  lourde  tâche;  M.  Thiers  le  nomma  préfet  du 
département  du  Doubs  le  5  mai  1871. 

M.  de  Sandrans  avait  de  ses  devoirs  de  préfet  une  haute 
idée.  Chargé  des  intérêts  de  notre  département,  il  s’y  dé 
voua  tout  entier. 

Représentant  du  gouvernement  dans  un  temps  profon¬ 
dément  troublé,  où  rien  n’était  plus  à  sa  place,  où  les 
questions  les  plus  redoutables  s’imposaient,  il  avait  cons¬ 
cience  qu’il  devait  maintenir  avec  fermeté  le  principe  de 
l’autorité,  mais  en  même  temps  son  esprit  libéral  et  son 
caractère  conciliant  inclinaient  vers  les  solutions  amiables. 

Doué  d’une  grande  bonté,  d’une  extrême  douceur  et 
d’une  bienveillance  inaltérable,  il  cherchait  avant  tout  à 
conquérir  les  bonnes  volontés  par  le  raisonnement  et  la 
persuasion. 

Homme  du  monde  d’une  éducation  parfaite,  d’une  cour¬ 
toisie  simple  et  naturelle,  esprit  fin  et  délicat,  causeur  ai¬ 
mable  et  séduisant,  il  ne  pouvait  manquer  de  se  concilier 
de  nombreuses  et  vives  sympathies. 

11  fit  mieux  encore.  Au  début  de  son  administration  dans 
notre  département  du  Doubs,  il  eut  l’occasion  de  nous 
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rendre  et  de  rendre,  on  peut  le  dire,  à  la  France  entière, 
un  service  immense  qui  lui  a  mérité  toute  notre  recon¬ 
naissance. 

C’était  en  1871  ;  les  hostilités  étaient  suspendues,  mais 
la  paix  n’était  pas  faite  ;  les  Français  et  les  Allemands 
étaient  en  présence  à  Pontarlier,  séparés  par  une  limite 
fictive,  en  réalité  sans  cesse  en  contact.  La  population 
était  opprimée  et  justement  exaspérée;  l’autorité  militaire 
française,  impressionnée  par  des  faits  révoltants,  emportée 
par  une  colère  excusable  chez  de  braves  soldats  après  de 
terribles  revers,  avait  donné  un  ordre  imprudent  qui  pou¬ 
vait  d’un  moment  à  l’autre  amener  un  conflit  entre  les 
deux  armées  et  rallumer  la  guerre. 

M.  de  Sandrans  en  est  informé  la  nuit  par  le  sous-préfet  ; 
à  force  d’instances,  il  obtient  de  l’autorité  militaire  française 
non  le  retrait  de  l’ordre  malencontreux,  mais  une  adhésion 
tacite  aux  mesures  qui  peuvent  en  conjurer  les  effets. 

Le  préfet  renvoie  son  subordonné  à  Pontarlier,  avec  or¬ 
dre  de  passer  la  nuit  sur  la  route  entre  les  deux  troupes 
ennemies,  de  les  arrêter  en  cas  de  choc  imminent,  de  les 
sommer  d’attendre  les  nouveaux  ordres  qui  vont  leur  par¬ 
venir. 

Lui-même  se  rend  en  hâte  à  la  gare  sans  même  revenir 
à  la  préfecture,  requiert  un  train  sur  lequel  il  gagne  Dijon 
avec  toutes  les  difficultés  et  tous  les  dangers  d’une  marche 
de  nuit  improvisée. 

Dès  le  matin,  M.  de  Sandrans  se  présente  à  l’état-major 
allemand,  expose  la  situation,  les  mesures  qu’il  a  prises, 
et  conjure  le  général  von  Groeben  de  donner  des  ordres 
pour  prévenir  un  conflit  imminent  entre  les  deux  armées. 

Le  général  prussien  répond  que  l’affaire  n’est  plus  entre 
ses  mains,  qu’elle  relève  maintenant  du  grand  état-major, 
que  les  ordres  donnés  seront  maintenus,  mais  que,  consi¬ 
dérant  comme  un  ennemi  le  préfet  du  Doubs,  il  le  garde 
en  otage. 
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Enfin,  après  de  nouvelles  instances,  M.  de  Sandrans  est 
autorisé  à  télégraphier  au  chef  du  gouvernement  français, 
M.  Thiers,  qui  révoque  immédiatement  les  ordres  donnés 
par  l’autorité  militaire  de  Besançon,  et,  grâce  à  la  décision 
et  à  l’énergie  du  préfet,  le  danger  est  conjuré. 

Le  service  rendu  au  département  du  Doubs  dans  cette 
circonstance  critique  avait  une  telle  importance  que  la 
majorité  du  conseil  général,  à  la  fin  de  sa  session,  adres¬ 
sait,  le  15  novembre  1871,  à  M.  Mettetal,  député,  la  lettre 
suivante  : 

«  Nous  venons  de  terminer  nos  travaux,  et,  pendant 
«  cette  longue  et  laborieuse  session,  nous  avons  pu  appré- 
«  cier  toute  la  prudence,  toute  la  sagesse,  toute  la  con- 
«  naissance  des  affaires  de  notre  nouveau  préfet. 

«  Comme  vous  avez  beaucoup  contribué  à  sa  nomina- 
«  lion,  nous  tenons  à  vous  dire  combien  le  conseil  géné- 
«  ral  a  été  satisfait  de  ses  relations  avec  M.  le  baron  de 
«  Sandrans. 

«  L’extrême  modération  des  sentiments  et  des  opinions 
«  de  notre  premier  magistrat,  jointe  à  beaucoup  de  fer- 
«  meté,  répond  tout  à  fait  aux  sentiments  et  aux  besoins 
«  de  nos  populations. 

«  M.  de  Sandrans  a  d’ailleurs,  vous  le  savez,  rendu  un 
«  service  signalé  au  département,  en  lui  épargnant,  par 
«  l’habileté  de  ses  démarches,  une  grande  partie  des  con- 
«  séquences  qu’auraient  pu  avoir  les  malentendus  surve- 
«  nus  entre  l’autorité  militaire  de  Besançon  et  les  chefs  de 
«  l’occupation  allemande. 

«  M.  le  préfet  avait  élé  jusqu’à  proposer  au  général 
«  prussien  von  Groeben  de  répondre  personnellement  de 
«  la  tranquillité  du  pays  et  delà  sécurité  des  troupes  alle- 
«  mandes,  si  on  s’en  remettait  à  lui  du  soin  d’exécuter 
«  le  désarmement  de  la  population,  exigé  par  l’autorité 
«  prussienne. 

«  Si  vous  trouvez,  Monsieur,  l’occasion  de  faire  con- 
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«  naître  nos  sentiments  à  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  et 
«  même  à  M.  le  président  de  la  République,  vous  pouvez 
«  le  faire,  étant  sûr  d’être  notre  fidèle  interprète. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

Suivent  les  signatures.  Toutes  les  opinions  étaient 
représentées  dans  cette  déclaration  si  justement  élo- 
gieuse  (0. 

Le  4  décembre  suivant,  M.  Casimir  Périer,  ministre  de 
l’intérieur,  accusait  réception  de  cette  lettre  qui  lui  avait 
été  communiquée,  dans  des  termes  qui  ne  laissaient  aucun 
doute  sur  l’estime  dont  le  préfet  du  Doubs  jouissait  auprès 
du  gouvernement  :  ces  éloges  étaient  mérités  ;  le  baron  de 
Sandrans  consacrait  aux  affaires  du  département  du 
Doubs  toutes  ses  facultés,  toute  son  énergie. 

On  n’a  pas  oublié  qu’en  1872,  accompagné  de  plusieurs 
conseillers  généraux  0)  et  de  l’ingénieur  en  chef  du  dépar¬ 
tement,  il  prit  la  peine  de  parcourir  les  communes  intéres¬ 
sées  à  la  construction  de  la  ligne  de  Besançon  à  la  frontière 
suisse,  de  réunir  les  conseils  municipaux,  de  leur  signaler 
les  avantages  que  cette  ligne  devait  apporter  à  leurs 
communes,  de  les  engager  à  renouveler  les  subventions 
qu’ils  avaient  promises  autrefois  et  que  la  plupart  avaient 
retirées,  soit  par  dépit  d’une  vaine  et  longue  attente,  soit 
sous  la  pression  des  événements. 

Ses  efforts  et  ceux  de  ses  compagnons  furent  couronnés 
de  succès,  et,  le  17  mars  1872,  le  préfet  du  Doubs,  dou¬ 
blement  heureux,  ouvrait  la  première  session  du  conseil 
général,  en  lui  annonçant  que  l’évacuation  anticipée  du 
territoire  par  les  troupes  allemandes  était  réglée  de  la 
veille  et,  d’autre  part,  qu’il  avait  pu  offrir  à  l’État,  au  nom 
du  département  et  des  communes  intéressées,  une  sub- 


(1)  Loiseau,  de  Mérode,  Bourdenet,  général  du  Pouey,  Lalance,  mar¬ 
quis  Terrier  de  Loray,  Vautlierin,  Guillemin,  baron  Daclin,  comle 
de  JoufTroy  d’Abbans,  Estignard,  Oudet,  Colin,  Meiner,  Patel,  Brelet. 

(2)  MM.  Bourquard,  Estignard,  Vautherin  et  Oudet. 
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vention  de  deux  millions  pour  les  deux  principales  lignes 
de  chemins  de  fer  projetées  dans  nos  montagnes,  les 
autres  étant  en  bonne  voie  d’instruction  et  devant  aboutir 
bientôt  à  une  solution  conforme  aux  vœux  et  aux  intérêts 
du  pays. 

Bien  qu’on  n’ait  pas  perdu,  dans  le  département  du 
Doubs,  le  souvenir  de  l’excellente  administration  du  baron 
de  Sandrans,  il  nous  sera  permis  de  rappeler  quelques 
témoignages  du  temps  que  nous  choisirons  parmi  les 
moins  suspects  de  partialité  politique. 

Le  2  août  1873,  le  journal  du  Doubs  la  République , 
journal  très  républicain  naturellement,  disait  dans  sa 
chronique  régionale,  à  propos  d’un  mouvement  préfectoral 
qui  venait  de  paraître  : 

«  Nous  croyons,  en  toute  sincérité,  que  la  très  grande 
«  majorité  des  habitants  du  Doubs  ne  sera  pas  fâchée  de 
«  voir  M.  le  baron  de  Sandrans  rester  à  la  tête  de  l’admi- 
«  nistration  préfectorale.  M.  de  Sandrans,  venu  à  Besançon 
«  dans  une  époque  difficile,  a  su,  par  une  conduite  pru- 
«  dente  et  pleine  de  conciliation,  s’attirer  de  nombreuses 
«  sympathies  dans  le  pays.  Comprenant  que,  surtout  dans 
«  les  temps  où  nous  vivons,  une  bonne  administration  est 
«  la  condition  essentielle  du  relèvement  delà  France,  il  a, 
«  autant  que  possible,  mis  de  côté  la  politique  pour  s’oc- 
«  cuper  principalement  des  affaires  du  département  qui 
«  lui  était  confié. 

«  Aussi  pouvons-nous  affirmer  qu’il  s’est  fait  chez  nous 
«  un  nom  comme  administrateur  habile  et  dévoué  aux  in- 
«  térêts  de  notre  contrée. 

«  Nous  n’insistons  pas,  nous  aurions  l’air  de  faire  une 
«  réclame,  et  ce  n’est  ni  notre  intention  ni  de  notre  com- 
«  pétence.  Nous  avons  tenu  simplement  à  constater  que  le 
«  maintien  de  M.  de  Sandrans  à  Besançon  sera  vu  avec 
«  plaisir  par  la  majeure  partie  de  ses  administrés,  surtout 
«  par  le  temps  de  préfets  à  poigne  qui  court.  » 
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Nous  compléterons  nos  preuves  à  ce  sujet  en  citant, 
sans  commentaire,  la  lettre  suivante  de  l’un  des  princi¬ 
paux  représentants  de  l’opinion  républicaine  au  conseil 
général  du  Doubs  : 

«  21  août  1873. 

«  Monsieur  le  Préfet, 

«  Je  serais  heureux  d’accepter  votre  aimable  invitation 
«  et  de  vous  témoigner  ainsi  l’estime  profonde  que  m’ins- 
«  pire  votre  administration,  si  ferme  et  si  sage  à  la  fois, 
«  dans  les  moments  difficiles  que  nous  traversons,  mais  la 
«  scission  qui  ne  fait  que  s’affirmer  davantage,  au  sein  du 
«  conseil  général,  et  à  laquelle  les  événements  ne  laissent 
«  même  plus  l’espoir  d’une  conciliation,  m’engage  à  vous 
«  prier,  comme  conseiller  général,  d’agréer  mes  excuses. 

«  Je  suis,  Monsieur  le  préfet,  avec  un  profond  respect, 
«  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  » 

Après  les  cruelles  épreuves  de  la  guerre  qui  avait  ajouté 
au  deuil  public  le  deuil  d’un  si  grand  nombre  de  familles, 
il  n’y  avait  pas  de  place  en  France  pour  les  fêtes;  on 
fut  donc  d’abord  tout  aux  affaires  sérieuses.  Mais  quand 
notre  libération  fut  assurée,  les  cœurs  reprirent  courage, 
les  esprits  sortirent  de  leur  abattement;  l’espoir  renais¬ 
sait,  mais  la  tristesse  et  le  trouble  étaient  encore  profonds; 
pour  hâter  le  relèvement  de  la  France,  il  fallait  dissiper 
tout  à  fait  les  sombres  préoccupations  et  rendre  à  l’esprit 
français  son  entrain  naturel  et  son  initiative.  11  fallait 
aussi  ranimer  le  commerce,  atteint  profondément  par  nos 
malheurs. 

Quand  le  territoire  fut  libre,  la  préfecture  du  Doubs  ou¬ 
vrit  ses  salons,  discrètement  d’abord,  pour  une  fête  musi¬ 
cale,  puis  pour  des  fêtes  plus  brillantes;  on  put  alors  ap¬ 
précier  l’aimable  hospitalité  du  préfet,  si  gracieusement 
secondé  par  sa  compagne  dévouée  des  bons  et  des  mauvais 
jours,  Mme  la  baronne  de  Sandrans.  Celle-ci,  d’ailleurs,  ne 
se  contentait  pas  d’être  une  maîtresse  de  maison  parfaite, 
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elle  avait  organisé  et  elle  dirigeait,  avec  le  concours  em¬ 
pressé  de  dames  charitables  et  de  collaborateurs  zélés,  la 
Société  de  secours  des  orphelins  de  la  guerre,  qui  a  rendu 
de  si  grands  services  et  qui  a  fonctionné  jusqu’à  ces  der¬ 
niers  temps,  après  avoir  achevé  son  oeuvre,  grâce  au  dé¬ 
vouement  de  plusieurs  de  nos  compatriotes  toujours  prêts 
pour  la  bienfaisance.  Éloignée  de  Besançon,  elle  n’avait 
pas  oublié  ses  malheureux  orphelins,  car  le  16  février  1875, 
M.  Mairot  lui  accusait  réception  d’une  somme  de  5,000  fr. 
qu’elle  avait  obtenue  du  comité  central  de  Paris  pour  le 
sous-comité  du  Doubs. 

De  son  côté,  le  préfet  avait  fondé,  secondé  par  M.  Rous- 
selot,  la  caisse  départementale  de  l’instruction  primaire 
du  Doubs,  régie  par  une  commission  qui  lui  décerna, 
après  son  départ,  le  13  février  1874,  le  titre  de  président 
honoraire  en  raison  des  services  qu’il  avait  rendus  à  cette 
œuvre. 

C’est  le  cas  de  rappeler  ici  que  le  25  septembre  1872, 
M.  Jules  Simon  avait  nommé  le  baron  de  Sandrans  officier 
de  l’instruction  publique. 

Tout  semblait  commander  le  maintien  du  baron  de  San¬ 
drans  à  la  préfecture  du  Doubs  ;  il  aimait  notre  pays,  il  y 
avait  fait  beaucoup  de  bien  et  il  pouvait  en  faire  beaucoup 
plus  encore. 

Le  prince  Henri  d’Orléans,  duc  d’Aumale,  venait  d’être 
appelé  à  commander  le  septième  corps  d’armée;  cette  no¬ 
mination  avait  été  accueillie  en  Franche-Comté  avec  une 
joie  patriotique;  on  avait  confiance  dans  le  général  qui, 
tout  jeune  encore,  s’était  signalé  en  Afrique  par  de  glo¬ 
rieux  faits  d’armes;  on  espérait  que  la  fortune  guerrière 
qui  l’avait  protégé  dans  la  conquête  delà  Smalah  ne  l’aban¬ 
donnerait  pas  lorsqu’il  s’agirait  de  relever  1  honneur  natio¬ 
nal  et  de  rendre  à  la  France  des  entants  bien  chers,  vio¬ 
lemment  séparés  d’elle. 

On  savait  ce  que  les  douleurs  de  l’exil  avaient  tait  de 
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cette  haute  intelligence  et  de  ce  grand  cœur.  L’historien 
du  grand  Condé,  racontant  les  victoires  de  son  héros 
comme  s’il  eût  assisté  lui-même  à  toutes  ses  batailles,  révé¬ 
lait  l’homme  de  guerre  initié  profondément  à  tous  les  se¬ 
crets  de  la  science  militaire,  digne,  en  un  mot,  de  se  mesu¬ 
rer  avec  nos  ennemis  victorieux. 

L’ardeur,  la  vigueur,  la  vigilance  qu’il  apportait  dans 
l’exercice  de  son  commandement,  les  études,  les  exercices 
par  lesquels  il  préparait  les  officiers  et  les  troupes  sous 
ses  ordres,  au  grand  effort  que  la  France  aurait  à  leur  de¬ 
mander  un  jour,  tout  confirmait  la  confiance  spontanée 
qu’avait  provoquée  son  nom. 

Sa  bienveillance,  son  accueil  aimable,  n’avaient  pas  tardé 
à  conquérir  les  plus  rebelles. 

Le  département  du  Doubs  eût  été  vraiment  privilégié  s’il 
avait  pu  conserver  à  la  tête  de  son  administration  civile  le 
baron  de  Sandrans,  pendant  que  son  chef  militaire  rele¬ 
vait  l’armée  et  lui  rendait  l’espoir  d’un  glorieux  avenir. 

M.  de  Sandrans  le  désirait  vivement;  cette  satisfaction 
lui  fut  refusée;  au  commencement  de  décembre  1873,  il 
fut  appelé  à  la  préfecture  de  Saml-É tienne,  avec  la  pre¬ 
mière  classe  de  son  grade. 

Cet  avancement  mérité  ne  le  consolait  pas,  mais  ni  les 
réclamations  des  représentants  du  département,  ni  ses  dé¬ 
marches  personnelles  ne  purent  faire  rapporter  la  déci¬ 
sion  qui  l’éloignait  de  notre  pays,  et  il  revint  de  Paris  très 
attristé  de  son  prochain  départ,  le  jour  même  où  il  réunis¬ 
sait  les  principaux  officiers  de  la  garnison  et  les  chefs  des 
services  civils  dans  un  banquet  magnifique,  pour  saluer 
l’arrivée  du  duc  d’Aumale. 

Cette  réunion,  qui  ne  devait  être  qu’une  fête  joyeuse  de 
bienvenue,  fut  aussi  une  réunion  d’adieux. 

Dans  son  toast,  le  préfet  dut  mêler  aux  félicitations  qu’il 
adressait  au  duc  d’Aumale,  au  nom  du  pays,  l’expression 
des  regrets  qu’il  éprouvait  lui-même  de  son  départ;  mais 
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il  avait  un  trop  profond  sentiment  du  devoir  pour  ne  pas 
accepter  sans  réserve  le  sacrifice  qui  lui  était  imposé  en 
vue  du  bien  public. 

Quand  M.  et  Mme  de  Sandrans  quittèrent  Besançon,  un 
cortège  nombreux  d’amis  de  tous  rangs  les  accompagnait 
jusqu’au  wagon  qui  devait  les  emporter,  exprimant  les  re¬ 
grets  de  la  population  tout  entière  et  faisant  des  vœux 
pour  leur  succès  dans  la  Loire.  Dans  cette  foule,  on  distin¬ 
guait  le  général  commandant  le  7°  corps,  entouré  de  nom¬ 
breux  officiers,  qui  était  venu  apporter  aux  partants  le 
témoignage  de  sa  haute  estime. 

La  Loire  était  un  département  difficile  comme  tous  les 
départements  de  grande  industrie;  quelques  années  plus 
tôt,  Saint-Étienne  avait  été  le  théâtre  de  troubles  graves  : 
la  Commune  y  avait  été  proclamée  et  un  crime  odieux 
avait  été  commis  :  le  préfet,  M.  de  l’Épée,  avait  été  assas¬ 
siné. 

Mais,  depuis,  une  administration  vigoureuse  avait  réta¬ 
bli  l’ordre  matériel  et  beaucoup  de  difficultés  étaient  apla¬ 
nies  quand  M.  de  Sandrans  succéda  à  M.  Ducrot. 

L’action  de  la  force  n’était  plus  nécessaire,  mais  il  fallait 
ramener  le  calme  dans  les  esprits  et  réconcilier  les  cœurs 
encore  irrités.  Le  baron  de  Sandrans  était  bien  choisi  pom 
cette  œuvre  de  conciliation,  qui  exigeait  beaucoup  de  tact, 
de  fermeté  et  de  douceur. 

Sans  nous  attarder  aux  détails  de  l’administration  du 
baron  de  Sandrans  dans  la  Loire,  administration  qui  fut 
trop  courte  pour  le  pays,  mais  assez  longue  pour  être  ap¬ 
préciée,  nous  nous  contenterons  d’en  rappeler  deux  épi¬ 
sodes  caractéristiques. 

Le  gouvernement  croyait  nécessaire  de  maintenir  en¬ 
core  à  Saint-Étienne  une  commission  municipale  ;  le  baron 
de  Sandrans  lutta  énergiquement  contre  cette  mesure  qui 
ne  pouvait  que  raviver  la  haine  entre  les  partis  ;  à  plu¬ 
sieurs  reprises  il  répondit  aux  ordres  formels  qu  il  rece- 
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vait  à  ce  sujet,  que  la  pacification  des  esprits  était  suffi¬ 
sante  pour  qu’il  fût  sage  de  donner  à  la  population  stépha¬ 
noise  cette  marque  de  confiance  de  l’appeler  à  élire  son 
conseil  municipal.'  Sa  fermeté  triompha,  et  on  doit  sans 
doute  attribuer  à  cette  politique  intelligente  et  libérale 
les  facilités  qu’il  rencontra  dans  la  direction  de  cet  impor¬ 
tant  département. 

Frappé  de  la  situation  religieuse  de  la  Loire  qui,  dépen¬ 
dant  de  l’archevêché  de  Lyon,  était  trop  éloignée  delà  mé¬ 
tropole  pour  en  recevoir  une  direction  efficace,  le  baron 
de  Sandrans  avait  conçu  le  projet  de  faire  ériger  un  évê¬ 
ché  à  Montbrison. 

Le  succès  de  ce  projet  fut  ajourné  par  des  difficultés 
d’ordre  secondaire  qui  devaient  être  facilement  résolues 
par  le  temps;  mais  les  négociations  furent  poussées  assez 
avant  pour  que  le  baron  de  Sandrans  pût  espérer  les  voir 
aboutir,  s’il  n’avait  été  appelé  à  une  autre  préfecture. 

C’est  à  l’occasion  de  ce  projet  que  le  pape  Pie  IX  le 
nomma  commandeur  de  l’ordre  pontifical  de  Saint-Grégoire 
le  Grand. 

Le  10  avril  1875,  le  baron  de  Sandrans  était  nommé  pré¬ 
fet  de  la  Haute-Garonne. 

A  peine  installé  dans  ce  beau  pays,  il  dut  subir  la  plus 
épouvantable  épreuve  qu’un  homme  de  cœur  pût  affron¬ 
ter.  Une  catastrophe  inouïe,  une  calamité  sans  égale  dans 
les  fastes  du  pays  vint  fondre  sur  la  vallée  de  la  Garonne 
et  sur  la  ville  de  Toulouse. 

Dans  les  premiers  jours  de  juin  1875,  une  chute  de  neige 
extraordinaire  avait  couvert  les  sommets  de  la  chaîne  des 
Pyrénées.  Un  temps  très  chaud  survenant  bientôt  avec  un 
vent  brûlant  du  midi  qui  soufflait  avec  violence,  les  neiges 
anciennes  et  nouvelles  fondirent  avec  une  effrayante  ra¬ 
pidité  et  firent  déborder  tous  les  cours  d’eau.  Des  pluies 
torrentielles  qui  tombaient  sans  interruption  mirent  le 
comble  au  désastre  et  élevèrent  rapidement  les  eaux  de  la 
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Garonne,  qui  atteignirent,  le  23  juin,  une  hauteur  de  neuf 
mètres  et  demi  au-dessus  de  l’étiage,  soit  deux  mètres  et 
demi  de  plus  que  la  crue  de  1835,  la  plus  forte  du  siècle. 

Il  est  impossible  de  rendre  les  sentiments  d’horreur 
qu’inspirait  alors  le  spectacle  offert  par  la  ville  de  Tou¬ 
louse. 

La  Garonne  furieuse  charrie  des  arbres,  des  meubles, 
des  débris  de  toutes  sortes,  des  animaux,  des  morts  et, 
chose  plus  terrible  encore,  des  vivants  emportés  sans  es¬ 
poir  de  salut,  sur  de  fragiles  épaves  ;  les  ponts  sont  dé¬ 
truits  ;  les  quartiers  bas  subitement  envahis  par  les  eaux 
et  construits  en  pisé  s’écroulent  avec  fracas;  les  habitants 
terrifiés  cherchent  un  refuge  sur  les  ruines  chancelantes 
de  leurs  maisons,  quand  ils  n’ont  pas  été  ensevelis  sous 
leurs  débris. 

Des  groupes  d’êtres  humains,  femmes,  enfants,  vieil¬ 
lards,  prêtres  et  religieux,  fuient  d’étage  en  étage,  de  mai¬ 
son  en  maison,  les  eaux  qui  montent  sans  cesse  et  qui 
ébranlent  successivement  tous  leurs  refuges. 

Ces  malheureux,  sans  espoir  d’un  secours  qui  semble 
impossible,  sont  résignés  à  la  mort  qui  les  menace  ;  ils 
prient  avec  les  ministres  de  la  religion  qui  invoquent  la 
protection  divine  et  leur  administrent  les  derniers  sacre¬ 
ments.  Toute  la  nuit  du  23  au  24  juin  se  passe  dans  des 
angoisses  indicibles  ;  la  consternation  est  dans  tous  les 
cœurs. 

Dès  le  commencement  de  la  crue,  le  préfet  se  porte  par¬ 
tout  où  le  danger  menace,  invitant  les  habitants  à  fuir 
pendant  qu’il  en  est  temps  encore  ;  avec  un  sang-froid, 
une  énergie,  un  courage  à  la  hauteur  des  circonstances, 
il  met  en  mouvement  l’armée,  la  police,  les  employés  de 
l’octroi,  tous  les  moyens  de  sauvetage  disponibles,  orga¬ 
nise  les  services  et  constamment  sur  la  brèche,  infatigable, 
il  veille  à  l’exécution  de  ses  ordres. 

Présent  à  la  chute  des  ponts  Saint-Pierre  et  Saint-Michel, 
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il  trouve  de  bonnes  paroles  pour  relever  les  courages  et 
dissiper  l’anxiété  qui  se  peint  sur  tous  les  visages.  11  court 
plusieurs  fois  de  sérieux  dangers  et  ne  s’éloigne  des  quar¬ 
tiers  envahis  qu’au  moment  où  la  retraite,  déjà  périlleuse, 
va  devenir  impossible. 

11  faut  le  dire  bien  haut,  avec  un  juste  orgueil,  à  l’exem¬ 
ple  du  préfet,  tout  le  monde  a  fait  son  devoir;  l’armée, 
chefs  et  soldats,  dont  plusieurs  sont  morts  glorieusement 
en  cherchant  à  sauver  des  victimes  ;  le  peuple,  les  bate¬ 
liers  de  la  Garonne,  qui  n’ont  ménagé  ni  leurs  efforts  ni 
leur  vie,  des  prêtres,  des  citoyens  de  toute  classe  et  de 
tout  rang,  dont  le  courage  héroïque  n’a  cessé  de  lutter 
contre  le  fléau,  témoin  le  marquis  d’IIautpont,  qui  a  péri 
victime  de  son  dévouement. 

Le  spectacle  de  cette  population  luttant  contre  un  en¬ 
nemi  invincible,  à  l’exemple  des  hommes  de  cœur  placés 
à  sa  tête,  révèle  dans  l’àme  française  un  sentiment  héroïque 
toujours  prêt  à  la  lutte  et  au  sacrifice  ;  cela  console  de  bien 
des  misères. 

On  s’imagine  aisément  dans  quelle  détresse  se  trouvait 
cette  population  ruinée  par  l’inondation  et  échappée  par 
miracle  à  la  mort. 

Près  de  quatre  cents  cadavres  appartenant  à  la  ville 
même  avaient  été  recueillis  et  déposés  à  l’Hôtel-Dieu. 

Mais  combien  avaient  été  emportés  jusqu’à  la  mer? 
Combien  tous  ces  morts  laissaient-ils  de  femmes,  de  vieil¬ 
lards  et  d’orphelins  sans  force  et  sans  ressources? 

Près  de  quinze  cents  maisons  s’étaient  écroulées,  et 
sous  leurs  ruines  étaient  ensevelis  les  vêtements,  les  pro¬ 
visions,  les  animaux,  dont  la  décomposition,  jointe  au 
limon  déposé  par  les  eaux,  produisait  une  odeur  fétide. 

Quelle  tâche  pour  l’administrateur  du  département  ! 
Son  activité  ne  se  dément  pas;  il  convoque  le  conseil 
général,  organise  un  comité  de  souscription,  fait  appel  à 
toutes  les  bonnes  volontés;  sur  ses  instances,  des  comités 


d’hommes  et  de  dames  se  constituent;  le  corps  médical, 
le  conseil  municipal  et  la  presse  toulousaine  interviennent 
avec  le  zèle  le  plus  louable. 

Les  dons  affluent  à  l’appel  du  préfet  (i)  ;  enfin  le  prési¬ 
dent  de  la  République,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  vient, 
avec  plusieurs  de  ses  ministres,  apporter  des  secours  et 
des  consolations  aux  inondés;  les  conséquences  d’un  si 
grand  désastre  sont,  autant  que  possible,  conjurées. 

Dans  un  pareil  malheur,  la  générosité  n’avait  pas  plus 
manqué  que  le  courage. 

En  récompense  de  sa  belle  conduite  à  Toulouse,  le  baron 
de  Sandrans  fut  promu  commandeur  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  le  7  août  1875. 

Le  général  Lapasset,  grand  officier  de  l’ordre,  délégué 
pour  le  recevoir,  prononça  une  allocution  des  plus  sympa¬ 
thiques  pour  le  nouveau  commandeur.  11  rappela  les 
hautes  positions  administratives  occupées  par  le  baron  de 
Sandrans,  la  distinction  de  ses  services  au  conseil  d’État. 
le  bien  qu’il  avait  fait  dans  le  Doubs  et  dans  la  Loire,  son 
dévouement  dans  les  douloureux  événements  dont  Tou¬ 
louse  portait  le  deuil,  ajoutant  que  la  Légion  d’honneur, 
dont  la  devise  :  Honneur  et  patrie ,  impose  à  tous  une 
conduite  sans  reproche  et  un  dévouement  sans  bornes  à  la 
France,  compterait  désormais  en  lui  un  commandeur 
des  plus  méritants  et  des  plus  dévoués. 

Après  les  distinctions  officielles  vinrent  les  témoignages 
privés  de  la  sympathie  générale;  le  baron  de  Sandrans 
fut  nommé  président  honoraire  de  la  Société  des  hospita¬ 
liers  sauveteurs  bretons  et  des  sauveteurs  d’Alger. 

En  lui  annonçant  sa  nomination,  la  Société  des  sauve¬ 
teurs  bretons  rappelait  «  les  éminents  services  rendus 
«  au  sauvetage  et  à  l’humanité  par  l’énergique  préfet  de 
«  Toulouse  pendant  les  inondations  de  la  Garonne  et 


(1)  Voir  aux  pièces  justificatives  le  n°  3. 
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«  comment  il  avait  payé  de  sa  personne,  jusqu’à  exposer 
«  sa  vie  pour  conjurer  les  ravages  du  fléau,  sauver  les 
«  mondés  et  assurer  leur  sort.  » 

Ces  démonstrations  flatteuses  furent  les  dernières  satis¬ 
factions  que  le  baron  de  Sandrans  devait  recueillir  dans 
sa  carrière  politique. 

Après  les  élections  de  1875,  le  préfet  de  Toulouse,  cou¬ 
pable  de  n’avoir  pu  arrêter  le  flot  des  bulletins  de  l’oppo¬ 
sition  remplissant  les  urnes  électorales,  fut  invité,  par  dé¬ 
pêche  du  22  mars  1876,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ; 
comme  il  n’avait  pas  le  temps  de  service  voulu  par  la  loi, 
c’était  une  révocation  déguisée. 

Le  gouvernement  capitulait  en  sacrifiant  ses  plus  braves 
défenseurs. 

Cependant,  sur  ses  réclamations  indignées,  il  obtint,  le 
12  mai  1876,  d’être  placé  en  disponibilité. 

Ses  amis  espéraient  que  des  circonstances  meilleures 
lui  permettraient  encore  de  servir  son  pays;  pour  lui,  il 
ne  devait  conserver  aucune  illusion. 

Lorsque,  le  13  juin  1877,  il  fut  nommé  préfet  de  la 
Somme,  il  accepta,  avec  la  résignation  d’un  soldat  décidé 
à  faire  son  devoir,  alors  même  qu’il  désespère  de  vaincre. 

Quelques  mois  plus  tard,  pour  ne  pas  créer  de  difficul¬ 
tés  au  maréchal  de  Mac-Mahon,  il  envoya  sa  démission. 

Le  25  avril  1878,  il  fut  admis  à  la  retraite  exceptionnelle 
pour  cause  d’infirmités. 

Après  avoir  consacré  quelque  temps  au  repos  et  au  soin 
de  sa  santé  vraiment  ébranlée  par  les  émotions  violentes 
qu'il  avait  éprouvées,  le  baron  de  Sandrans,  qui  avait  été 
toujours  un  homme  de  travail,  chercha,  dans  les  affaires, 
une  occupation  nouvelle.  Le  29  mars  1879,  il  fut  nommé 
censeur  de  la  Société  générale,  dont  il  devait  être  élu  ad¬ 
ministrateur  par  acclamation  le  12  février  1892. 

Le  20  janvier  1880,  il  était  nommé  directeur  de  la  Société 
d’assurance  mutuelle  immobilière  de  Paris,  et  pendant 
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treize  ans  il  administra  cette  importante  compagnie  avec 
une  compétence  incontestée  et  avec  un  dévouement  au¬ 
quel  tout  le  monde  rend  hommage. 

M.  de  Sandrans  était  membre  de  la  Société  littéraire  et 
archéologique  de  l’Ain;  il  prenait  une  part  active  aux  af¬ 
faires  de  ce  département  où  sa  famille  avait  sa  résidence 
depuis  plusieurs  siècles(i),  et  où  il  venait  se  reposer,  dans 
son  habitation  de  Saint-Sorlin,  de  son  labeur  assidu  et  du 
souci  des  affaires. 

Plus  généreux  que  ne  le  comportait  sa  fortune,  il  soute¬ 
nait  largement  les  œuvres  que  lui  recommandaient  sa  foi 
de  chrétien  et  ses  opinions  politiques,  auxquelles  il  resta 
fidèle  jusqu’à  son  dernier  jour  sans  aucune  défaillance. 

Toujours  prêt  à  secourir  les  uns  de  sa  bourse,  les  autres 
de  l’influence  considérable  que  son  noble  caractère  lui 
donnait  sur  de  nombreux  amis,  le  baron  de  Sandrans  sou¬ 
lagea  bien  des  misères  ;  il  a  ouvert  aussi  d’honorables 
carrières  à  nombre  de  jeunes  gens  dont  le  succès  lui  cau¬ 
sait  une  joie  profonde  et  qui,  de  leur  côté,  conservent,  de 
son  affectueuse  protection,  une  reconnaissance  respec¬ 
tueuse  et  attendrie. 

Justement  honoré  partout,  mais  surtout  dans  le  dépar¬ 
tement  de  l’Ain  où  il  était  plus  connu,  il  avait  des  adver¬ 
saires  sur  le  terrain  politique,  mais  il  n’avait  pas  d’enne¬ 
mis,  malgré  la  violence  des  luttes  électorales,  et  ses  adver¬ 
saires  ne  cachaient  pas  l’estime  qu’ils  ressentaient  pour 
lui. 

Après  les  dures  épreuves  que  ses  fonctions  publiques 
lui  avaient  infligées,  le  baron  de  Sandrans  avait  été  atteint 
un  instant  par  une  affection  grave  qui  le  condamnait  au 
repos  pour  quelque  temps;  il  triompha  de  cette  première 
atteinte.  Mais,  au  mois  de  mars  1893,  après  une  crise  vio¬ 
lente  d’influenza,  une  affection  cardiaque  dangereuse  se 


(1)  Voir  aux  pièces  justificatives  le  n°  4. 
ANISÉE  1894. 
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déclara  ;  les  premiers  médecins  de  Paris  appelés  auprès  de 
lui  purent  conjurer  le  mal  par  un  traitement  énergique; 
tout  danger  immédiat  disparut,  mais  une  faiblesse  extrême 
survint,  et  dès  lors,  malgré  quelques  symptômes  d’amélio¬ 
ration  dans  son  état,  ses  amis  durent  craindre  qu’il  ne 
revînt  plus  à  la  santé. 

Partagée  entre  l’espoir  et  la  crainte,  Mme  la  baronne  de 
Sandrans  soutint,  pendant  quatorze  mois,  une  lutte  achar¬ 
née  contre  la  maladie  qui  menaçait  de  lui  enlever  son 
mari.  Assistée  par  une  compagne  dévouée  que  la  distinc¬ 
tion  de  son  esprit  et  la  noblesse  de  son  cœur  rendaient 
digne  de  participer  à  un  si  grand  devoir,  Mme  de  Sandrans 
a  tout  tenté  pour  sauver  son  cher  malade;  elle  a  fait  appel 
à  tout  ce  que  la  science  compte  d’hommes  illustres;  jour 
et  nuit  présente  au  chevet  de  son  mari,  elle  luia  prodigué 
tous  les  soins  que  l’affection  la  plus  tendre  peut  inspirer 
à  une  femme  de  cœur. 

Ceux  qui  ont  assisté  à  ce  spectacle  ne  savaient  ce  qu’ils 
devaient  admirer  le  plus,  de  la  garde-malade  attentive  et 
courageuse  malgré  ses  fatigues  et  sa  douleur,  ou  du  ma¬ 
lade  toujours  calme,  patient,  doux  et  résigné  malgré  ses 
souffrances. 

M.  de  Sandrans,  dès  l’origine  de  sa  maladie,  eut  certai¬ 
nement  conscience  de  la  gravité  de  son  état;  il  dut  suivre, 
avec  une  douleur  courageusement  dissimulée,  les  progrès 
de  l’affaiblissement  physique  qui  paralysait  chaque  jour 
davantage  les  efforts  de  sa  volonté  et  l’exercice  de  son 
intelligence.  Eh  bien,  jamais,  pendant  ce  long  martyre,  il 
n’a  fait  entendre  une  plainte;  chaque  jour,  de  nombreux 
amis  venaient  prendre  de  ses  nouvelles;  il  les  accueillait 
avec  un  sourire,  et,  bien  qu’il  ne  pût  parler  sans  un  cer¬ 
tain  effort,  il  ne  manquait  jamais  de  remercier  avec  effu¬ 
sion  les  visiteurs  qui  lui  apportaient  le  témoignage  de 
leur  affectueuse  sollicitude. 

11  se  prêtait  avec  complaisance  à  ces  pieux  mensonges 
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dont  on  berce  les  malades,  et  il  confirmait  volontiers  les 
améliorations,  souvent  illusoires,  que  l’on  se  plaisait  à 
constater  dans  son  état. 

C’est  avec  cette  sérénité  d’une  âme  héroïque  qu’il  arriva 
au  terme  fixé  par  le  souverain  Maitre. 

Vers  la  fin  d’avril,  la  faiblesse  devint  plus  grande,  la 
nutrition  plus  difficile;  tout  espoir  était  perdu.  M.  de  San- 
drans,  qui  avait  toujours  accompli  ses  devoirs  religieux 
fidèlement  0),  reçut  plusieurs  fois,  dans  le  cours  de  sa 
maladie,  la  visite  du  prêtre  qui  dirigeait  sa  conscience; 
le  cardinal  Richard  vint  lui  apporter  les  consolations  de 
l’Eglise,  il  communia  plusieurs  fois,  édifiant  tous  les  assis¬ 
tants  par  sa  ferveur  et  sa  foi. 

En  quelques  jours  terribles,  la  mort  acheva  son  œuvre  : 
Paul-William-Philipp  de  Cardon,  baron  de  Sandrans,  est 
mort,  après  une  douloureuse  agonie,  le  8  mai  1894,  à  dix 
heures  du  soir,  entouré  de  tous  les  siens. 

Sur  son  lit  funèbre,  ses  traits  n’exprimaient  que  le  calme 
d’un  heureux  sommeil. 

Le  baron  de  Sandrans  est  mort  comme  il  a  vécu,  en 
chrétien  fervent;  chargé  pendant  une  longue  vie  d’im¬ 
portantes  fonctions,  il  les  a  toujours  remplies  avec  la  préoc¬ 
cupation  exclusive  de  servir  dignement  son  pays,  même 
aux  dépens  de  ses  intérêts  personnels. 

Cela  suffit  pour  faire  l’éloge  de  sa  générosité  et  de  son 
désintéressement,  dans  un  temps  où  la  richesse  exerce  un 
attrait  si  puissant  sur  les  hommes,  qu’elle  semble  parfois 
tenir  lieu  de  mérite  et  de  vertu. 

Nul  n’a  été  plus  vivement  et  plus  sincèrement  regretté 
que  le  baron  de  Sandrans  ;  tous  les  fonctionnaires  qui  ont 
eu  l'honneur  de  servir  sous  ses  ordres  ont  payé  à  sa  mé¬ 
moire  le  juste  tribut  de  leur  profonde  et  respectueuse 
affection. 


(1)  Voir  aux  pièces  justificatives  le  n°  5. 
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La  presse  de  Paris  presque  tout  entière,  la  presse  des 
départements  qui  l’ont  connu,  ont  parlé  de  sa  mort  avec 
une  très  grande  sympathie,  rappelant  sa  haute  valeur,  son 
énergie,  son  désintéressement. 

NN.  SS.  les  cardinaux  Langénieux,  archevêque  de  Reims, 
et  Desprez,  archevêque  de  Toulouse,  Mgr  l’évêque  de 
Belley,  ont  envoyé  à  Mme  de  Sandrans  leurs  condoléances 
attristées  à  l’occasion  du  malheur  qui  la  frappait;  les  no¬ 
tabilités  du  monde  parisien  assistaient  en  grand  nombre 
à  ses  obsèques  ;  parmi  elles,  le  duc  d’Aumale  s’était  fait 
représenter. 

Le  nombre  et  la  qualité  des  hommes  qui  sont  venus  ap¬ 
porter  à  M.  de  Sandrans,  dans  la  modeste  église  du  Gros- 
Caillou,  le  témoignage  de  leur  estime,  de  leur  affection  et 
de  leurs  regrets,  les  manifestations  adressées  de  toute 
part  à  sa  famille,  ont  prouvé  qu’en  France  on  estime  tou¬ 
jours  très  haut,  dans  un  homme  public,  ses  vertus  privées, 
la  fermeté  des  convictions  et  la  dignité  de  la  vie. 


NuTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


I. 


Preuves  faites  au  conseil  de  France,  le  8  décembre  1605,  qui 
montrent  que  les  Gardon  de  Lyon  sont  issus  de  la  maison  des 
Folch  Cardona  Aragon,  où  sont  aussi  insérés  les  importants 
services  qu’Horace  Cardon  a  rendus  à  l’auguste  et  royale  mai¬ 
son  de  Bourbon. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre,  à 
notre  amé  et  féal,  le  sénéchal  de  nôtre  pais  du  Lyonnais,  nos 
amés  et  féaux  barons,  gentils-hommes  et  tous  autres  qu’il 
appartiendra  :  Salut  et  dilection.  Notre  ami  Horace  Gardon, 
gentil-homme  luquois,  nous  a  fait  remontrer  qu’entre  autres 
privilèges  que  tiennent  les  citoïens  de  notre  ville  de  Lyon  : 
Depuis  les  Romains,  la  noblesse  et  le  négoce  trafic  en  gros, 
ayant  toujours  été  réputés  et  tenus  compatibles  de  temps  à 
autre,  ainsi  reconnu  et  confirmé  par  tous  les  Rois,  nos  prédé¬ 
cesseurs,  de  louable  mémoire,  même  le  feu  Roi  dernier  décédé, 
que  Dieu  absolve,  non  seulement  suivit  en  ceci  la  disposition 
et  intention  des  dits  précédents  Rois,  mais  encore  par  certaine 
bonne  considération,  les  amplifia  par  lettres  patentes  du  trei¬ 
zième  de  novembre  mil  cinq  cents  huitante  ;  voulant  que  ceux 
nés  ès  pais  étrangers  d’extraction  noble,  ayant  coutume  de 
négocier  en  gros,  sans  déroger  à  l’ancienneté  de  leur  noblesse, 
lesquels  viendraient  s’établir  en  ladite  ville  de  Lyon,  jouissent 
des  mêmes  privilèges,  sans  déroger,  par  le  négoce  en  gros,  à 
l’ancienneté  de  leur  noblesse,  non  plus  que  s’ils  étaient  dans 
leurs  pais  et  coutumes,  tellement  qu’en  conséquence  de  la  vo¬ 
lonté  de  nos  prédécesseurs  Rois,  et  choses  raisonables  utiles 
à  tout  notre  royaume,  par  plusieurs  arrêts  rendus  en  notre 
conseil,  et  nos  lettres  patentes  du  dixième  septembre  mil  six 
cent  deux,  quinzième  et  dix-huitième  may  mil  six  cent  trois, 
neuvième  et  onzième  juillet,  et  septième  octobre  mil  six  cent 
quatre,  nous  avions  maintenus  tous  ceux  lesquels  se  sont  trou¬ 
vés  de  ladite  qualité  contre  les  troubles  qui  se  sont  omestés, 
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faits  par  la  noblesse,  gentils-hommes  de  ce  royaume,  selon 
l’exigence  des  cas,  prétendant  qu’il  y  eut  dérogeances,  néan¬ 
moins  au  préjudice  avenir  d’entre  vous,  prétendant  ledit 
arrêt,  lettre  patente,  être  conçue  et  expédiée  spécialement  au 
nom  des  Bonvisi,  Gadaigne,  Strozzi,  Mascranny,  Cantaviny, 
ne  devoir  partant  avoir  effet  pour  ledit  Horace  Cardon,  comme 
n’étant  dénommé  auxdits  arrêts  et  lettres,  ni  justifié  d’ancien 
titre  de  noblesse,  toute  difficulté  de  le  reconnaître. 

Sic  que  pour  ne  plus  laisser  plus  longtemps  les  choses  dou¬ 
teuses  et  ôter  tous  sujets  de  contestation  à  l’avenir  envers 
l’exposant  et  les  siens  :  Requérant  à  ce  sujet  très  humblement 
nos  lettres  sur  ce  nécessaires.  A  ces  causes  est  que  notre  inten¬ 
tion  n’est  de  restreindre  lesdits  privilèges  et  usages  à  des  fa¬ 
milles  et  honneurs  particuliers;  mais  bien  en  faire  jouir  ceux 
lesquels  se  trouveront  dans  les  cas  et  qualités  requises.  Ledit 
Horace  Cardon  nous  ayant  déjà  donné,  en  quelque  façon,  des 
marques  de  son  origine  par  ses  déportements  et  courageuses 
défenses,  avec  cent  hommes  par  lui  commandés,  et  empêché 
la  surprise  que  nos  ennemis  appelés  de  la  Ligue  voulurent 
tenter  pour  entrer  par  le  quartier  et  porte  d’Ainai,  et  se  rendre 
maîtres  de  notre  dite  ville  de  Lyon,  comme  encore  en  l’appli¬ 
cation  et  négociation  que  fit  ledit  Horace  Cardon  pour  la  réduc¬ 
tion  de  ladite  ville  en  notre  obéissance,  comme  aussi  certain 
voyage  qu’il  a  fait  par  nos  ordres  en  Italie  et  en  Espagne,  des¬ 
quels  nous  avons  sujet  d’être  satisfait.  De  l’avis  de  notre  con¬ 
seil  auquel  nous  avons  fait  voir  l’acte  de  déclaration  d’Octavio 
Samiati,  consul  pour  la  nation  luquoise,  résidant  en  notre  dite 
ville  de  Lyon,  avec  affirmation,  ledit  Horace  Cardon  être  fils 
de  Joseph  Cardony  et  d’Isabetha  Andryoly;  ledit  Joseph,  fils 
de  Fernando  Folch,  mayor  de  Cardona,  l’un  des  capitaines 
commandant  les  troupes  aragonaises  envoyées  au  secours  de  la 
république  de  Luques,  lorsqu’elle  fut  attaquée  par  le  duc  de 
Modène,  et  ladite  Isabetha  Andryoly,  fille  de  Sebastiano  An¬ 
dryoly,  d’ancienne  et  noble  extraction,  sergent-major  de  toute 
l’armée  de  ladite  république,  lesquels  étant  demeurés  en  pau¬ 
vreté  et  chargés  d’enfants  ;  les  plus  avancés  en  âge  étant  en¬ 
trés  au  services  des  princes  d’Italie  ;  ledit  Horace  Cardon  avait 
été  amené  en  ladite  ville  de  Lyon  pour  y  négocier  en  gros, 
ainsi  que  l’on  avait  fait  de  plusieurs  autres  cadets  des  plus 
nobles  familles  de  la  Toscane,  ruinés  par  la  rencontre  des 
guerres  et  désolations  d’Italie.  Le  brevet  expédié  au  conseil 
d’Aragon,  par  lequel  il  apert  ledit  Fernando  de  Cardona  être 
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reconnu  issu  de  cadets  de  la  branche  de  Folch,  mayor  di  Car- 
dona;  certificat  du  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  notre 
dite  ville  de  Lyon  délivré  le  dixième  décembre  mil  six  cent 
quatre,  contenant  ledit  Horace  Gardon  n’avoir  fait  trafic  et  né¬ 
goce  de  librairie  (a)  qu’en  gros  et  envoyé  dans  les  pais  étran¬ 
gers,  particulièrement  en  Espagne  et  en  Italie,  sans  aucun  dé¬ 
tail  ni  débit  particulier,  et  non  qui  puisse  être  réputé  contre  la 
teneur  de  négoce  en  gros,  avoir  vécu  toujours  fort  noblement, 
comporté  en  bon  et  naturel  Français  (b),  affectionné  pour  la 
chose  publique,  et  autres  pièces  justificatives  de  tout  ce  que 
dessus,  attachées  sous  le  contre-scel  de  notre  chancelier.  Nous 
vous  mandons,  ordonnons  et  commandons  que  vous  ayiez  à 
reconnaître  et  tenir  ledit  Horace  Cardon  pour  vrai  et  légitime 
gentilhomme  et  de  la  maison  Folch,  mayor  de  Gardon  en  Ara¬ 
gon  (c),  sans  aucune  dérogeance,  comme  nous  le  reconnais¬ 
sons  et  tenons  pour  tel  ;  à  ses  pareils  à  le  convoquer,  admettre 
parmi  tous,  dans  les  rencontres  que  l’occasion  se  présentera, 
vous  faisant  défenses  très  expresses,  et  à  tous  autres  de  quelles 
qualités  et  conditions  qu’ils  soient,  de  faire  aucun  trouble  ni 
empêchement,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  audit  Horace 
Gardon.  Mandons  à  notre  lieutenant  général  et  notre  sénéchal 
de  Lyon,  et  à  tous  autres  nos  officiers  et  justiciers  qu’il  appar¬ 
tiendra,  de  faire  jouir  ledit  Horace  Gardon  de  l’effet  et  entière 
exécution  des  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Paris 
le  huitième  décembre  mil  six  cent  cinq,  et  de  notre  règne  le 
dix-septième.  Signé  Henri,  et  plus  bas,  par  le  Roy,  Pottier,  scellé 
du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Les  grands-ducs  de  Toscane  ont  fait  fleurir  la  librairie,  et 
Laurent  de  Médicis  envoya  Jean  Lascaris  Constantinopolitain 
en  Asie  et  en  Grèce  pour  y  recueillir  les  plus  fameuses  biblio¬ 
thèques  et  enrichir  la  librairie  que  son  père  avait  commencée. 
Il  en  apporta  des  livres  non  seulement  rares  mais  uniques,  qui 
ne  pouvaient  se  trouver  ailleurs;  les  papes  Léon  X  et  Glé- 
ment  YII  y  contribuèrent  aussi  par  leurs  libéralités.  (Voyez  le 
Théâtre  du  monde  de  1644,  p.  334.) 

Il  a  dépensé  un  million,  soit  aux  décorations,  constructions 
d’églises,  bâtiments  pour  les  pauvres  et  autres  choses  pour  le 
bien  public.  (Voyez  l’Histoire  de  Lyon,  du  R.  P.  Colonia,  t.  II, 
p.  612.)  Ses  armoiries  sont  à  Saint-Joseph  où  est  son  Vas,  à 
Sainte-Claire,  à  Blie,  aux  deux  églises  des  Cordeliers,  au  Feuil- 
lante,  au  magnifique  chœur  des  Pénitents  du  Gonfalon  qu’il  a 
fait  bâtir,  de  même  que  les  greniers  de  la  Charité.  Elles  étaient 


aussi  à  Saint-Nizier,  aux  Dominicains  et  aux  Célestins,  (Note 
de  1742.) 

De  cette  maison,  il  y  a  eu  des  cardinaux,  divers  prélats, 
plusieurs  gouverneurs  de  provinces.  Elle  a  fait  alliance  avec 
les  empereurs  grecs  et  rois  d’Aragon.  ( Hist .  reg.  Arag.  Moréri, 
Rois  de  Portugal  et  princes  du  Saint-Empire.  Hist.  gènèr.  du 
Père  Anselme,  3e  édit.,  t.  I,  p.  652;  t.  VIII,  p.  36,  37,  38.  V. 
Jurisprudentia  lieroica.  Bruxelis,  anno  1668,  pour  voir  ceux 
de  cette  maison  qui  ont  eu  la  Toison  d’or.  Note  de  1742.) 

II. 

De  1439  à  1600,  on  trouve  plusieurs  Miron,  médecins  de 
Charles  VIII,  de  Louis  XII,  de  Henri  II,  de  François  II  et  de 
Charles  IX.  L’un  d’eux  accompagna  Charles  VIII  dans  son 
expédition  de  Naples;  un  autre  est  chancelier  d’Anne  de  Bre¬ 
tagne. 

Enfin  le  plus  illustre  de  tous,  François  Miron,  fut  successi¬ 
vement  conseiller  au  parlement,  maître  des  requêtes,  président 
au  grand  conseil  et  prévôt  des  marchands  en  1604. 

La  ville  de  Paris  lui  doit  une  partie  de  ses  embellissements, 
quais,  places,  ports,  et  notamment  l’ancienne  façade  de  l’hôtel 
de  ville  qu’il  fit  construire  en  y  consacrant  les  émoluments  de 
sa  place. 

Un  cousin  germain  du  baron  de  Sandrans,  Edmond  de  Car¬ 
don,  était,  en  1870,  capitaine  dans  un  régiment  de  chasseurs. 
Grièvement  blessé  à  Beichshoffen,  il  fut  décoré  et  mourut  trois 
jours  après  à  l’ambulance.  Son  fils,  devenu  peu  après  orphelin 
par  la  mort  de  sa  mère,  a  été  élevé  par  les  soins  du  baron  de 
Sandrans;  il  est  lieutenant  d’infanterie. 

M.  de  Boyer,  président  de  la  Cour  des  comptes,  décédé,  était 
cousin  germain  du  baron  de  Sandrans. 

III. 

L’assistance  que  la  population  de  Toulouse  reçut  de  l’Angle¬ 
terre  mérite  une  mention  spéciale,  non  seulement  par  son  im¬ 
portance,  mais  par  sa  forme  éminemment  pratique. 

La  souscription  ouverte  en  Angleterre  dépassa  260,000  fr. 
Elle  fut  employée  tout  entière  à  acheter  à  Londres  des  lits, 
des  couvertures,  du  linge  et  des  vêtements. 
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Le  tout  fut  embarqué  sur  des  navires  anglais,  transporté  à 
Bordeaux,  remis  à  des  commissionnaires  de  maisons  anglaises 
chargées  d’en  effectuer  le  transport  à  Toulouse,  et  livré  au 
préfet  par  un  agent  spécial  envoyé  de  Londres  avec  le  compte 
exact  des  recettes  et  des  dépenses  justifiant  de  l’emploi  des 
fonds. 


IY. 

Le  château  de  Sandrans,  demeure  patrimoniale  de  la  fa¬ 
mille  du  baron,  était  situé  près  de  Châtillon-les-Dombes,  où 
saint  Vincent  de  Paul  fut  curé;  la  famille  de  Sandrans  eut 
avec  lui  des  relations  intimes. 


Y. 

Le  8  décembre  .1888,  M.  de  Sandrans  avait  reçu  du  pape 
Léon  XIII  la  croix  pro  Ecclesiâ  et  pontifice,  pour  la  part  dis¬ 
tinguée  qu’il  avait  prise  à  la  célébration  du  jubilé  sacerdotal 
du  pontife.  Le  bref  est  signé  du  cardinal  Rampolla. 


L'ANNÉE  1893  A  BESANÇON 


NOTE  DE  STATISTIQUE  DÉMOGRAPHIQUE  &  SANITAIRE 


Par  M.  le  docteur  BAUDIN 

ASSOCIÉ  RÉSIDANT 


(Séance  du  15  mars  1894) 


Messieurs, 

J’essaierai  de  résumer,  dans  la  courte  note  suivante, 
les  premiers  résultats  d’ensemble  fournis,  pour  1893,  sur 
le  mouvement  de  notre  population  bisontine  et  sur  la  sa¬ 
lubrité  de  la  ville,  par  la  statistique  municipale  démogra¬ 
phique  et  sanitaire.  Vulgariser  un  pareil  sujet,  le  trans¬ 
porter  de  l’enceinte  de  la  Société  de  médecine  de  Besançon 
et  de  la  Franche-Comté  dans  la  salle  de  vos  réunions,  le 
dépouiller  de  tout  ce  qu’il  peut  présenter  de  trop  particu¬ 
lièrement  technique  et  d’exclusivement  médical,  et  lui  con¬ 
server  pourtant  le  degré  de  précision  et  de  rigueur  scien¬ 
tifiques  nécessaire  n’était  point  chose  facile  à  coup  sûr. 
Et  pour  me  décider  à  tenter  cette  épreuve,  il  n’a  fallu  rien 
moins  que  l’assurance,  largement  escomptée  d’avance,  de 
votre  indulgence  bienveillante  et  de  l’intérêt  si  constant  et 
si  éclairé  que  votre  Compagnie  n’a  jamais  cessé  de  pren¬ 
dre  à  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  touche  à  la  Comté  et 
à  notre  ville. 
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Un  chiffre,  relativement  faible,  de  345  mariages  ;  — 
1,073  naissances  vivantes  en  regard  de  1,466  décès  (soit 
un  excédent  de  près  de  400  décès,  c’est-à-dire  de  plus  d’un 
tiers  par  rapport  aux  naissances);  —  un  chiffre  formidable 
de  125  mort-nés  ;  —  enfin,  une  proportion  assez  élevée  de 
décès  d’enfants  de  0  à  1  an,  tel  est  le  bilan  de  la  dernière 
année. 

Bilan  déplorable  si  l’on  considère  les  chiffres  en  eux- 
mêmes,  à  un  point  de  vue  absolu,  —  bilan  un  peu  moins 
mauvais,  en  réalité,  si  l’on  examine  ces  chiffres  de  plus 
près,  et  par  comparaison  avec  ceux  des  années  antérieures 
à  Besançon,  et  avec  ceux  de  ces  mêmes  années  dans  la 
moyenne  des  villes  françaises  de  même  importance. 

Ce  qui  frappe  tout  d’abord,  dans  l’énumération  som¬ 
maire  des  résultats  d’ensemble  que  je  viens  de  vous  don¬ 
ner,  c’est  l’excédent  énorme  du  chiffre  des  décès  sur  celui 
des  naissances  de  l’année  :  plus  d’un  tiers  de  décès  en  plus. 

Cet  excédent,  mais  dans  de  moindres  proportions,  est 
la  règle  pour  notre  ville  :  depuis  quarante  ans,  il  ne  s’est 
rencontré  que  deux  années  ayant  fait  exception,  et  de  bien 
peu.  J’ajoute  de  suite  qu’il  en  est  de  même  pour  plus  de 
la  moitié  des  villes  de  l’importance  de  Besançon. 

L’excédent  habituel  des  décès  sur  les  naissances  peut 
tenir,  d'une  manière  générale,  soit  à  une  très  faible  na¬ 
talité,  soit  à  une  mortalité  élevée,  et,  dans  bien  des  cas, 
à  la  fois  à  l’une  et  à  l’autre  de  ces  causes. 

J’ai  démontré  que,  depuis  un  certain  nombre  d’an¬ 
nées  au  moins,  la  mortalité  bisontine,  loin  d’être  exces¬ 
sive,  était  plutôt  inférieure  à  celle  moyenne  des  villes 
françaises;  d’où  il  suit  que  l’excédent  des  décès  sur  les 
naissances  ne  provient,  à  Besançon,  que  de  l’extrême  fai¬ 
blesse  de  notre  natalité:  on  n’y  meurt  pas  plusqu'ailleurs, 
mais  l'on  y  nail  beaucoup  moins.  Le  déficit  annuel  résul¬ 
tant,  en  moyenne,  de  cet  état  de  choses  se  traduit  par  un 
excédent  de  160  à  180  décès. 
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De  160  à  180,  l’excédent  s’est  élevé,  cette  année,  à 
400  (à  très  peu  près)  ;  il  a  donc  plus  que  doublé,  et  j’éta¬ 
blirai  tout  à  l’heure  que  cette  aggravation  tient  :  pour  une 
faible  part  à  un  nouvel  abaissement  de  la  natalité,  et, 
d’autre  côté  et  surtout,  à  une  élévation  très  notable  de  la 
mortalité. 

La  question  capitale  qui  se  pose  aussitôt  est  donc  de  sa¬ 
voir  si  la  surmortalité  bisontine  de  l’année  1893  tient  à  des 
causes  durables,  sinon  permanentes,  ou  bien  au  contraire 
à  des  causes  toutes  passagères,  dont  le  retour  est  à  tout  le 
moins  improbable.  Car,  dans  ce  dernier  cas,  les  chiffres 
perdent  singulièrement  de  leur  gravité  et  l’on  n’a  plus 
affaire  qu’à  un  accident. 

Or,  je  crois  qu’il  est  permis  d’affirmer  qu’il  n’y  a  bien  eu 
là  qu’un  accident. 

Un  grand  fait  pathologique  domine  en  effet,  au  pointde 
vue  sanitaire,  l’année  1893,  dans  notre  ville  du  moins  :  je 
veux  parler  de  la  réapparition,  au  cours  des  premiers  mois 
de  cette  année,  de  la  grippe  ou  influenza  à  l’état  épidé¬ 
mique. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  tout  d’abord,  et  en 
quelques  mots,  la  marche  et  les  allures  de  cette  pandémie 
au  cours  des  trois  ou  quatre  dernières  années  : 

Partie  d’un  foyer  développé,  vers  la  fin  de  l’éLé  1889, 
dans  la  Russie  centrale  d’Asie,  la  grippe  ou  influenza 
gagne  en  automne  la  Russie  d’Europe,  Moscou  en  octobre, 
Saint-Pétersbourg  en  novembre  et,  dans  les  derniers  jours 
de  ce  mois,  et  surtout  dans  les  premiers  jours  de  décem¬ 
bre,  après  avoir  marqué  ses  étapes  à  Varsovie  et  à  Berlin, 
elle  éclate  à  Paris,  d’où  elle  rayonne  dans  toutes  les  direc¬ 
tions,  frappant  tous  les  points  de  la  France;  de  là  elle 
passe  en  Espagne  et  en  Italie  d’une  part,  en  Algérie  et  en 
Égypte  de  l’autre,  occasionnant,  notamment  pendant  les 
mois  de  janvier  et  de  février,  une  énorme  mortalité.  Elle 
suit,  dans  cette  première  expansion,  sa  marche  habi- 
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tuelle,  naturelle,  pourrait-on  dire,  du  nord-est  au  sud- 
ouest,  atteignant  de  la  moitié  aux  trois  quarts  des  habi¬ 
tants  des  régions  touchées. 

Après  dix  mois  à  peine  de  repos,  l’épidémie  reprend  sur 
divers  points,  comme  par  une  sorte  de  revivification  de  ses 
germes,  et  comme  par  un  «  effet  de  retour,  »  passez-moi 
l’expression  :  en  France,  par  exemple,  elle  réapparaît  d’a¬ 
bord  dans  le  sud-ouest,  à  Bordeaux  en  particulier,  et,  de 
là,  suivant  une  marche  inverse  de  celle  de  la  précédente 
année,  elle  gagne  le  nord-est  et  l’est,  atteignant  à  nouveau 
une  grande  partie  de  notre  pays,  avec  une  intensité  tou¬ 
tefois  et  une  gravité  un  peu  moindres  :  à  ce  moment,  la 
Comté  et  la  Suisse  romande  représentent  un  des  rares 
îlots  épargnés  par  l’affection  épidémique. 

L’année  189:2  semble  à  peu  près  partout  exempte  du 
fléau.  Mais,  dès  le  début  de  1893,  il  faut  compter  de  nou¬ 
veau  avec  l’influenza,  qui,  cette  fois,  semble  se  réveiller 
en  même  temps  dans  un  certain  nombre  de  foyers  pour¬ 
tant  assez  éloignés  les  uns  des  autres,  et  autour  de  cha¬ 
cun  desquels  elle  fait  tache  d’huile  :  ses  coups  sont  beau¬ 
coup  moins  nombreux,  mais  ils  sont  plus  rudes. 

Besançon,  qui  avait  été  l’une  des  villes  les  plus  éprou¬ 
vées  lors  de  la  première  pandémie,  en  1890,  mais  qui,  en 
revanche,  était  resté  indemne  lors  de  la  seconde,  en 
1891,  a  payé  cher,  en  1893,  ce  moment  de  répit  :  les  cas 
d’intluenza  proprement  dits,  d’influenza  simple,  ont  été, 
dans  cette  dernière  année,  infiniment  plus  rares  qu’en 
1890,  et  cela  dans  une  proportion  qu’on  peut  évaluer  de  1 
à  5;  mais  la  maladie  s’est  montrée  pourtant  autrement 
redoutable  :  frappant  surtout  les  personnes  âgées  et  se 
compliquant  vite  de  pneumonies  et  de  broncho-pneumonies 
infectieuses,  elle  a  prolongé  son  action  plus  longtemps  et 
d’une  façon  plus  néfaste  qu’en  1890,  bien  qu’elle  eût  af¬ 
fecté  à  celte  époque  des  allures  autrement  bruyantes  et 
occasionné  une  émotion  autrement  considérable. 
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C'est  là  une  particularité  sur  laquelle  j’attirais,  dès  le 
mois  de  mars  1893,  l’attention  de  la  Société  de  médecine, 
• —  et  de  l’importance  de  laquelle  vous  vous  rendrez  faci¬ 
lement  compte  en  jetant  les  yeux  sur  le  graphique  que 
je  vous  présente  ici,  et  dont  les  lignes  brisées  vous  re¬ 
présentent  l’élévation  relative,  par  quinzaines,  des  décès 
par  pneumonie  et  broncho-pneumonie,  année  moyenne,  en 
1890  et  en  1893.  C’est  par  ces  décès  en  effet  que  se  me¬ 
sure  de  la  façon  la  plus  exacte  l’intensité  des  épidémies 
grippales,  l’influenza  tuant  surtout  par  ses  complications, 
par  la  pneumonie  en  particulier,  et  non  point  par  elle- 
même,  ou  seulement  alors  à  titre  très  exceptionnel. 

Ce  fait  posé,  et  à  sa  lumière,  entrons  dans  le  vif  de  la 
question. 

I.  Nuptialité.  —  Le  chiffre  de  345  mariages  enregistré 
en  1893  correspond  à  une  nuptialité ,  ou  fréquence  relative 
des  mariages,  de  6.12  par  1,000  habitants  ;  c’est-à-dire  qu’à 
Besançon,  en  1893,  par  1,000  habitants  de  Lout  sexe  et  de 
tout  âge,  on  a  compté,  à  très  peu  près,  6  mariages. 

Or,  dans  l’ensemble  de  la  France,  on  en  compte  7,  et, 
pour  la  moyenne  des  grandes  villes,  un  peu  plus  de  7  1/2 
(c’est-à-dire  20  %  ou  1/5  en  plus  qu’à  Besançon). 

La  nuptialité  bisontine  était  de  9  p.  1,000  environ  en 
1840;  elle  était  encore  de  7.52  p.  1,000  en  1865  et  de  7.10 
de  1881  à  1885;  de  1888  à  1892,  sa  moyenne  tombe  à  6.27 
p.  1,000  ;  elle  remonte  en  1891  et  1892  à  6.44  p.  1,000,  mais 
cette  légère  reprise  ne  se  maintient  pas,  et  elle  n’est  plus 
que  de  6.12  p.  1,000  pour  1893. 

Cette  chute  doit  être  considérée  comme  la  conséquence 
indirecte  de  l’épidémie  d’influenza  qui  a  atteint  Besançon 
au  cours  des  mois  de  février,  mars  et  avril,  et  qui  a  mis  en 
deuil  tant  de  familles  et  fait  ajourner  par  suite  un  certain 
nombre  de  mariages.  Cela  est  si  vrai  que,  dans  le  deuxième 
semestre  de  l’année,  et  surtout  dans  le  dernier  trimestre, 
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la  nuptialité  commence  à  se  relever  déjà  dans  une  forte 
proportion.  La  nuptialité  bisontine  a  fléchi  en  1893  comme 
elle  avait  fléchi  en  1885  à  la  suite  de  l’épidémie  variolique, 
en  1886  et  1887  à  la  suite  des  épidémies  de  fièvre  ty¬ 
phoïde,  de  scarlatine  et  de  rougeole;  comme  elle  avait 
fléchi  (à  6.05  p.  1,000)  en  1890  à  la  suite  de  la  première 
épidémie  d’influenza. 

Natalité.  —  Les  1,073  naissances  enregistrées  en  1893 
donnent,  pour  celte  année,  un  chiffre  de  natalité  générale , 
ou  fréquence  relative  des  naissances,  de  19  naissances 
par  1,000  habitants. 

La  natalité  générale  française  moyenne  était  de  25.7 
par  1,000  il  y  a  40  ans;  elle  est,  aujourd’hui  encore,  d’un 
peu  plus  de  23  p.  1,000.  Pour  la  population  des  villes,  elle 
dépasse  moyennement  26  p.  1,000. 

Or,  la  natalité  générale  bisontine,  qui  était  de  28.37 
p.  1,000  de  1849  à  1853,  de  26.59  p.  1,000  de  1859  à  1863, 
tombe  à  24.26  p.  1,000  de  1879  à  1883,  à  21.56  p.  1,000  de 
1884  à  1888,  à  19.30  en  1889,  à  18.02  en  1890,  à  18.68  en 
1891,  à  20.69  en  1892  ;  soit  à  19.28  p.  1,000  pour  la  moyenne 
des  cinq  dernières  années  :  le  chiffre  de  19  p.  1,000  enre¬ 
gistré  pour  1893,  si  déplorablement  faible  qu’il  soit  en 
lui-même,  —  puisqu’il  nous  classe  à  peu  près,  à  ce  point  de 
vue,  au  dernier  rang  parmi  les  villes  d’un  pays  classé 
lui-même  le  dernier  parmi  tous  les  États  de  l’Europe,  — 
ne  constitue  pas  un  recul  fort  appréciable  :  ce  recul,  en 
tout  cas,  s’explique  suffisamment  par  le  contre-coup  de 
l’action  (constatée  plus  haut)  de  l’influenza  sur  la  nuptia¬ 
lité  bisontine. 

Mortinatalité.  —  Les  mesures  adoptées  par  l’adminis¬ 
tration  municipale  au  début  de  l’année  1892,  sur  l’avis  de 
la  Société  de  médecine,  avaient  semblé  tout  d’abord 
devoir  donner  quelques  résultats  :  au  lieu  de  92  mort-nés 
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par  1,000  naissances  générales,  enregistrés  moyennement 
dans  les  cinq  années  précédentes,  au  lieu  de  94  mort-nés 
et  de  111  mort-nés  par  1,000  naissances  en  1890  et  en  1891, 

n’en  avait  été  enregistré  que  88  en  1892. 

Mais,  dès  cette  année,  cette  amélioration,  d’ailleurs  in¬ 
suffisante,  s’évanouit,  et  l’on  compte  125  mort-nés  pour 
1,073  naissances  vivantes,  soit  104  mort-nés  par  1,000 
naissances  générales  (mort-nés  compris). 

Notons  que  l’on  ne  saurait  faire  intervenir  ici  l’influence 
de  l’épidémie  grippale  :  notre  confrère,  le  docteur  Roland, 
avait,  lors  de  l’influenza  de  1890,  attiré  mon  attention  sur 
les  constatations  à  faire  quant  à  l’influence  possible  de  la 
pandémie  en  question  sur  la  mortinalalité.  Les  recherches 
auxquelles  j’ai  procédé,  tant  pour  notre  ville  que  pour 
quelques  autres,  ne  m’ont  donné  que  des  résultats  insigni¬ 
fiants  :  sans  doute,  quelques  cas  plus  ou  moins  isolés 
d’avortement  ont  pu  être  attribués  à  cette  cause,  mais 
ces  cas  ont  dû  être,  en  somme,  assez  rares.  Ce  qui  le 
prouve,  c’esi  qu’en  1890,  où  l’influenza  a  frappé  du  tiers 
à  la  moitié  de  la  population,  la  mortinalalité  ne  dépasse 
pas  93,  la  moyenne  des  cinq  dernières  années  étant  de  92 
—  tandis  que  cette  année,  où  ses  coups,  je  l’ai  dit,  ont 
été  infiniment  plus  rares  et  où  ils  ont  atteint  surtout  les 
personnes  âgées,  la  mortinatalité  atteint  104,  et  même  dé¬ 
passe  légèrement  ce  chiffre. 

Est-ce  bien  une  consolation,  —  une  consolation  suffi¬ 
sante,  du  moins,  —  d’avoir  à  constater  que  cette  élévation 
considérable  de  la  mortinatalité  générale  porte,  d’une  ma¬ 
nière  plus  particulière,  sur  les  mort-nés  illégitimes  :  pour 
ces  derniers,  la  mortinatalité  (illégitime)  atteint  le  chiffre 
invraisemblable,  inconnu  jusqu’ici,  de  163  p.  1,000. 

Je  rappelle  en  terminant  que  celte  mortinatalité,  de 
104  p.  1,000,  est  «  le  double  »  de  celle  de  l’ensemble  de 
la  France  ;  qu’elle  est  supérieure  de  moitié  à  celle  du  dé¬ 
partement  du  Doubs;  de  plus  du  tiers  à  celle  des  villes 
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françaises  de  40,000  à  60,000  habitants,  et  de  plus  du  quart 
à  celle  de  Paris  ! 

Mortalité.  —  Les  1,466  décès  (soit,  à  très  peu  près,  4  dé¬ 
cès  par  jour)  de  l’année  1893  correspondent  à  un  chiffre 
de  mortalité  générale  ou  de  fréquence  relative  des  décès 
de  25.95  par  1,000  habitants. 

Ce  chiffre  est  presque  le  même  que  celui  de  l’année 
1890,  également  éprouvée  par  l’influenza,  lequel  fut  alors 
de  25.81  p.  1,000. 

Il  paraît  élevé  lorsqu’on  le  compare  à  celui  des  dernières 
années  1887-1892  (1890  excepté),  pour  lesquelles  il  est,  en 
moyenne,  de  23.6  p.  1,000.  Mais  il  en  est  autrement  lors¬ 
qu’on  le  compare  à  celui  des  années  1873-1882,  où  la  mor¬ 
talité  moyenne  était  de  25.6  p.  1,000,  et  surtout  à  celui  des 
années  1883-1886,  où  cette  mortalité  moyenne  atteignait 
26.1  p.  1,000,  —  ou  encore  si  on  le  compare  à  celui  de  la 
mortalité  moyenne  des  grandes  villes  de  France  (au-dessus 
de  40,000  hab.),  lequel  est  de  25.1  pour  la  période  1886- 
1890,  et  a  dépassé  26.5  p.  1,000  en  1890,  année  où  a  sévi 
l’influenza. 

Dans  ces  conditions,  il  est  aisé  de  prouver  que  seule 
l’influenza  est  responsable  de  cette  surélévation,  surélé¬ 
vation  passagère  (on  peut  et  on  doit  l’espérer)  de  la  mor¬ 
talité  en  1893.  Et  en  effet,  pour  les  six  années  précédentes 
(1887-1892),  la  mortalité  générale  moyenne  bisontine  est 
de  23.9  p.  1,000,  et,  en  faisant  abstraction  de  l’année  1890 
(de  l’influenza),  où  elle  s’est  élevée  à  26.5  p.  1,000,  cette 
mortalité  moyenne  tombe  à  23.6  (celle  correspondante 
de  la  moyenne  des  villes  françaises  étant  de  24.6  p.  1,000). 
Or,  si  l’on  tient  compte  de  la  surélévation,  spéciale  à 
cette  année  1893,  du  chiffre  des  décès  par  pneumonie  et 
broncho-pneumonie,  bronchite  aiguë  ou  chronique,  qui 
sont  les  affections  par  l’intermédiaire  desquelles  tue  plus 
particulièrement  l’influenza,  on  constate  que  cette  surélé- 
annêe  1894.  13 
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vation  n’est  pas  moindre  de  137  décès  :  311  en  1893  contre 
174,  année  moyenne. 

Or,  si  l’on  retranche  des  1,466  décès  enregistrés  ces  137 
décès  en  excès  résultant  du  fait  de  l’influenza,  on  arrive 
au  chiffre  de  1,329  décès,  représentant  une  mortalité  géné¬ 
rale  de  23.5  p.  1,000,  chiffre  même  un  peu  inférieur  à  celui 
de  la  mortalité  moyenne  à  Besançon  depuis  bien  des  an¬ 
nées,  et  inférieur  aussi  à  celui  de  la  mortalité  moyenne  des 
villes  de  France. 

Et  pourtant,  au  cours  de  cette  année,  Besançon  a  été 
éprouvé  par  des  épidémies  de  variole,  de  rougeole,  de 
fièvre  typhoïde  et  de  diphtérie  !  Mais  il  faut  reconnaître 
que  toutes  ces  épidémies  sont  restées  à  l’état  d’ébauches, 
pour  ainsi  dire.  Ce  n’est  point  ici  le  lieu  de  rechercher  le 
pourquoi  de  cette  très  heureuse  réduction,  mais  les  faits 
sont  là,  et  je  me  borne  à  les  constater. 

En  ce  qui  concerne  la  variole ,  d'abord  :  voici  une  affec¬ 
tion  qui  frappait  la  ville  à  intervalles  réguliers  de  six  ans, 
ou  à  très  peu  près,  et  de  la  façon  la  plus  sévère,  occasion¬ 
nant,  à  chaque  épidémie,  un  nombre  de  décès  oscillant 
autour  du  chiffre  de  200  et  le  dépassant  assez  souvent  :  la 
dernière  atteinte  du  fléau  remontait  à  1885,  année  où  il 
avait  occasionné  222  décès  ;  en  dépit  des  épidémies  de 
1890  dans  la  Suisse  romande  et  dans  les  cantons  limitro¬ 
phes  du  Doubs,  en  dépit  de  l’épidémie  de  1892  dans  la 
Haute-Saône,  Besançon  n’est  atteint  qu’en  1893,  soit  après 
huit  ans,  et  malgré  la  durée  inaccoutumée  de  cette  rémis¬ 
sion,  34  décès  par  variole  sont  seulement  enregistrés  de¬ 
puis  le  début  de  l’année,  où  la  maladie  commence  à  se 
montrer,  et  dans  les  mois  de  mai,  de  juin  et  de  juillet,  où 
elle  accentue  surtout  sa  marche. 

Quant  à  la  rougeole,  elle  a  sévi  avec  une  réelle  intensité 
depuis  les  mois  de  novembre  et  décembre  1892,  où  elle 
faisait  son  apparition  dans  la  huitième  section  (Saint-Fer- 
jeux,  Champforgeron,  Velotte  et  Casamène),  puis  envahis- 
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sait  la  ville  tout  entière.  Cette  épidémie  n’a  causé,  pour¬ 
tant,  que  14  décès,  en  regard  de  39  décès  en  1884,  de  56  en 
1885,  de  72  en  1887,  de  24  en  1888  et  de  32  en  1891.  Épi¬ 
démie  relativement  bénigne,  donc,  et  bénigne  en  effet, 
même  au  point  de  vue  absolu.  A  noter  l’action  désastreuse 
de  1  influenza  sur  l’issue  des  cas  de  rougeole,  notamment 
pendant  les  mois  de  mars  et  d’avril. 

Quant  à  la  diphtérie ,  elle  s’affirme,  au  cours  de  l’année 
1893,  par  un  chiffre  de  23  décès,  correspondant  à  une  mor¬ 
talité  spéciale  par  diphtérie  de  0.40  par  1,000  habitants, 
alors  que  cette  mortalité  avait  été  de  0.85  p.  1,000  en  1890, 
de  0.53  en  1891  et  de  0.43  en  1892,  alors  que  la  mortalité 
correspondante  moyenne  est  de  0.74  p.  1,000  pour  Paris, 
et  de  0.64  pour  l’ensemble  des  villes  françaises. 

Restent  la  fièvre  typhoïde  et  l’épidémie  de  novembre-dé¬ 
cembre  1893  :  cette  épidémie  a  été  bénigne,  en  somme, 
comparée  à  celle  de  1886,  qui  avait  fait  116  victimes,  et  à 
celle  de  1873,  qui  en  avait  fait  142  :  elle  a  occasionné,  au 
total,  16  décès,  dont  7  militaires  et  9  civils,  lesquels,  joints 
à  6  cas  isolés  (dont  4  importés),  épars  dans  les  10  premiers 
mois  de  l’année,  donnent  22  décès,  soit  une  mortalité  par 
typhoïde  de  0.39  p.  1,000,  alors  qu’elle  est,  moyennement, 
de  0.48  pour  l’ensemble  des  villes  de  France.  Ici  encore, 
nous  nous  maintenons  au-dessous  de  la  moyenne. 

Mortalité  par  maladies  épidémiques.  —  En  somme,  la 
mortalité  par  l’ensemble  des  maladies  épidémiques  à  Be¬ 
sançon,  pour  1893,  se  chiffre  par  1.72  décès  par  1,000  ha¬ 
bitants,  alors  que  de  1883  à  1887  elle  était  de  3.2  p.  1,000, 
et  de  1.66  p.  1,000  de  1887  à  1892,  celle  de  la  moyenne  des 
villes  françaises  restant  de  2.40  p.  1,000  environ.  C’est 
donc  en  vain  qu’on  essaierait,  aujourd’hui,  de  faire  passer 
Besançon  pour  une  ville  sujette  à  de  meurtrières  épidémies. 


Mortalité  par  phtisie  et  autres  tuberculoses.  —  L’in 
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fluenza  semble  avoir  eu  peu  d’action  sur  la  mortalité  par 
phtisie  et  autres  tuberculoses  en  1893;  ou,  du  moins,  si 
cette  action  s’est  produite,  a-t-elle  été  compensée,  en  sens 
inverse,  par  une  diminution  (tenant  à  d’autres  causes)  des 
affections  tuberculeuses. 

En  effet,  de  1883  à  1887,  on  trouvait  une  mortalité  par 
phtisie  de  2.77  par  1,000  habitants  et  une  mortalité  par 
phtisie  et  autres  tuberculoses  de  3.50  p.  1,000,  alors  que 
ces  mortalités  étaient  respectivement  un  peu  plus  élevées 
dans  la  moyenne  des  villes,  et  atteignaient  4.80  et  5  p. 
1,000  à  Paris  :  en  1888  et  1889,  légère  augmentation,  qui 
s’accentue  en  1890, 1891  et  1892,  et  porte  ces  chiffres,  pour 
Besançon,  à  3.30  et  à  4.07  p.  1,000.  Or,  en  1893,  en  dépit 
de  l’épidémie  de  l’influenza,  ces  chiffres  retombent  à  2.96 
et  3.70  p.  1,000.  Il  serait  téméraire  d’émettre,  sur  les 
causes  d’une  chute  portant  sur  une  seule  année,  un  juge¬ 
ment  ferme,  mais  on  peut  se  demander  dès  à  présent  si, 
dans  cet  abaissement,  le  fonctionnement  du  nouveau  ser¬ 
vice  d’isolement  des  phtisiques  organisé  à  l’hôpital  Saint- 
Jacques,  depuis  plus  de  deux  ans,  par  M.  le  docteur  Cou- 
tenot,  et  si  le  nombre  toujours  croissant  des  désinfections 
pratiquées  par  le  service  municipal,  après  décès  tubercu¬ 
leux,  n’ont  pas  joué  un  rôle  très  réel  et  très  appréciable. 

Mortalité  infantile.  —  Les  statistiques  des  années  anté¬ 
rieures  avaient  établi,  d’une  manière  générale,  la  surélé¬ 
vation  très  notable  de  la  mortalité  infantile  bisontine  par 
rapport  à  la  mortalité  infantile  française  moyenne  corres¬ 
pondante  :  tandis  que,  pour  1,000  naissances  inscrites 
dans  l’année,  on  perd  en  France,  chiffre  moyen,  160  en¬ 
fants  de  0  à  1  an,  à  Besançon,  on  en  perd  plus  de  200  (220 
de  1882  h  1885  et  jusqu’à  240  en  1887),  chiffre  énorme  si 
l’on  considère  qu’il  ne  tient  pas  compte  des  décès  d’enfants 
qui,  nés  dans  la  ville,  meurent  à  la  campagne  au  cours  de 
cette  première  année,  soit  chez  des  parents,  soit  chez  des 
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nourrices.  Au  cours  des  dernières  années,  ce  chiffre  s’élait 
abaissé  à  190  et  même  jusqu’à  182  par  1,000  naissances  : 
pour  1893,  il  remonte  à  204  p.  1,000. 

Dans  cette  recrudescence  de  la  mortalité  infantile  bi¬ 
sontine,  il  faut  voir  sans  doute  l’action  à  double  effet  : 
de  l’influenza  d’une  part,  au  cours  des  premiers  mois  de 
l’année  (en  1890,  celle-ci,  jointe,  il  est  vrai,  à  la  diphtérie, 
en  avait  déjà  porté  le  chiffre  à  220  par  1,000  naissances), 
et,  d’autre  part,  des  longues  et  torrides  chaleurs  de  l’été 
exceptionnel  que  nous  avons  alors  subi. 

Mortalité  par  quartiers.  —  Les  résultats  de  la  statis¬ 
tique  des  décès  par  quartiers, —  résultats  enregistrés  de¬ 
puis  trois  ans  :  1891,  1892  et  1893,  —  ont  classé  ceux-ci, 
en  moyenne,  dans  l’ordre  suivant,  lequel,  à  très  peu  de 
chose  près,  se  retrouve  d’une  manière  pour  ainsi  dire  im¬ 
perturbable  pour  chacune  de  ces  trois  années  : 

Sections.  Quartiers.  Mortalité  par  1,000  habitants. 

6°  Arènes,  Vignier,  Richebourg,  31.58  p.  1,000 hab. 
8e  Saint-Ferjeux,  Butte,  Velotte,  28.19  — 

lre  Chateur,  Lue,  Rivotte,  27.16  — 

5e  Battant, Champron,q.  Strasbourg, 26.29  — 

7e  Saint-Claude,  Chaprais,  Bregille,  23.47  — 

3e  Rues  Granges,  St-Pierre,  Square,  21.08  — 

2°  Rues  Nodier,  Clos,  Ronchaux,  20.83  — 

4e  Rues  Lycée,  Poitune,Chambrettes,  19.76  — 

Ainsi,  tandis  que,  par  1,000  habitants,  il  meurt  annuel¬ 
lement  et  en  moyenne  31  personnes  dans  les  quartiers 
d’Arènes,  Vignier,  Richebourg,  il  en  meurt  19  seulement 
dans  le  quartier  Lycée,  Chambrettes,  Poilune,  que  le 
Doubs  sépare  seul  du  premier.  11  va  sans  dire  qu’abstrac- 
tion  a  été  faite,  dans  ce  calcul,  delà  population  «  comptée 
à  part,  »  c’est-à-dire  de  celle  des  casernes,  lycées,  collèges, 
couvents,  hôpitaux,  etc. 
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Pour  l’année  1893  considérée  en  particulier,  le  quartier 
d’Arènes,  Vignier,  Charmont  garde  la  tête,  avec  une  mor¬ 
talité  de  32.54  p.  1,000  ;  puis  vient  le  quartier  Chateur,  Lue, 
Rivotte,  qui  passe  du  3e  rang  au  2e,  avec  31.74  décès  par 
1,000  habitants;  c’est  sur  ce  quartier  qu’ont  sévi  avec  le 
plus  d’intensité  la  variole,  la  diphtérie  et  la  fièvre  typhoïde. 
Puis  le  quartier  Battant,  Champron,  quai  de  Strasbourg, 
avec  une  mortalité  de  30.54  par  1,000  habitants.  Le  quar¬ 
tier  la  Butte,  Velotte,  Saint-Ferjeux  passe  du  2e  au  4e  rang. 
Le  quartier  Lycée,  Chambrettes,  Poitune  reste  toujours  le 
moins  éprouvé  (19.80  p.  1,000). 

D’une  manière  générale,  et  pour  ainsi  dire  constante, 
les  quartiers  dits  des  faubourgs  (Battant,  Charmont,  Arènes) 
et  la  banlieue  ouest  (côté  de  Saint-Ferjeux),  sont  les  plus 
éprouvés,  avec  le  quartier  Chateur,  Lue,  Rivotte  ; — le  centre 
delà  ville  et  le  quartier  Nodier,  Clos,  Ronchaux  sont  les 
plus  favorisés,  —  la  grande  agglomération  des  Chaprais- 
Saint-Claude  gardant  le  moyen  terme. 

De  cette  première  vue  d’ensemble,  basée  sur  l’observa¬ 
tion  de  trois  années  seulement,  il  est  impossible  de  tirer, 
quant  aux  causes  de  ces  différences  de  mortalité,  des  con¬ 
clusions  précises  et  fermes  ;  ce  que  l’on  peut  dire  seule¬ 
ment  pour  l’instant,  c’est  que  ces  différences  semblent 
accuser  de  suite  l’action  synergique,  concomitante  le  plus 
souvent,  de  deux  facteurs  communs,  à  savoir,  la  densité 
relative  de  la  population  infantile,  si  fertile  en  décès, 
d’une  part,  et,  de  l’autre,  le  degré  d’insalubrité  des  habi¬ 
tations. 

Au  point  de  vue  de  la  mortalité  spéciale  par  les  diverses 
affections  épidémiques,  la  répartition  de  cette  mortalité 
spéciale  se  répartit  comme  suit  par  quartiers  : 

a)  La  fièvre  typhoïde  a  éprouvé  surtout  les  quartiers 
compris  dans  la  boucle  du  Doubs,  et  dans  l’ordre  suivant: 
4e  section  (Lycée,  Chambrettes,  Poitune),  0.80  par  1,000 
liab.;  —  3°  section  (Granges,  Halles,  Square),  0.71;  — 
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lr0  section  (Chaleur,  la  Lue,  Rivotte),  0.68;  — 2e  section 
(Nodier,  Clos,  Ronchaux),  0.63  p.  1,000  hab.  Vient  ensuite 
la  6e  section  (Arènes,  Vignier,  Richebourg),  0.43  ;  puis, 
beaucoup  plus  loin,  la  5°  section  (Battant,  Champron,  quai 
de  Strasbourg).  La  banlieue,  j  alimentée  par  les  eaux 
d’Aglans  et  de  Bregille,  reste  à  peu  près  indemne. 

b)  La  variole  frappe  surtout  la  lre  section  et  la  6e,  puis 
la  5e  et  la  2e;  la  8°  section  reste  complètement  indemne 
(quant  aux  cas  suivis  de  mort,  du  moins). 

c)  La  diphtérie  atteint  principalement  la  lre,  puis  la 
7e  section  et  la  8e;  la  5e  reste  indemne. 

En  résumé,  c’est  la  lre  section  (Rivotte,  Lue,  Chateur) 
qui  se  montre  la  plus  propice  au  développement  désaffec¬ 
tions  épidémiques  en  général. 

Climatologie.  —  Pour  terminer,  et  pour  être  complet, 
il  convient  de  rappeler  que  l’année  1893  a  été  particulière¬ 
ment  chaude  et  sèche  (durant  la  2e  moitié  du  printemps  et 
durant  l’été  tout  entier  en  particulier). 

La  moyenne  barométrique  annuelle  a  été  de  763.3  au 
lieu  de  762  à  762.5  (année  moyenne). 

La  température  moyenne  de  11°2  au  lieu  de  10°;  la 
température  maxima  moyenne  des  trois  mois  d’été  (juin, 
juillet  et  août)  de  26°6  au  lieu  de  23°8,  et  celle  des  mi- 
nima,  pour  ces  mêmes  mois,  de  12°8  au  lieu  de  11°8. 

Le  degré  hygrométrique  moyen  a  été  de  77.4  au  lieu 
de  83  à  84,  chiffre  moyen  normal. 

11  y  a  eu  140  jours  de  pluie  au  lieu  de  160,  chiffre  moyen 
normal,  et  la  quantité  de  pluie  tombée  a  été  de  792  milli¬ 
mètres  au  lieu  de  1,000  (environ). 


LES 


ŒUVRES  PATRONALES 

DANS  L’INDOSTRIE  FRANC-COMTOISE 

Par  M.  LOMBART 

MEMBRE  RÉSIDANT 


(Seance  du  17  mai  1894) 


Au  milieu  des  polémiques  que  soulèvent  aujourd’hui  les 
revendications  de  la  classe  ouvrière,  la  voix  des  travail¬ 
leurs  semble  seule  en  droit  de  se  faire  entendre.  L’opinion 
publique  accepte  volontiers  leurs  doléances.  Tout  l’intérêt 
se  porte  sur  ceux  que  les  lois  immuables  de  toute  organi¬ 
sation  sociale  condamnent  au  dur  labeur  de  l’outil. 

Quant  aux  patrons,  quant  aux  capitalistes,  les  difficul¬ 
tés  qu’ils  rencontrent,  les  catastrophes  trop  fréquentes 
qui  viennent  briser  parfois  leurs  efforts,  détruire  leurs  es¬ 
pérances,  engloutir  leurs  épargnes,  nul  ne  songe  à  s’en 
émouvoir. 

On  ne  parle  que  de  bénéfices,  de  fortunes  scandaleuses, 
on  feint  d’ignorer  les  revers  qui  sont  souvent  le  partage 
des  initiatives  les  plus  intelligentes  et  les  plus  énergi¬ 
ques. 

11  n’est  donc  pas  inutile  de  montrer  comment,  depuis  un 
demi-siècle,  dans  la  grande  industrie,  les  patrons  ont 
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compris  leurs  devoirs  et  leur  rôle  social,  quels  sacrifices 
ils  se  sont  imposés,  quels  efforts  ils  ont  faits  pour  amé¬ 
liorer  la  condition  de  leurs  ouvriers,  soulager  leurs  mi¬ 
sères  présentes  ou  assurer  leur  avenir. 

C’est  le  but  que  je  me  suis  proposé,  en  demandant  à 
l’industrie  franc-comtoise  quelques  exemples  saillants 
d’œuvres  patronales,  organisées  dans  cette  province. 

Dans  le  cours  de  ce  siècle,  la  classe  ouvrière  a  vu  se 
modifier  profondément  les  conditions  de  son  existence  : 
successivement,  en  effet,  les  lois  qui  protégeaient  le  capi¬ 
tal  et  le  travail  contre  les  revendications  pacifiques  ou 
violentes  des  salariés  de  l’industrie  ont  disparu  de  nos 
codes. 

Lorsqu’en  1791,  la  Constituante  supprimait  les  corpora¬ 
tions  et  proclamait  la  liberté  du  travail,  elle  voulait  sans 
doute  affranchir  les  travailleurs  des  liens  d’une  réglemen¬ 
tation  excessive,  mais  en  renversant  cette  sorte  de  bastille 
économique,  où  s’enfermaient,  derrière  leurs  monopoles, 
les  maîtres  des  métiers,  elle  prenait  des  garanties,  jugées 
alors  nécessaires  au  maintien  de  la  tranquillité  publique 
et  de  la  paix  des  ateliers. 

Toute  association  de  patrons  ou  d’artisans,  dans  un  but 
d’intérêts  collectifs,  était  interdite  sous  des  peines  sévères. 
Plus  tard  le  délit  de  coalition,  inscrit  dans  le  code  pénal, 
mettait  un  obstacle  presque  infranchissable  à  toute  reven¬ 
dication,  à  toute  entente  ayant  pour  but  la  hausse  des 
salaires.  Les  articles  292  et  suivants  du  même  code  et  la 
loi  de  1834  plaçaient  d'ailleurs  toutes  les  associations 
sous  le  régime  de  l’autorisation  préalable;  nos  lois  gar¬ 
daient  la  tradition  de  1791  !  — 1 

Sous  leur  empire,  il  faut  le  reconnaître,  l’ouvrier  voué  à 
l’isolement,  sans  point  d’appui,  sans  moyens  efficaces  de 
défense ,  n’obtint  pas  toujours  le  juste  salaire ,  et  son 
avenir  resta  sans  garanties.  De  là  un  malaise  profond. 
La  classe  ouvrière,  déçue  dans  ses  espérances,  nées  de 
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plusieurs  révolutions  successives,  demanda  aux  théories 
séduisantes  d’un  socialisme  humanitaire,  aux  idées  de 
mutualité,  de  solidarité,  des  moyens  d’action  et  des  forces 
pour  assurer  son  affranchissement. 

Les  chambres  syndicales,  les  associations  corporatives 
se  multiplièrent  en  même  temps  que  se  développaient  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  de  retraites. 

Peu  à  peu  les  compagnies  industrielles,  associations 
anonymes  de  capitaux,  groupant  sous  une  même  direc¬ 
tion  de  véritables  populations  ouvrières ,  comprirent 
mieux  leur  rôle  et  s’efforcèrent,  par  des  institutions  plus 
ou  moins  ingénieuses,  d’assurer  le  présent  et  l’avenir  de 
leurs  salariés. 

Les  habitudes  de  libre  discussion  des  intérêts  économi¬ 
ques  pénétrèrent  dans  les  ateliers.  Cependant  l’impulsion 
fut  lente  à  gagner  l’opinion  publique  et  les  sphères  gou¬ 
vernementales.  Le  délit  de  coalition  ne  disparut  de  nos 
codes  qu’avec  la  loi  de  1864  ! 

Il  y  avait  là  un  premier  pas  fait  dans  une  voie  d’éman¬ 
cipation  ;  le  second  ne  fut,  à  vrai  dire,  franchi  qu’en  1884, 
avec  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels. 

Comme  toute  liberté,  celle  d’association  présente  des 
dangers  et  peut  entraîner  des  abus.  Trop  souvent,  de  nos 
jours,  les  syndicats  se  sont  transformés  en  véritables  ma¬ 
chines  de  guerre,  imposant  aux  patrons  les  revendications 
les  moins  justifiées,  exerçant  une  action  violente  contre 
les  ouvriers  dissidents,  fomentant  des  grèves  désastreuses. 

On  espérait  parer  à  ces  inconvénients  en  promulguant  la 
loi  du  27  décembre  1892  sur  l’arbitrage.  Cette  loi  a  un  ca¬ 
ractère  social,  elle  tend  à  favoriser  un  rapprochement 
entre  patrons  et  ouvriers  ;  elle  devrait  éliminer  les  causes 
de  conflit,  mais,  jusqu’à  présent,  elle  n’a  pas  reçu  une  ap¬ 
plication  efficace.  C’est  dans  le  même  but  qu’on  a  demandé 
l’institution  de  conseils  régionaux  du  travail,  ayant  fonc¬ 
tions  de  chambres  consultatives  et  rattachées  au  conseil 
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général  du  travail  organisé  près  du  gouvernement.  En 
Angleterre,  en  Belgique,  il  existe  dans  un  grand  nombre 
d’usines  des  chambres  d’explications  ou  conseils  d’arbi¬ 
trage.  Leur  but  est  de  régler  les  difficultés  au  fur  et  à  me¬ 
sure  qu’elles  se  présentent,  et  de  prévenir  autant  que  pos¬ 
sible  les  grèves. 

Tous  ces  efforts  sont  très  louables,  mais  ce  ne  sont  pas 
les  textes  de  loi  qui  peuvent  aujourd’hui  assurer  la  paix 
sociale.  Une  modification  profonde  dans  l’esprit  de  la 
classe  ouvrière  pourrait  seule  atteindre  ce  résultat. 

C’est  ici  qu'intervient  l’action  du  patronage  et  surtout 
du  patronage  chrétien,  s’inspirant  des  principes  éternels 
du  Décalogue. 

«  Le  patronage,  dit  M.  Levasseur  dans  un  récent  rap- 
«  port  à  l’Académie  des  sciences  morales  sur  le  prix  Au- 
«  déoud,  le  patronage,  quelle  que  soit  la  diversité  de  ses 
«  procédés,  est  une  idée  simple  que  l’indifférence  des  pa- 
«  trons  et  la  défiance  des  ouvriers  rendent  souvent  difficile 
«  à  pratiquer,  mais  dont  le  principe  ne  nous  paraît  pas 
«  contestable,  dont  les  œuvres,  quand  elles  sont  réglées 
*  avec  sagesse  et  contenues  par  le  respect  de  la  liberté, 
«  sont  dignes  de  la  plus  franche  sympathie. 

«  11  a  fait,  depuis  un  demi-siècle,  de  remarquables  con- 
«  quêtes,  il  en  fera  de  plus  grandes  encore  dans  un  pro- 
«  chain  avenir,  par  la  force  de  l’exemple  et  la  nécessité 
«  des  temps.  * 

L’action  du  patronage  rencontre  sans  doute  un  obstacle 
sérieux  dans  l’esprit  d’indépendance,  toujours  croissant 
chez  l’ouvrier  ;  mais  elle  peut  en  rencontrer  un  autre  plus 
sérieux  peut-être  dans  ce  qu’on  appelle  le  socialisme  d’État. 

Quand  le  législateur  interviendra  pour  régler  les  condi¬ 
tions  du  travail,  en  déterminer  la  durée,  en  fixer  le  salaire, 
substituant  son  action  coercitive  au  contrat  librement  dé¬ 
battu,  réglementant  les  œuvres  d’assistance  ou  de  pré¬ 
voyance,  le  rôle  du  patron  deviendra  celui  d’un  témoin 
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désintéressé  et  dès  lors  indifférent  :  «  De  plus  en  plus 
«  combattu,  le  patronat  français  s’affaiblira  jusqu’à  ce  qu’il 
«  disparaisse  complètement  (0.  »  Quoi  qu’il  en  soit,  le  pa¬ 
tronat  est  aujourd’hui  plein  de  vie,  il  s’inspire  des  pensées 
les  plus  généreuses,  il  multiplie  ses  moyens  d’action.  Il  a 
dans  notre  province  des  traditions  anciennes.  Avant  la 
loi  de  1791,  les  corporations  offraient  à  leurs  membres, 
maîtres,  compagnons  ou  apprentis,  la  protection  d’un  vé¬ 
ritable  patronage.  Mais  en  dehors  des  corporations,  il 
existait,  dès  le  xvie  siècle,  et  pour  certaines  catégories  de 
travailleurs,  une  sorte  de  patronage  d’État.  Il  en  était 
ainsi  pour  les  ouvriers  attachés  à  l’exploitation  des  mines. 

Les  mines  métalliques  constituaient  naguère  une  source 
abondante  de  revenus  pour  le  souverain  et  pour  les  sei¬ 
gneurs  hauts  justiciers. 

Les  mines  les  plus  importantes  étaient  situées  dans  le 
bailliage  de  Lure.  Celles  de  Plancher,  dans  la  seigneurie  de 
Passavant,  étaient  les  principales.  Elles  appartenaient  à 
l’abbé  de  Lure  et  se  subdivisaient  en  plusieurs  lieux  dits, 
où  l’on  extrayait  l’argent,  le  cuivre,  le  plomb,  le  fer.  En 
1659,  Guillaume,  archiduc  d’Autriche,  abbé  de  Lure,  pu¬ 
blia  une  ordonnance  sur  le  fait  des  mines  qui  est  comme 
le  code  minier  de  cette  époque. 

L’abbé  de  Lure  avait  pu  d’ailleurs  s’inspirer  d’une  or¬ 
donnance  de  Philippe  II,  datée  de  Namur  du  4  septembre 
1578,  enregistrée  au  Parlement  de  Dole  le  10  janvier  sui¬ 
vant,  intitulée  :  Des  mines  du  prince  et  de  l’établissement 
d’un  prévôt  et  officiers  pour  la  conduite,  ordre  et  règle¬ 
ment  d’icelles  (2). 

Les  dispositions  de  cette  ordonnance  sont  fort  intéres¬ 
santes  au  point  de  vue  des  mesures  édictées  en  faveur  de 
la  classe  ouvrière. 


(1)  E.  Oüivier,  Guerre  sociale.  Correspondant,  10  juin  1893. 

(2)  Jean  Petreman,  Ordonnances  de  Franche-Comté ,  livre  IX,  titre  IX. 
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Le  salaire,  payé  à  la  tâche,  pouvait  être  soit  fixé  par  le 
prévôt,  soit  librement  débattu  entre  les  ouvriers  et  les 
exploitants  (D. 

A  cette  époque,  en  raison  de  la  multiplicité  des  fêtes 
religieuses,  les  chômages  trop  fréquents  pouvaient  causer 
aux  ouvriers  un  véritable  préjudice. 

L’ordonnance  limitait  le  nombre  des  fêtes  chômées  à 
une  par  semaine,  et  en  outre,  la  demi-journée  de  la  vigile 
devait  être  payée  aux  ouvriers  comme  s’ils  eussent  beso¬ 
gné  (1 2 3).  Cette  mesure  s’appliquait  aux  quatre  fêtes  princi¬ 
pales  de  Notre-Dame,  —  ainsi  qu’aux  fêtes  des  douze  apô¬ 
tres. 

Devançant  de  trois  siècles  les  revendications  du  socia¬ 
lisme  moderne,  Philippe  II  limitait  à  huit  heures,  divisées 
en  deux  reprises  de  quatre  heures  chacune,  la  durée  du 
travail  journalier  (3).  S’il  s’agissait  d’un  travail  pressant 
que  l’on  dût  exécuter  sans  interruption  de  jour  et  de  nuit, 
chaque  ouvrier  ne  devait  travailler  que  six  heures  sans 
interruption  sur  vingt-quatre;  ce  qui  lui  laissait  dix-huit 
heures  de  repos. 

Les  artisans  voulant  travailler  aux  mines  y  étaient  atti- 


(1)  Article  24.  Item ,  les  artisans  et  ouvriers  tant  ès  dites  mines  que 
dehors,  seront  salariés,  selon  l’ouvrage  qu’ils  feront  audit  et  rapport 
dudit  prévost,  ou  par  convention  que  feront  avec  eux  lesdits  person- 
niers,  aux  choix  desdits  artisans  et  ouvriers. 

(2)  Articles  25,  27,  28. 

(3)  Article  29.  Item ,  voulons  et  ordonnons  que  par  chacune  journée 
entière  chacun  coupeur  en  la  myne,  besogne  et  ouvre  huit  heures  en¬ 
tièrement  à  entrer  deux  fois  le  jour,  et  besogne  à  chaque  fois  quatre 
heures,  que  sont  pour  les  deux  demies  journées,  une  journée  entière 
que  l’on  doit  besogner  et  ouvrer  auxdites  mines  sans  discontinuation.' 
Et  si  l’ouvrage  requérait  accélération  se  pourra  dresser  et  faire  ouvrer 
par  quatre  ouvriers,  et  par  chacun  six  heures,  qui  feront  au  jour  et  à 
la  nuit  vingt-quatre  heures  dont  conviendra  que  sans  discontinuation 
l’un  des  ouvriers  rende  les  outils  de  son  ouvrage  à  la  main  de  l’autre; 
et  ayant  besogné  six  heures  de  vingt-quatre,  qu’est  le  jour  et  la  nuit, 
il  aura  dix-huit  heures  de  repos,  sauf  le  temps  qu’il  employera  et 
mettra  à  aller  et  venir  auxdits  ouvrages. 
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rés  par  des  immunités  fiscales  et  par  des  subventions  en 
nature  qui  devaient  leur  rendre  la  vie  matérielle  plus  facile 
et  abaisser  pour  eux  le  prix  des  denrées  de  première  né¬ 
cessité. 

Ainsi,  dans  le  premier  ordre  d’idées,  ils  pouvaient  obte¬ 
nir  sur  les  biens  des  communautés  voisines  des  conces¬ 
sions  de  terrains  pour  y  construire  leurs  maisons,  aux¬ 
quelles  serait  adjoint  un  jardin  dont  l’étendue  devait  être 
fixée  par  le  prévôt  des  mines.  Ils  avaient  droit  au  bois 
mort  et  mort-bois  sur  les  communaux,  tant  pour  bâtir 
leurs  maisons  que  pour  leur  chauffage  et  commodité.  Le 
tout  moyennant  un  cens  annuel  d’un  sol  estevenant,  là 
où  la  haute  justice  appartenait  au  roi  0). 

Un  marché  franc  était  ouvert  aux  lieux  où  se  trouvaient 
les  mines.  Il  devait  se  faire  chaque  samedi  et  ne  commen¬ 
cer  qu’après  dix  heures  du  matin,  pour  permettre  aux  ou¬ 
vriers  d’y  prendre  part.  Il  était  défendu  à  tous  autres 
d’acheter  quelques  denrées  et  marchandises  de  vivres 
que  ce  fût,  avant  les  ouvriers. 

Les  hôtes  et  taverniers  qui  vendaient  aux  mineurs  étaient 
exempts  de  droits  de  vente,  passage  et  autres  gabelles. 

Enfin,  il  était  défendu  aux  étrangers  et  Lorrains  d’ache¬ 
ter  des  vivres  au  marché  franc  pour  les  revendre  hors  du 
district  des  mines,  sous  peine  de  confiscation  et  d’amende 
arbitraire  (1 2). 

Cette  ordonnance  de  Philippe  II  constituait,  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs  du  xvie  siècle,  une  situation  privilé¬ 
giée,  un  véritable  patronage  organisé  avec  une  bienveil¬ 
lante  sollicitude.  Depuis,  les  exigences  du  travail  sont 
devenues  beaucoup  plus  impérieuses.  Mais  les  grandes 
compagnies  minières  se  sont  inspirées  des  sentiments 
dont  semble  avoir  été  animé  le  législateur  de  1578. 


(1)  Article  50. 

(2)  Article  55. 
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Houillères  de  Ronchamp.—  La  société  des  houillères  de 
Ronchamp  (Haute-Saône)  a  créé  en  faveur  de  ses  ouvriers 
diverses  œuvres  qui  sont,  les  unes,  des  institutions  de 
patronage,  les  autres,  des  institutions  collectives  alimen¬ 
tées  tant  par  les  subventions  patronales  que  par  des  ver¬ 
sements  mis  à  la  charge  des  ouvriers.  Ceux-ci  sont  d’ail¬ 
leurs  appelés  à  prendre  part  à  l’administration  de  ces 
œuvres  collectives. 

La  première  des  œuvres  patronales  a  été  la  créa¬ 
tion  d’une  caisse  de  secours  entièrement  à  la  charge 
de  la  compagnie,  qui  s’impose  chaque  année,  de  ce  chef, 
des  sacrifices  importants.  La  caisse  fournit  aux  ouvriers 
malades  ou  blessés  les  secours  médicaux  et  une  indemnité 
journalière  de  chômage.  Les  blessés  sont  soignés  à  l’hô¬ 
pital  des  houillères,  sinon  ils  reçoivent  à  domicile  les 
soins  du  médecin,  et  en  outre,  une  indemnité  de  1  fr.  25 
par  jour  pour  les  hommes,  de  0  fr.  75  pour  leurs  femmes, 
et  de  0  fr.  75  pour  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans. 

Les  secours  sont  accordés  pour  une  période  de  six  mois  ; 
si  à  l’expiration  de  ce  délai  la  guérison  n’est  pas  com¬ 
plète,  l’ouvrier  reçoit  une  pension  provisoire,  jusqu’au 
moment  où  son  état  n’est  plus  susceptible  de  modification. 

Si  alors  il  est  atteint  d’une  infirmité  permanente  qui 
supprime  ou  diminue  notablement  ses  facultés  actives  et 
sa  capacité  de  travail,  les  règlements  lui  assurent  une 
pension  qui  peut  s’élever  à  300  francs. 

Cette  pension  ne  met  d’ailleurs  pas  obstacle  à  ce  qu’il 
soit  employé  à  des  travaux  en  rapport  avec  l’état  de  ses 
forces. 

Cette  caisse  est  donc  une  œuvre  de  bienfaisance  patro¬ 
nale  pure. 

On  peut  ranger  dans  la  même  catégorie  les  salles  d’asile 
et  les  écoles  gratuites,  où  les  enfants  sont  reçus  dès  l’âge 
de  quatre  ans. 

Pour  l’habitation  des  ouvriers,  la  compagnie  s’est  arrê- 
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tée  au  système  des  maisons  à  deux  ou  plusieurs  loge¬ 
ments  avec  jardins,  louées  moyennant  une  somme  insi¬ 
gnifiante  représentant,  à  peine,  le  montant  des  impôts  et 
des  frais  d’entretien.  Pour  les  mineurs  qui  habitent  des  lo¬ 
calités  éloignées  et  qui,  pendant  l’hiver,  ne  peuvent  rega¬ 
gner  chaque  soir  leur  domicile,  on  met  gratuitement  à 
leur  disposition  des  locaux  où  ils  trouvent  chambre,  lit  et 
feu.  Ce  qui  leur  permet  de  ne  rentrer  chez  eux  que  le  sa¬ 
medi  soir. 

Pour  éviter  l’exploitation  du  personnel  parles  débitants, 
l’administration  des  houillères  a  organisé  des  magasins 
généraux  qui  vendent  au  plus  bas  prix  possible  tous  les 
objets  de  consommation  journalière  dans  les  ménages. 

L’ouverture  de  ces  magasins  généraux  a  eu  pour  résul¬ 
tats  de  régulariser  les  prix  dans  la  localité  et  d’empêcher 
les  dépenses  à  crédit,  souvent  imprévoyantes  et  ruineuses 
pour  les  familles. 

Parallèlement  à  la  caisse  de  secours  de  la  compagnie, 
les  ouvriers  en  ont  fondé  une  qu’ils  administrent  eux- 
mêmes  sous  la  présidence  du  directeur.  Cette  caisse  est 
alimentée  par  une  retenue  de  1  franc  par  mois,  supportée 
par  chacun  des  membres,  sur  son  salaire.  Un  comité  d’ou¬ 
vriers  délégués  par  leurs  camarades  contrôle  les  opéra¬ 
tions  de  la  caisse. 

Pour  les  retraites  de  la  vieillesse,  chaque  ouvrier  con¬ 
sent  une  retenue  de  il/2  °/0  sur  son  salaire;  la  compagnie 
ajoute,  de  son  côté,  une  somme  égale,  le  total  est  versé  à 
la  caisse  nationale  des  retraites  contre  livrets  individuels. 

Il  résulte  du  rapport  de  la  commission  supérieure  de  la 
caisse  des  retraites  pour  l’année  1892,  que  la  Société  des 
houillères  a  opéré,  dans  le  cours  de  l’exercice,  6,119  verse¬ 
ments  s’élevant  à  41,370  fr.  (U. 


(1)  A.  Fougerousse,  Chronique  du  mouvement  social.  Réforme  sociale, 
1er  septembre  1893. 
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La  retraite  ainsi  obtenue  est  indépendante  de  celle  que 
la  compagnie  accorde  aux  ouvriers  atteints  de  maladies 
ou  blessés  à  son  service. 

Il  existe  certainement  dans  la  Haute-Saône  d’autres  usi¬ 
nes  où  nous  pourrions  relever  également  des  œuvres  patro¬ 
nales,  très  philanthropiques,  mais  nous  voulons  limiter  nos 
exemples  et  nous  avons  hâte  de  pénétrer  dans  l’arrondis¬ 
sement  de  Montbéliard,  où  nous  rencontrerons  un  ensem¬ 
ble  très  complet  d’œuvres  d’assistance,  de  secours  et  de 
prévoyance,  embrassant  dans  leur  variété  non  seulement 
les  besoins  matériels  des  familles  ouvrières,  mais  encore 
l’amélioration  morale  des  individus. 

Prenons  d’abord  pour  exemple  la  maison  de  MM.  les  fils 
de  Peugeot  frères,  à  Valentigney. 

Fondée  en  1819,  cette  maison  comprend  aujourd’hui 
trois  usines  distinctes,  Valentigney,  Terre-Blanche  et 
Beaulieu. 

L'industrie  consiste  dans  la  fabrication  de  la  grosse 
quincaillerie,  outils  de  menuisiers,  charpentiers  et  maré¬ 
chaux,  aciers  laminés  et  tréfilés,  tricycles  et  bicyclettes. 

Les  ateliers  occupent  2,200  ouvriers;  2,000  hommes  et 
200  femmes.  Le  montant  des  salaires  est  annuellement  de 
2,000,000.  Ils  sont  fixés  à  la  tâche  pour  les  9/10os  des  ou¬ 
vriers. 

La  journée  moyenne  est  de  5  francs  pour  les  hommes, 
3  fr.  pour  les  femmes  et  1  fr.  30  pour  les  enfants. 

11  en  résulte  une  rémunération  moyenne  annuelle  d’en¬ 
viron  1,300  fr.  pour  un  bon  ouvrier,  en  tenant  compte  des 
chômages  du  dimanche  et  des  jours  fériés  obligatoires. 

La  question  des  habitations  ouvrières  ne  pouvait  man¬ 
quer  d’attirer  l’attention  et  d’éveiller  la  sollicitude  de 
MM.  Peugeot. 

Ils  ont  d’abord  fait  construire  des  cités  ouvrières.  Elles 
comprennent  chacune  plusieurs  logements  avec  jardins, 
loués  de  10  à  20  fr.  par  mois.  Les  meilleures  conditions 
ANNÉE  1891.  il 
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hygiéniques  ont  été  observées  pour  la  construction  et  l’a¬ 
ménagement  de  ces  habitations  collectives.  Mais  ces  cités 
ouvrières  ne  répondaient  pas  à  tous  les  besoins.  Souvent 
l’ouvrier,  arrivé  à  un  certain  âge  et  possédant  quelques 
épargnes,  désire  devenir  propriétaire  de  son  foyer.  Les 
fils  de  Peugeot  frères  n’ont  pas  hésité  à  favoriser  cette 
heureuse  tendance.  C’était  un  moyen  d’encourager  l’esprit 
d’épargne  et  d’assurer  la  permanence  des  engagements  au 
sein  de  leur  nombreux  personnel. 

Ils  ont  donc  facilité,  soit  par  des  avances  de  capitaux, 
soit  par  des  cessions  de  terrains  au  plus  bas  prix,  la 
construction  des  maisons  particulières. 

L’ouvrier  ayant  un  salaire  assuré,  un  logement  sain  et 
relativement  confortable,  il  s’agissait  de  lui  procurer  au¬ 
tant  que  possible  la  vie  à  bon  marché, 

Pour  cela,  deux  sociétés  coopératives  de  consommation 
ont  élé  créées,  l’une  à  Valentigney,  l’autre  à  Terre-Blanche. 

Chacune  d’elles  possède  les  bâtiments  nécessaires  à 
l'installation  de  ses  magasins  et  de  ses  bureaux.  Ces  bâti¬ 
ments,  construits  et  agencés  par  la  maison,  se  paient  au 
moyen  d’un  amortissement  de  2  %  sur  le  prix  des  immeu¬ 
bles  et  de  5  %  sur  la  valeur  du  mobilier. 

Les  sociétés  coopératives  sont  l’une  et  l’autre  en  pleine 
prospérité.  Elles  sont  administrées  par  des  comités  d’ac¬ 
tionnaires  élus.  L’action  patronale  s’est  bornée  à  l’organi¬ 
sation  initiale,  aux  avances  de  capitaux,  aux  constructions, 
mais  elle  reste  étrangère  à  la  gestion. 

il  ne  suffit  pas  d’assurer  à  l’ouvrier  son  existence  maté¬ 
rielle  par  le  travail  et  le  bon  marché,  il  faut  encore  prévoir 
pour  lui  les  mauvais  jours,  la  maladie,  les  accidents,  il 
faut  aussi  songer  cà  sa  vieillesse. 

La  maison  Peugeot  frères  a  créé,  en  1853,  deux  sociétés 
de  secours  mutuels.  Elles  fonctionnaient  parallèlement, 
l’une  à  Valentigney,  l’autre  à  Terre-Blanche  ;  depuis  187G 
elles  ont  fusionné  avec  la  caisse  des  retraites. 
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D’année  en  année  elles  ont  vu  s’accroître  le  nombre  de 
leurs  adhérents,  qui  atteint  aujourd’hui  2,000. 

Les  membres  de  la  société  sont  astreints  au  versement 
mensuel  d’une  cotisation  de  2  fr.  50  pour  les  hommes, 
0  fr.  75  pour  les  femmes  et  les  enfants  au-dessous  de  vingt 
ans,  plus  un  droit  d’entrée  variant  de  5  à  20  fr.,  suivant 
l’âge  du  sociétaire. 

En  cas  de  maladie  ou  de  blessure,  l’associé  a  droit  aux 
secours  médicaux  et  aux  médicaments  gratuits;  il  reçoit 
une  indemnité  de  chômage  fixée  à  2  fr.  pour  les  hommes  et 
1  fr.  pour  les  femmes  et  les  enfants  au-dessous  de  vingt  ans. 

Les  soins  gratuits  sont  dus  également  aux  femmes  et 
aux  enfants  des  sociétaires;  ceux  d’entre  eux  qui  sont 
célibataires  obtiennent  les  mêmes  avantages  pour  leur 
mère  ou  pour  leurs  frères  et  sœurs,  âgés  de  moins  de 
seize  ans. 

L’indemnité  de  chômage  ne  peut  être  accordée  au  socié¬ 
taire  que  pendantune  année;  passé  cedélai,  elle  peut  être 
remplacée  par  une  pension  de  retraite. 

L’ivrognerie,  la  débauche,  sont  des  motifs  d’exclusion 
de  tout  secours.  11  en  serait  de  même  pour  les  blessures 
reçues  dans  une  rixe,  s’il  est  prouvé  que  le  sociétaire  a  été 
l’agresseur. 

Après  trente  ans  de  service,  et  à  cinquante  ans,  les  ou¬ 
vriers  ont  droit  à  une  pension  de  retraite.  Cette  pension 
est  actuellement  fixée  à  330  fr.,  mais  elle  est  susceptible 
d’augmentation,  suivant  le  nombre  des  participants. 

La  caisse  de  retraites,  jusqu’en  1876,  était  alimentée 
uniquement  par  les  subventions  patronales;  de  1872  à  1887, 
ces  subventions  se  sont  élevées  à  la  somme  de  800,000  fr. 

Les  fils  de  Peugeot  frères  ont  en  outre,  pour  favoriser 
les  ouvriers  économes,  organisé  une  caisse  d’épargne; 
l’intérêt  des  dépôts  est  réglé  à4%;  les  livrets  individuels, 
capitalisés  à  intérêts  composés,  constituent  le  patrimoine 
du  titulaire. 
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Dans  une  population  ouvrière  aussi  considérable  que 
celle  des  trois  usines,  il  fallait  tenir  compte  du  besoin 
de  distraction  des  jeunes  gens  et  les  soustraire,  autant  que 
possible,  aux  entraînements  du  cabaret;  la  société  a  orga¬ 
nisé  et  soutient  de  ses  subventions  deux  cercles,  quatre 
orphéons,  deux  sociétés  de  gymnastique. 

Ces  œuvres  multiples  ont  toutes,  plus  ou  moins  direc¬ 
tement,  pour  but  l'amélioration  matérielle  et  morale  de 
la  condition  des  ouvriers  et  de  leurs  familles. 

Animés  du  désir  de  combattre  utilement  le  fléau  de  l’al¬ 
coolisme,  certains  gérants  de  la  maison  ont  ouvert  des 
cafés  de  tempérance,  dans  lesquels  l’usage  des  boissons 
alcooliques  est  absolument  interdit,  l’abstention  complète 
étant  le  seul  moyen  de  guérir  les  alcooliques.  On  trouve 
dans  ces  cafés  une  bibliothèque,  des  revues,  des  journaux. 
La  société  suisse  de  tempérance  de  la  Croix-Bleue  fait 
chaque  semaine,  à  Valentigney  ou  à  Beaulieu,  des  confé¬ 
rences;  elle  cherche,  par  son  action  persévérante,  à  rani¬ 
mer  dans  la  classe  ouvrière  les  sentiments  religieux  et 
moraux. 

Le  couronnement  de  toutes  ces  œuvres  a  été  la  fonda¬ 
tion  d’un  hôpital  où  les  malades  et  les  blessés  reçoivent 
les  soins  les  plus  dévoués.  La  maison  des  fils  de  Peugeot 
frères  a  en  outre  construit  et  entretient  à  ses  frais  deux 
salles  d’asile  et  quatre  écoles  primaires,  tenues  par  des 
institutrices  de  son  choix. 

Ainsi,  par  les  sacrifices  qu’elle  s’est  imposés,  par  les 
institutions  qu’elle  a  créées,  cette  société  industrielle 
semble  avoir  pourvu  à  toutes  les  nécessités  d’une  popula¬ 
tion  ouvrière  agglomérée.  Celle-ci  trouve  dans  les  avan¬ 
tages  qui  lui  sont  ainsi  assurés,  et  qui  sont  dus  à  la  libre 
initiative  des  patrons,  une  véritable  participation  aux 
bénéfices  de  la  maison. 

Si  les  œuvres  patronales  de  la  société  des  fils  de  Peu¬ 
geot  frères  offrent  un  ensemble  aussi  complet  que  possible, 
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d’autres  sociétés,  dans  l’arrondissement  de  Montbéliard, 
se  sont  également  efforcées  d’améliorer  la  situation  de 
leur  nombreux  personnel,  par  des  institutions  analogues 

Compagnie  des  Forges  d'Audincourt.  —  La  compagnie 
des  Forges  d’Audincourt  loge  presque  gratuitement  sa 
nombreuse  population  ouvrière.  Elle  accorde  sur  ses  pro¬ 
pres  ressources  des  secours  et  des  pensions  à  d’anciens 
ouvriers  ou  à  leurs  veuves.  Elle  subventionne  une  caisse 
de  secours,  contribue,  par  ses  versements  personnels  à  la 
caisse  des  retraites,  à  la  constitution  des  pensions.  Enfin 
elle  donne  gratuitement  l’instruction  aux  enfants  dans  des 
écoles  fondées  et  entretenues  par  elle. 

Des  boulangeries  et  des  magasins  généraux  assurent, 
aux  prix  les  plus  avantageux,  aux  ménages  le  pain  et  les 
denrées  de  première  nécessité  ;  les  bénéfices  réalisés  sur 
les  ventes  sont  annuellement  répartis  entre  les  acheteurs 
au  prorata  de  leurs  achats. 

Si  nous  n’avions  à  craindre  la  monotonie  des  redites, 
nous  pourrions  pénétrer  dans  d’autres  usines,  notamment 
dans  celles  de  MM.  Constant  Peugeot  et  Cie,  à  Valentigney; 
nous  y  verrions  fonctionner,  au  sein  d’une  population  de 
huit  cents  ouvriers,  des  oeuvres  du  même  genre,  inspirées 
et  soutenues  par  le  même  esprit. 

Ces  efforts  généreux  des  patrons  ne  sont  pas  restés  sté¬ 
riles,  car,  malgré  les  agitations  du  moment,  la  paix  des 
ateliers  n’a  pas  été  troublée  dans  cette  région.  On  constate 
au  contraire,  dans  les  différentes  usines,  une  fixité  plus 
grande  de  la  classe  ouvrière. 

Cette  permanence  des  engagements  tient  surtout  à  la  con¬ 
fiance  que  les  patrons  auront  su  inspirer  à  leur  personnel. 

Lorsque  l’ouvrier  peut  compter  sur  un  travail  régulier, 
à  l’abri  de  brusques  chômages,  sur  des  secours  en  cas  de 
maladie,  sur  des  ressources  pour  sa  vieillesse,  il  est  en 
général  tout  disposé  à  rester  attaché  au  même  établisse¬ 
ment. 
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Si,  par  un  emploi  judicieux  de  ses  épargnes,  on  a  pu 
l’inléresser  au  sort  de  la  maison,  ou  rattacher  au  sol  par 
la  possession  d'une  habitation,  alors  les  chances  de  stabi¬ 
lité  sont  singulièrement  accrues. 

Usine  Pernod ,  Pontarlier.  —  Le  département  du  Doubs 
nous  offre,  dans  l’usine  Pernod  et  Ci0  de  Pontarlier,  un 
spécimen  unique,  croyons-nous,  de  la  participation  aux 
bénéfices. 

G’origine  de  la  maison  remonte  aux  premières  années 
de  ce  siècle.  Louis  Pernod,  en  1805,  fonda  à  Pontarlier  la 
première  distillerie  ou  fabrique  d’eau  verte. 

Le  25  ventôse  an  Xlll,  il  prenait  à  bail  d’un  sieur  Benoît 
Courbe  une  maison,  située  Grande-Rue,  au  prix  de  180  fr. 
par  an. 

Tels  furent  les  modestes  débuts  d’une  industrie  appelée 
à  prendre  un  développement  inespéré.  Elle  est  aujour¬ 
d’hui  installée  dans  des  usines  construites  avec  luxe  et 
offrant  un  véritable  modèle  d’aménagement  et  d’outillage. 

Le  chiffre  d’affaires  de  la  maison  Pernod  qui  était,  en 
1871,  de  414,197  fr.  50,  avec  7  ouvriers,  dont  les  salaires  ne 
dépassaient  pas  6,300  fr.,  atteint,  en  1893,  8,620,288  fr.  87, 
avec  190  ouvriers  et  un  chiffre  de  salaires  de  181,600  fr.  70. 

Dès  1871,  les  chefs  de  la  maison,  MM.  Louis  et  Fritz 
Pernod,  eurent  l’idée  de  faire  participer  leurs  ouvriers  aux 
bénéfices  annuels.  Leur  but  était  de  leur  créer  une  épargne 
pour  le  moment  où  l’àge  et  les  infirmités  ne  leur  permet¬ 
traient  plus  de  travailler,  mais  sans  faire  appel  aux  caisses 
officielles  et  en  conservant  à  leur  œuvre  son  caractère  de 
bienfaisance  patronale. 

Les  ouvriers  n’eurent  dès  lors  aucun  droit  de  s’immis¬ 
cer  dans  les  inventaires  et  les  opérations  de  la  maison. 

D’après  le  règlement  du  20  août  1873,  les  fonds  destinés 
à  créer  aux  ouvriers  un  patrimoine  d’épargne  restent  dé¬ 
posés  à  la  caisse  sociale,  qui  en  est  responsable  et  paie 
un  intérêt  de  4  %. 
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Les  parts  individuelles  de  ces  fonds  sont  incessibles  et 
insaisissables  ;  elles  sont  inscrites  pour  chacun  sur  un 
livret  individuel. 

L’ouvrier  ne  peut  prendre  part  au  fonds  de  retraite  qu’a- 
près  avoir  travaillé  une  année  entière  dans  la  maison. 

Si,  pour  une  cause  quelconque,  un  ouvrier  vient  à  quitter 
l’usine,  le  montant  de  son  fonds  d’épargne  lui  est  versé 
intégralement,  et  s’il  est  décédé,  cette  somme  est  payée  à 
ses  héritiers  ou  ayants  droit. 

Néanmoins,  par  une  convention  spéciale,  souscrite  par 
tout  ouvrier,  le  porteur  du  livret  d’épargne  ne  touche 
immédiatement  que  la  moitié  de  son  dû.  Le  solde  ne  lui 
est  versé  qu’une  année  après.  C’est  la  sanction  de  l’enga¬ 
gement  pris  par  lui  de  ne  pas  entrer  au  service  d’un  con¬ 
current  pendant  l’année  qui  suit  sa  sortie  de  l’usine  Per¬ 
nod. 

D’après  le  même  règlement  de  1873,  si  un  ouvrier  tom¬ 
bait  malade,  le  secours  de  1  fr.  30,  alloué  par  journée  de 
chômage,  était  prélevé  sur  le  fonds  général  d’épargne,  qui 
avait  ainsi  revêtu  le  caractère  de  la  mutualité.  Certains 
abus  ont  fait,  sous  ce  rapport,  modifier  le  règlement;  les 
secours,  qui  ne  sont  accordés  qu’à  partir  du  sixième  jour 
de  maladie,  sont  prélevés  sur  le  compte  particulier  de 
chaque  ouvrier. 

La  maison,  d’ailleurs,  fait  participer  tout  son  personnel 
aux  avantages  que  procure  la  société  de  secours  mutuels 
de  Pontarlier.  Elle  souscrit  de  plus,  au  nom  de  chacun 
d’eux,  une  police  d’assurance  contre  les  accidents,  et  se 
charge  seule  du  paiement  des  cotisations  et  des  primes. 
Ainsi,  pour  eux,  tout  est  prévu  dans  le  présent  et  pour 
l’avenir. 

La  caisse  du  fonds  de  retraite  a  vu  son  capital  s  élever 
rapidement,  grâce  à  la  prospérité  de  la  maison.  En  18‘Jo, 
les  versements  opérés  à  cette  caisse  se  sont  élevés  à 
44,251  fr.  55,  au  profit  de  cent  soixante-dix  participants. 
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Le  carnet  d’un  ouvrier  qui  comptait  six  années  de  ser¬ 
vice  en  1872  le  constituait,  au  31  décembre  1888,  créan¬ 
cier  d’une  somme  de  8,821  fr.  70.  Sa  part  de  bonification 
annuelle  s’était  élevée  de  302  fr.  10  a  601  fr.  30. 

On  conçoit  aisément  qu’avec  de  pareils  avantages  offerts 
aux  ouvriers,  leur  recrutement  ait  toujours  été  des  plus 
faciles  et  qu’il  soit  possible  de  n’accepter  que  les  candidats 
présentant  les  plus  sérieuses  garanties. 

Aussi  les  meilleurs  rapports  n’ont  cessé  d’exister  entre 
le  personnel  et  la  direction,  et  jamais  il  n’y  a  eu  de  grève 
dans  l’usine. 

Forges  de  Fraisans  (Jura).  —  La  société  des  Forges  de 
Fraisans  a  fondé,  dans  les  huit  établissements  qui  lui 
appartiennent,  des  caisses  de  secours  alimentées  par  des 
retenues  opérées  sur  les  salaires  et  par  des  subventions 
patronales,  variables  suivant  les  besoins. 

Les  capitaux  des  caisses  de  secours  restent  entre  les 
mains  de  la  société,  qui  en  paie  l’intérêt  à  4  °/0. 

Les  caisses  de  secours  assurent  aux  ouvriers  les  secours 
médicaux,  les  médicaments,  une  indemnité  en  cas  de  ma¬ 
ladie,  pour  eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ;  des  secours 
aux  nécessiteux,  aux  veuves  et  aux  orphelins  ;  enfin,  tous 
les  frais  funéraires  en  cas  de  décès. 

A  Fraisans,  au  mois  de  juillet  1892,  on  a  créé  une  so¬ 
ciété  coopérative  de  consommation  à  personnel  et  à  capi¬ 
tal  variable. 

Cette  société  est  prospère.  Les  ventes  qui,  pendant  le 
deuxième  semestre  de  1892,  n’étaient  que  de  41,169  fr.  52, 
se  sont  élevées,  pendant  le  deuxième  semestre  de  1893,  à 
239,491  fr.  70,  laissant,  après  le  prélèvement  des  frais  gé¬ 
néraux,  des  intérêts  du  capital  social,  du  versement  au 
tonds  de  réserve  et  de  l’amortissement  des  immeubles,  un 
bénéfice  net  de  10,402  fr.,  représentant  7  fr.  74  de  remise 
sur  100  fr.  d’achats. 

En  poursuivant  notre  enquête  dans  cette  province, 
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nous  rencontrerions,  à  coup  sûr,  dans  la  grande  et  la 
moyenne  industrie,  bien  d’autres  œuvres  d’assistance,  de 
prévoyance  ou  d’épargne,  créées,  organisées,  soutenues 
par  la  sollicitude  d’un  patronage  intelligent  et  dévoué. 
Mais  il  faut  nous  limiter.  Il  nous  suffit  d’avoir  pu  faire 
sentir  combien  les  attaques  dirigées  contre  le  patronat 
sont  injustes  et  passionnées. 

On  nous  le  représente  comme  indifférent  aux  misères 
et  aux  souffrances  de  la  classe  ouvrière,  l’exploitant  sans 
pitié  au  mieux  des  intérêts  d’actionnaires  avides.  Nous  le 
voyons  à  l’œuvre,  luttant  contre  les  fausses  théories,  asso¬ 
ciant  ses  ouvriers  à  son  œuvre,  s’imposant  des  sacrifices 
considérables  pour  améliorer  leur  présent  et  assurer  leur 
avenir. 

C’est  par  l’association  intelligente  des  intérêts  et  aussi 
parla  cordialité  et  la  bienveillance  de  leurs  rapports  avec 
les  ouvriers  que  les  patrons  pourront  lutter  contre  les  dan¬ 
gers  de  l’heure  présente. 

En  Franche-Comté,  le  haut  personnel  de  l’industrie,  loin 
de  déserter  le  terrain  de  la  lutte,  a  redoublé  d’eftorts  et 
de  sacrifices.  11  a  combattu,  non  sans  succès,  cet  esprit 
d’antagonisme  violent  qui  trouble  si  profondément  aujour¬ 
d’hui  les  relations  nécessaires  entre  le  capital  et  le  travail. 


UN  OFFICIER  SUISSE  AU  SERVICE  DE  FRANCE 


LE  GÉNÉRAL  VON  DER  WEID 

Par  M.  le  marquis  DE  VAULCHIER 

ASSOCIÉ  RÉSIDANT 


(Séance  du  22  mai  1894) 


Voici,  Messieurs,  une  brochure  de  quatre-vingts  pages 
qui  nous  retrace  avec  un  intérêt  soutenu  la  vie,  toute 
d’honneur  militaire,  d’un  condottiere  moderne;  mais  non 
d’un  condottiere  tel  qu’en  produisit  en  foule  le  moyen  âge 
et  dont  la  vie  se  passa  à  brûler,  à  saccager,  à  piller,  à 
massacrer  sur  tous  les  champs  de  bataille  de  l’Europe. 
Celui-ci,  de  famille  distinguée,  de  situation  honorable  en 
son  pays,  se  voua  sans  raison  apparente,  et  pour  toute 
sa  vie,  au  pénible,  mais  toujours  intéressant  métier  des 
armes.  Bon  fils,  bon  époux,  bon  père,  bon  citoyen,  il  ne 
se  sentit  pourtant  jamais  à  l’aise  que  sous  l’uniforme;  il 
y  vécut  et  il  y  mourut.  —  En  ce  temps  de  confort  et  d’as¬ 
pirations  utilitaires,  ces  sentiments  paraîtront  sans  doute 
singuliers  au  plus  grand  nombre;  pour  des  esprits  ei  des 
tempéraments  d’une  certaine  trempe  ils  me  semblent 
tout  naturels. 

Le  général  Charles-Emmanuel  von  der  Weid  naquit  à 
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Fribourg  en  Suisse,  en  1786,  d’une  famille  considérable  et 
respectée  du  patriciat  fribourgeois.  Sa  première  jeunesse 
se  passa  au  milieu  des  troubles,  souvent  sanglants,  que 
la  chute  de  l’ancienne  société  produisit  presque  partout. 
L’invasion  française  de  1798,  la  suppression  des  patriciats 
cantonaux  qui  en  fut  la  suite,  l’installation,  en  ce  pays 
de  tout  temps  républicain,  d’une  république  nouveau 
genre,  une  et  indivisible, bien  entendu,  l’incarcération  du 
conseiller  von  der  Weid,  père  de  Charles-Emmanuel,  enfin 
la  révolte  des  populations  suisses  contre  l’oppression 
exercée  par  le  nouveau  gouvernement,  agitèrent  cette 
tranquille  famille  et  décidèrent  probablement  la  vocation 
militaire  de  Charles-Emmanuel.  Marchant  avec  les  paysans 
du  canton  à  la  libération  de  Fribourg  en  1802,  il  vit  le  feu 
à  seize  ans  pour  la  première  fois,  et  quoique  l’attaque 
n’ait  pas  réussi  tout  d’abord,  cette  escarmouche  ne  lui  en 
inspira  pas  moins  un  goût  absolu  et  prépondérant  pour  la 
vie  militaire.  Incorporé  en  1803  dans  la  garde  d’honneur 
delà  diète  qui,  sous  la  puissante  impulsion  de  Napoléon, 
préparait  le  grand  acte  de  la  médiation  suisse,  Charles- 
Emmanuel  ne  tarda  pas  à  passer  comme  lieutenant  au 
2°  bataillon  du  contingent  cantonal  de  Fribourg.  Mais  ce 
service  sentait  encore  un  peu  trop  la  milice  citoyenne 
pour  lui  plaire  longtemps.  11  en  fut  tiré  par  l’organisation 
des  régiments  suisses  passés  au  service  de  France.  Lieu¬ 
tenant-adjudant-major  au  3e  de  ces  régiments,  il  tint  gar¬ 
nison  à  Lille  dès  1806. 

«  La  France,  dit  avec  beaucoup  de  justesse  M.  de  Dies- 
*  bacli,  traversait  alors  une  phase  brillante;  les  désastres 
«  causés  par  la  Révolution  française  étaient  en  partie  ré- 
«  parés  et  les  longues  guerres  de  Napoléon  n’avaient  pas 
«  encore  fait  sentir  leurs  funestes  résultats.  L’élément  mi- 
«  litaire,  fier  de  ses  récentes  victoires,  tenait  une  place 
«  prépondérante  dans  les  splendeurs  de  l’empire  naissant, 
«  Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  notre  Fribourgeois,  qui 
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«  n’avait  jamais  dépassé  les  limites  de  sa  patrie,  fût  émer- 
«  veillé  de  tout  ce  qu’il  vit  dans  la  capitale  de  la  France.  » 

En  effet,  Messieurs,  quelle  gloire  patriotique,  quels 
transports  d’enthousiasme,  quelle  juste  fierté,  ne  devait 
pas  inspirer  alors  la  campagne  de  1806!  léna,  Auerstædt 
et  le  maréchal  Davout,  les  citadelles  emportées  par  les 
hussards  de  Murat  ! 

Je  n’insiste  pas  :  la  comparaison  qui  s’impose  est  trop 
poignante. 

Le  bataillon  suisse  dont  Charles-Emmanuel  était  adju¬ 
dant-major,  perfectionné  au  camp  de  Boulogne,  fut  en¬ 
voyé  en  Espagne,  où  les  tristes  combinaisons  de  l’empe¬ 
reur  devaient  brouiller  le  roi  avec  son  fils,  et  allumer  une 
guerre,  sanguinaire  entre  toutes,  inutile  à  la  patrie,  et  qui 
ne  se  termina  qu’à  la  chute  de  l’empire. 

Nos  Suisses,  incorporés  dans  le  corps  d’armée  com¬ 
mandé  par  le  général  Dupont,  de  fâcheuse  mémoire,  pas¬ 
sèrent  en  1808  de  doux  moments  de  loisirs  à  Aranjuez; 
ils  pénétrèrent  ensuite  en  Andalousie,  où  les  attendait 
le  funèbre  dénouement  connu  sous  le  nom  de  capitulation 
de  Baylen.  M.  de  Diesbach  en  discute  les  conditions,  en 
raconte  les  circonstances,  retrace  les  combats  qui  la  pré¬ 
cédèrent,  avec  une  exactitude  et  une  compétence  tactique 
dignes  du  sujet.  Son  récit  est  sans  contredit  une  page 
d’histoire  qui  explique,  mieux  que  bien  d’autres  plus 
connues,  l’inconcevable  faiblesse  du  général  Dupont,  les 
marches  et  contremarches  qui  épuisèrent  nos  troupes,  les 
combats  meurtriers  qu’elles  soutinrent,  la  déplorable  ca¬ 
pitulation  qui  en  résulta.  Certains  régiments  suisses  s’y 
couvrirent  de  gloire,  d’autres  quittèrent  nos  rangs  pour 
rejoindre  ceux  des  Espagnols.  Notre  distingué  correspon¬ 
dant  semble  excuser,  un  peu  légèrement  selon  moi,  une 
désertion  qui  nous  fut  funeste.  11  est  vrai  que  ces  régi¬ 
ments,  au  début  de  la  guerre,  n’étaient  pas  encore  incor- 
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porés  aux  armées  françaises,  el  qu’en  les  quittant,  ils  ne 
faisaient  que  retourner  à  leur  premier  drapeau;  mais 
lorsqu’un  soldat  prend  une  pareille  détermination,  ce  n’est 
pas  au  feu  qu’il  doit  l’accomplir. 

Du  reste,  hâtons-nous  de  le  dire,  le  régiment  où  servait 
von  der  Weid,  en  qualité  de  capitaine  adjudant-major,  se 
distingua  par  l’inébranlable  fermeté  avec  laquelle  il  resta 
fidèle  au  drapeau  français  et  à  la  division  Védel,  dont  il 
faisait  partie.  Celle-ci,  d’après  la  capitulation  conclue,  ne 
devait  pas  être  traitée  comme  prisonnière  de  guerre,  mais 
dirigée  sur  la  France;  ce  résultat  fut  impossible  à  obtenir 
des  sauvages  passions  alors  allumées  en  Espagne.  Pour¬ 
suivis  de  village  en  village  par  une  populace  exaspérée, 
insultés,  couverts  de  crachats,  frappés  à  chaque  instant  à 
coups  de  poignard  tandis  que,  désarmés,  ils  allongeaient 
leurs  tristes  colonnes,  nos  malheureux  Suisses  apprirent 
enfin  à  Cadix  que  la  capitulation  de  Baylen,  tout  humi¬ 
liante  qu’on  l’avait  trouvée,  ne  satisfaisait  pas  la  basse 
vengeance  du  peuple  espagnol.  La  division  Védel  resta 
prisonnière  de  guerre. 

Le  général  en  chef  Dupont  fut  alors  durement  jugé  par 
l’opinion  publique  et  par  l’empereur.  Pas  un  militaire  qui 
ne  le  trouvât  traité  avec  justice  et  selon  ses  mérites.  11  ne 
s’agissait  pourtant  que  d’une  douzaine  de  mille  hommes! 
Il  nous  était  réservé,  tristes  enfants  du  xixe  siècle,  de  subir 
les  capitulations  de  nombreuses  et  puissantes  armées  ! 

Entassés  à  bord  des  pontons  de  Cadix,  nos  Suisses, 
insuffisamment  nourris,  ne  tardèrent  pas  à  voir  le  scorbut 
décimer  leurs  rangs.  Transportés  alors  à  File  de  Cabréra, 
la  plus  petite  des  Baléares,  ils  y  subirent  de  telles  priva¬ 
tions  alimentaires  qu’un  très  grand  nombre  en  mourut. 
Von  der  Weid  et  cent  soixante  de  ses  camarades  se  féli¬ 
citaient  d’avoir  été  internés  à  Palma,  capitale  des  Baléares, 
où  la  vie  leur  paraissait  plus  supportable.  Mais  le  peuple 
de  Palma  essaya  aussitôt  d’envahir  leur  prison  et  de  les 
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massacrer,  malgré  les  efforts  du  capitaine  général  Réding, 
Suisse  lui-même  et  loyal  officier  s’il  en  fut. 

En  présence  de  l’assassinat  imminent  des  malheureux 
officiers,  le  capitaine  général  essaya  de  les  mettre  en 
sûreté  sur  des  vaisseaux  ancrés  dans  le  port.  11  combina 
dans  ce  but  un  bizarre  stratagème  que  M.  de  Diesbach  nous 
raconte  d’une  façon  saisissante;  nous  gagnerons,  Mes¬ 
sieurs,  à  le  laisser  parler  : 

«  Le  péril  est  imminent,  Réding  n’a  plus  aucun  espoir 
«  de  ramener  le  calme.  Les  prisonniers  sont  divisés  en 
«  deux  colonnes.  La  première  doit  traverser  les  rues  et 
«  attirer  sur  elle  l’attention  de  la  foule;  les  soldats,  ayant 
«  à  leur  tête  le  capitaine  général,  forment  l’avant  et  l’ar- 
«  rière-garde,  pendant  qu’une  double  haie  de  moines  doit 
«  protéger  les  Français  contre  la  fureur  de  leurs  ennemis. 
«  L’archevêque  porte  le  saint  Sacrement;  on  chemine 
«  ainsi  à  travers  les  rues  étroites  de  la  ville.  Malgré  cette 
«  sauvegarde,  les  plus  exaltés  se  faufilent  à  travers  les 
«  religieux  et  ils  jouent  du  poignard  avec  l’habileté  dont 
«  la  race  espagnole  est  douée.  Plusieurs  officiers  tombent 
«  morts  ou  blessés.  Lorsque  les  efforts  de  la  multitude 
«  deviennent  trop  menaçants,  une  clochette  retentit,  l’ar- 
«  chevêque  se  retourne,  il  donne  la  bénédiction,  tout  le 
«  monde  tombe  à  genoux;  ces  fanatiques  cachent  le  cou- 
«  teau  qui  vient  d’immoler  leurs  semblables,  et,  profon- 
«  dément  inclinés,  ils  font  dévotement  le  signe  de  la 
«  croix.... 

«  Plusieurs  sont  sauvés  ;  parmi  ces  derniers  se  trouve  le 
«  capitaine  von  derWeid.  11  faisait  des  efforts  inouïs  pour 
«  gagner  du  terrain,  mais  au  moment  où  il  allait  atteindre 
«  le  rivage,  il  fut  saisi  par  les  égorgeurs.  Pendant  qu’il  se 
«  débattait,  un  bissac  qu’il  portait  suspendu  à  son  épaule 
«  s’échappe  et  roule  à  terre;  quelques  pièces  d’or  en 
«  sortent  et  s’éparpillent  sur  le  sol.  A  celte  vue,  les  assas- 
«  sins  lâchent  leur  victime  et  se  précipitent  sur  cette 


«  proie.  Von  der  Weid  profite  de  la  diversion  et  peut 
«  enfin  monter  sur  un  bateau.  » 

Reconduits  au  funeste  séjour  de  Cabréra,  von  der  Weid 
et  ses  camarades  n’en  furent  tirés  qu’en  1810  par  un  vais¬ 
seau  britannique  qui  les  transporta  en  Angleterre,  dont 
l’hospitalité  leur  parut  un  bienfait  céleste.  Von  der  Weid 
put  y  recouvrer  une  santé  perdue  aux  îles  Baléares  et 
s’y  préparer  à  de  nouvelles  aventures  militaires. 

Embarqué  en  1812  dans  la  soute  à  charbon  d’un  petit 
navire  marchand,  von  der  Weid  put  échapper  à  toutes  les 
croisières,  gagner  la  Suède  et  enfin  le  Danemark,  d’où  il 
rejoignit  à  Lille  le  dépôt  de  son  régiment.  11  obtint  aussi¬ 
tôt  après  un  congé  pour  aller  à  Fribourg  revoir  sa  chère 
patrie,  sa  vieille  mère,  et  reprendre  un  peu  haleine. 

Le  récit  des  désastres  inouïs  dont  la  campagne  de  Russie 
venait  d’abreuver  l’armée  française  semble  avoir  quelque 
peu  refroidi  les  aspirations  guerrières  de  von  der  Weid. 
11  envoya  sa  démission  en  1813.  Mais  son  amour  pour  le 
métier  des  armes  ne  devait  pas  tarder  à  se  réveiller. 

De  1814  à  1826  nous  voyons  Von  der  Weid  se  contenter 
pourtant  du  service  militaire  que  comporte  le  contingent 
du  canton  de  Fribourg.  Nommé  promptement  major,  puis 
lieutenant-colonel,  il  applique  à  ses  concitoyens  les  excel¬ 
lents  enseignements  militaires  qu’il  a  puisés  au  service  du 
premier  capitaine  des  temps  modernes.  Son  bataillon  est 
toujours  le  mieux  tenu,  le  mieux  approvisionné  et  admi¬ 
nistré;  la  discipline  y  est  toujours  la  meilleure,  tout  à  la 
fois  ferme  et  paternelle.  Ses  soldats  l’adorent,  ses  officiers 
placent  en  lui  toute  leur  confiance,  ses  concitoyens  l’es¬ 
timent  et  le  respectent.  La  Suisse,  noblement  fière  de  son 
indépendance,  affirme  sa  neutralité  par  un  corps  d’armée 
de  30,000  hommes  réunis  au  moment  de  l’aventure 
terrible  qui  se  termina  en  1813  par  la  bataille  de  Wa¬ 
terloo.  Le  bataillon  von  der  Weid  se  distingue  en  toutes 
rencontres  par  sa  beUe  tenue,  la  correction  de  ses  ma- 
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nœuvres,  son  exacte  discipline.  Von  der  Weid  est  nommé 
colonel  fédéral,  il  est  heureusement  marié,  il  est  inspec¬ 
teur  général  de  toutes  les  troupes  du  canton  de  Fribourg. 
Membre  influent  de  l’état-major  fédéral,  il  collabore  aux 
manœuvres  d’ensemble,  à  la  rédaction  des  règlements 
militaires.  Tout  cela  ne  put  suffire  a  satisfaire  l’esprit 
remuant  de  l’ancien  officier  de  l’armée  d’Espagne. 

Le  royaume  de  Naples  était  alors  occupé  par  une  armée 
autrichienne  qui,  sous  le  prétexte,  d’abord  véritable,  de 
rétablir  l’ordre,  y  affirmait  l’influence  de  son  souverain, 
humiliait  les  Napolitains  de  toutes  les  classes  et  pesait 
lourdement  sur  les  finances  du  pays.  Le  roi  François  1er  sut 
se  débarrasser  de  leurs  onéreux  services  en  concluant 
avec  les  cantons  suisses  des  capitulations  qui  lui  per¬ 
mirent  d’y  recruter  quatre  excellents  régiments.  Le  colo¬ 
nel  von  der  Weid,  un  des  premiers,  y  sollicita  un  com¬ 
mandement,  et  le  2e  régiment  suisse  lui  fut  attribué  en 
1826.  11  se  rendit  aussitôt  dans  le  royaume  des  Deux-Si- 
ciles,  qu’il  ne  devait  plus  quitter. 

Général  de  brigade,  puis  général  de  division,  il  s’y 
montra  constamment  ferme,  paternel,  rigoureux  obser¬ 
vateur  de  la  discipline,  et  pourtant  populaire  aussi  bien 
dans  le  peuple  que  dans  l’armée.  11  incarnait  véritable¬ 
ment  les  qualités  sérieuses  et  respectables  qui  ont  partout 
distingué  les  troupes  helvétiques.  Nous  devons  en  con¬ 
venir,  Messieurs,  le  nom  de  mercenaire,  si  longtemps  pris 
en  mauvaise  part,  s’ennoblit  en  s’appliquant  à  des  troupes 
aussi  fidèles.  M.  de  Diesbach,  notre  éminent  correspon¬ 
dant,  s’exprime  à  ce  sujet  en  des  termes  que  je  vous  de¬ 
mande  la  permission  de  vous  rapporter.  Ils  sont  essen¬ 
tiellement  applicables  aussi  aux  régiments  suisses  qui 
servirent  autrefois  dans  la  garde  des  rois  de  France, 
t  Aujourd’hui  le  calme  s’est  fait  sur  les  capitulations  mi- 
«  litaires,qui  sont  désormais  du  domaine  de  l’histoire;  on 
«  reconnaît  maintenant  leur  bon  côté  et  les  avantages 
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«  qu'elles  ont  procurés  à  la  Suisse.  Dans  un  récent  travail, 
«  un  des  officiers  supérieurs  de  notre  armée  (c’est  M.  de 

*  Diesbach  qui  parle]  apprécie  ces  souvenirs  avec  beau- 
«  coup  de  dignité.  Autre  temps,  autres  mœurs,  dit  le  co- 
«  lonel  fédéral  Secrétan.  11  importe  de  ne  pas  l’oublier 
«  lorsqu’on  juge  le  service  étranger.  Il  a  fourni  à  notre 
«  histoire  militaire  plusieurs  de  ses  plus  belles  pages. 
«  Laissons  à  d’autres  d’appeler  mercenaires  ou  valets  des 
«  rois  ces  soldats  qui,  en  servant  la  France,  servaient  la 

*  politique  des  cantons  et  assuraient  à  leur  petit  pays 
«  l’amitié  et  la  protection  d’une  puissante  voisine.  L’armée 
«  suisse  ne  connait  plus  les  séductions  du  service  étran- 
«  ger,  mais  elle  veut  garder  le  respect  de  son  histoire.  Le 
«  Lion  de  Lucerne  et  le  Lion  de  Sempach  lui  parlent  des 
«  mêmes  vertus.  » 

J'ajouterai  moi-même,  Messieurs,  que  le  fameux  bro¬ 
card  de  :  Pas  d’argent,  pas  de  Suisses,  auxquels  certains 
ont  voulu  donner  une  signification  méprisante,  me  semble 
singulièrement  détourné  de  son  véritable  sens.  Sans 
doute,  les  soldats  suisses,  en  gens  prudents,  aimaient  à 
servir  ceux  qui  assuraient  leur  solde,  mais  de  quoi  peut-on 
se  plaindre  si,  une  fois  soldés,  ils  vous  en  donnaient  pour 
votre  argent?  Us  en  ont  même  constamment  donné  pour 
beaucoup  plus  que  votre  argent.  Nulle  solde  ne  peut 
payer  la  millième  partie  de  la  vie  d’un  mortel  créé  à 
l’image  de  Dieu!  —  C’est  même  ce  qui  a  toujours  singu¬ 
lièrement  ennobli  le  métier  des  armes.  Ici-bas  nul  ne  peut 
le  payer  ce  qu’il  vaut. 

Le  général  von  der  Weid,  après  quarante-trois  ans  de 
service  militaire,  est  mort  à  Naples  en  1845.  Ses  subor¬ 
donnés  firent  graver  sur  le  monument  élevé  en  son  hon¬ 
neur  ces  simples  paroles  par  lesquelles  je  terminerai  : 
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IL  FUT  LE  PERE  DU  SOLDAT 
ET  L’AMI  DES  OFFICIERS 


ANNÉE  1894. 


L’OEUVRE  DU  FRÈRE  OGÉRIEN 

NATURALISTE 

Par  M.  Albert  GIRARDOT 

PRÉSIDENT  ANNUEL 


(Séance  publique  du  26  juillet  1894) 


Messieurs, 

Lorsqu’on  veut  apprécier  la  valeur  d’un  homme  de 
science,  mort  depuis  longtemps  déjà,  il  ne  faut  pas  le  con¬ 
sidérer  au  point  de  vue  de  notre  époque,  mais  au  point  de 
vue  de  celle  où  il  vivait  lui-même.  Cette  assertion,  toute 
banale  quelle  puisse  paraître,  me  semble  cependant  utile 
à  rappeler  au  commencement  de  cette  étude,  consacrée 
aux  travaux  du  frère  Ogérien,  parce  que  faute  de  l’avoir 
eue  assez  présente  à  l’esprit,  ceux  qui  les  ont  jugés,  en 
ces  derniers  temps,  ne  l’ont  pas  fait  avec  toute  l’impartia¬ 
lité  désirable.  Plus  de  vingt-cinq  années  ont  passé  sur 
l’œuvre  du  savant  religieux,  et  pendant  ce  quart  de  siècle, 
les  sciences  ont  accompli  d’immenses  progrès,  les  sciences 
naturelles  surtout,  qui,  plus  longtemps  délaissées,  ont  re¬ 
conquis  d’un  seul  coup  l'avance  que  d’autres  avaient  prise 
sur  elles.  Aussi  cette  œuvre,  comme  on  doit  bien  le  sup¬ 
poser,  n’est-elle  plus  absolument  au  niveau  des  connais¬ 
sances  actuelles;  mais  il  ne  faut  rien  exagérer,  si  elle  a 
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quelque  peu  vieilli,  elle  n’est  ni  surannée  ni  oubliée,  et 
elle  n’a  pas  encore  été  remplacée,  dans  sa  totalité,  par  une 
autre  plus  parfaite.  Elle  a  rendu  de  grands  services  autre¬ 
fois,  à  une  époque  oùles  traités  d’histoire  naturelle  étaient 
rares,  elle  est  toujours  utile  aujourd’hui,  et  selon  toute 
vraisemblance,  elle  le  sera  longtemps  encore  à  tous  ceux 
qui,  par  goût  ou  par  suite  de  nécessités  professionnelles, 
désirent  s’initier  aux  sciences  de  la  nature  ou  se  rensei¬ 
gner  sur  les  grands  faits  géologiques,  la  stratigraphie  ou 
la  faune  de  notre  région.  C’est  pourquoi  nous  nous 
sommes  proposé  de  rappeler  son  souvenir,  de  la  retracer, 
de  la  juger  en  toute  impartialité,  et  en  même  temps,  de 
remettre  en  mémoire  le  nom  de  son  auteur,  qui  a  bien  mé¬ 
rité  de  notre  province  et  a  acquis  des  droits  à  sa  recon¬ 
naissance. 

Je  ne  raconterai  pas  en  détail  la  vie  du  frère  Ogérien  : 
un  écrivain  de  mérite,  M.  le  vicomte  Chifflet,  l’a  fait  autre¬ 
fois  déjà  (C,  avec  un  talent  auquel  je  ne  saurais  prétendre, 
et  je  me  bornerai  à  lui  emprunter  les  indications  néces¬ 
saires  à  l’intelligence  de  mon  sujet.  Jean-Auguste  Étienne, 
en  religion  Frère  Ogérien,  naquit  au  château  de  Gresse 
(Isère)  en  1825,  d’une  famille  honorable  et  riche.  Toutes  les 
carrières  pouvaient  s’ouvrir  devant  lui,  sa  vive  intelligence 
lui  était  un  gage  de  succès,  sa  facilité  naturelle  et  la  situa¬ 
tion  de  sa  famille  lui  permettaient  de  compter  sur  un  bril¬ 
lant  avenir,  mais  il  dédaigna  toutes  les  promesses  du 
monde  pour  embrasser  la  vie  religieuse,  et  se  vouer  à  l’ins¬ 
truction  des  enfants  du  pauvre  et  de  l’artisan;  c’est  en 
vue  de  ce  but  qu’il  entra,  à  dix-huit  ans,  au  noviciat  des 
Frères  des  écoles  chrétiennes  à  Lyon,  en  1844.  De  Lyon 
il  fut  envoyé  à  Dijon,  où  il  passa  quelques  années,  puis  il 
fut  nommé  à  la  direction  des  écoles  chrétiennes  de  Lons- 


(i)  Annales  franc-comtoises,  tome  XIII,  p.  460  et  suiv.  (Numéro  du 

30  juin  1870.) 
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le-Saunier  en  1854;  il  quitta  seulement  cette  ville  en  1868, 
lorsque  sa  santé  altérée  ne  lui  permit  plus  de  continuer 
ses  fonctions.  Un  an  plus  tard,  il  fut  désigné  pour  accom¬ 
pagner  un  frère  visiteur  qui  partait  pour  inspecter  les 
nombreux  établissements  fondés  par  l’institut  en  Amérique. 
Après  diverses  pérégrinations  dans  le  Canada  et  les  États- 
Unis,  il  vint  mourir  à  Manhattanville,  le  13  décembre  1869. 

Le  frère  Ogérien  passa  donc  quatorze  années  dans  notre 
province,  pendant  lesquelles  il  mit  à  profit  les  rares  loi¬ 
sirs  que  lui  laissaient  ses  occupations  habituelles,  pour 
préparer,  composer  et  publier  son  Histoire  naturelle  du 
Jura.  Cet  important  ouvrage  comprend  trois  volumes  qui 
parurent  en  1863,  1865  et  1867  ;  le  premier  est  consacré  à 
la  zoologie,  le  second  à  la  géologie  générale,  comprise 
dans  son  acception  la  plus  large,  le  troisième  enfin  à  la 
stratigraphie;  c’est  un  traité  complet  de  chacune  de  ces 
sciences  appliquée  au  département  du  Jura. 

L’utilité  d’un  pareil  travail  n’est  plus  à  démontrer  au¬ 
jourd’hui,  mais  elle  semblait  moins  évidente  au  temps  d’O- 
gérien  ;  la  faveur  n’allait  point  alors  aux  sciences  natu¬ 
relles;  on  reconnaissait  bien,  sans  doute,  que  la  géologie 
pouvait,  à  la  rigueur,  rendre  quelques  services  à  l’agri¬ 
culture  et  à  l’art  des  mines,  mais  on  déniait  à  la  zoologie 
toute  influence  heureuse.  Depuis  lors,  bien  des  modifica¬ 
tions  se  sont  faites  dans  notre  esprit  public;  il  est  devenu 
plus  curieux  des  choses  de  la  nature,  et  il  a  compris  que 
cette  science,  mieux  étudiée  et  mieux  connue,  pourrait 
devenir  susceptible  d’applications  utiles,  qu’elle  pourrait 
en  particulier  prêter  à  l’agriculture,  à  l’élevage  et  à  di¬ 
verses  industries  similaires,  un  précieux  concours. 

Tous  ces  services  que  l’histoire  naturelle  est  capable  de 
rendre  à  la  société,  Ogérien  les  avait  déjà  reconnus,  et 
c’est  surtout  pour  les  indiquer  clairement  qu’il  composa 
son  ouvrage.  Dans  sa  préface,  il  insiste  particulièrement 
sur  les  applications  dont  est  susceptible  chacune  de  ses 
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branches,  et  sur  le  haut  intérêt  qu’il  voit  à  en  répandre 
la  connaissance  dons  le  public  :  «  La  science,  dit-il,  ne 
devient  tout  à  fait  utile  qu’en  devenant  vulgaire.  » 

La  zoologie  est  la  science  des  êtres  animés,  elle  com¬ 
prend  l’anatomie  et  la  physiologie,  qui  étudient,  la  première, 
la  structure,  et  la  seconde,  les  fonctions  de  leurs  organes, 
puis  la  zoologie  descriptive,  qui  traite  de  la  classification 
des  animaux,  de  leurs  moeurs,  de  leur  habitat  et  de  leur 
utilité;  c’est  cette  dernière  branche  qu’Ogérien  a  surLout 
envisagée. 

On  ne  se  figure  pas  généralement  toute  la  somme  de 
travail  qu’il  est  nécessaire  de  dépenser,  pour  exposer  dans 
son  ensemble  la  faune  d’une  contrée  ;  il  faut  d’abord  s’en¬ 
quérir  de  toutes  les  espèces  qui  la  peuplent,  puis  des  loca¬ 
lités  que  chacune  d’elles  fréquente  plus  spécialement,  cir¬ 
constance  importante  lorsqu'il  s’agit  d’un  pays  comme  le 
Jura.  Ce  département  est,  en  effet,  composé  de  plusieurs 
régions  naturelles  situées  à  des  altitudes  diverses;  il  pré¬ 
sente,  par  suite,  des  zones  climatériques  distinctes  qui  pos¬ 
sèdent  chacune  une  faune  différente.  Une  œuvre  semblable 
ne  peut  être  effectuée  par  un  seul  homme,  sa  vie  entière 
n’y  suffirait  pas.  Ogérien  put,  sans  doute,  profiler  des  do¬ 
cuments  amassés  antérieurement,  mais  les  écrits  étaient 
peu  nombreux,  à  peine  trente  ou  quarante  pages  impri¬ 
mées;  quant  aux  collections  locales,  elles  lui  fournirent  de 
plus  grandes  ressources,  elles  étaient  cependant  bien  in¬ 
complètes  encore,  et  pour  pouvoir  mener  son  entreprise  à 
bonne  fin,  il  se  trouva  dans  la  nécessité  de  s’adjoindre  des 
collaborateurs.  11  sut  les  bien  choisir  et  les  intéresser  à 
son  œuvre,  et  il  eut  aussi  le  mérite  de  leur  rendre  justice, 
car  il  a  cité  leurs  noms  et  indiqué  la  part  de  matériaux 
que  chacun  d’eux  lui  a  apportée  ;  nul  ne  pourra  donc  le 
taxer  d’ingratitude  ni  de  malhonnêteté  scientifique.  Ces 
documents  une  fois  recueillis  et  rassemblés,  il  fallait  les 
présenter  suivant  un  certain  ordre  et  choisir  un  système 
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de  classification.  Aujourd’hui  ces  systèmes  sont  nombreux, 
ils  l’étaient  moins  au  temps  d’Ogérien;  la  méthode  de  Cu¬ 
vier,  quelque  peu  modifiée  par  ses  élèves,  régnait  encore 
seule  dans  la  science,  et  si  déjà  on  avait  fait  en  Allemagne 
et  en  Angleterre  quelques  timides  essais  de  classification 
généalogique,  ils  n'avaient  pas  encore  pénétré  chez  nous. 
Si  donc  l’auteur  n’eut  guère  à  hésiter  sur  le  choix  d’un 
système,  la  manière  dont  il  appliqua  celui  qu’il  avait 
adopté  mérite  d’être  louée  sans  réserve.  Beaucoup  de  zoo¬ 
logistes,  lorsqu’ils  décrivent  la  faune  d’une  région,  se  bor¬ 
nent  à  ranger  les  animaux  par  familles,  puis  par  genres 
et  par  espèces,  sans  chercher  à  en  faciliter  autrement  la 
détermination  au  lecteur.  Ce  n’est  point  ainsi  qu’il  pro¬ 
céda  ;  il  ne  pensa  pas  écrire  un  livre  pour  les  savants 
seuls,  et  tout  en  se  proposant  d’exposer  nos  connaissances 
complètes  sur  les  animaux  du  Jura,  il  voulut  rendre  son 
ouvrage  accessible  à  tous.  A  ce  point  de  vue  son  succès 
fut  complet;  grâce  aux  tableaux  synoptiques  placés  en 
tête  des  divisions  principales,  et  même  aussi  des  divisions 
secondaires,  l’homme  le  plus  étranger  aux  sciences  de  la 
nature  peut,  avec  la  connaissance  de  quelques  termes 
techniques,  expliqués  d’ailleurs  d'une  façon  suffisante,  re¬ 
connaître  facilement  et  désigner  sous  son  nom  spécifique 
un  animal  quelconque,  oiseau,  insecte,  poisson,  mol¬ 
lusque,  etc.  C’est  là,  je  n’hésite  pas  à  l’affirmer,  le  grand 
mérite  de  la  zoologie  du  Jura.  Le  débutant  en  histoire  na¬ 
turelle  et  le  collectionneur  tiennent  à  savoir  de  suite  quel 
est  l’être  qu’ils  ont  recueilli,  et  le  cultivateur  lui-même, 
lorsqu’il  a  capturé  quelque  bête  nuisible,  est  désireux 
aussi  de  pouvoir  la  désigner,  sous  son  nom  véritable,  au 
naturaliste  de  profession,  en  lui  demandant  les  moyens 
de  s’opposer  à  ses  ravages.  Or,  ce  livre  est  le  seul,  à  notre 
connaissance,  qui  renferme  toutes  ces  indications  réunies 
et  groupées  en  quelques  pages.  Mais  il  ne  se  borne  pas  à 
faciliter  la  détermination  des  espèces,  il  donne  sur  l’utilité 


ou  la  nocuilé  de  chacune  d’elles,  sur  son  degré  de  fré¬ 
quence  et  son  habitat,  des  explications  très  précises, 
à  tel  point  que  l’on  pourrait  très  facilement,  avec  sa  seule 
aide,  tracer  sur  une  carte  l’aire  de  dispersion  de  chaque 
espèce;  il  entre  enfin  dans  quelques  détails  anecdotiques 
qui  rendent  sa  lecture  plus  attrayante.  Ces  détails  ne  sont 
pas  inutiles,  comme  on  pourrait  le  croire;  il  n’est  pas  in¬ 
différent  pour  le  naturaliste  de  savoir  que  l’ours  habitait 
encore  les  forêts  du  Jura  au  commencement  de  ce  siècle, 
que  l’on  a  pris  quelquefois  dans  le  Doubs  des  poissons  vi¬ 
vant  habituellement  dans  la  mer  ou  dans  les  grands 
fleuves,  tels  que  des  plies  et  des  esturgeons.  Ces  rensei¬ 
gnements  ne  sont  pas  oiseux;  l’abondance  ou  la  rareté  de 
certaines  espèces  en  des  lieux  déterminés  est  avantageuse 
à  connaitre,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’animaux  utiles  ou 
d’animaux  nuisibles;  la  zootechnie  et  plus  particulièrement 
la  pisciculture,  peuvent  tirer  un  parti  important  de  ces  in¬ 
dications.  Quant  aux  anecdotes  elles-mêmes,  dont  il  vient 
d’être  question,  les  unes  nous  renseignent  sur  les  migra¬ 
tions  de  quelques  poissons,  phénomènes  curieux  et  encore 
incomplètement  connus;  les  autres  sur  l’époque  où  dispa¬ 
rurent  quelques-uns  des  grands  animaux  qui  peuplaient 
jadis  notre  territoire.  11  est  certain  que  la  faune  de  la 
France  s’appauvrit  de  plus  en  plus,  et  ce  n’est  pas  seule¬ 
ment  sur  le  nombre  des  individus  que  porte  la  diminu¬ 
tion,  mais  aussi  sur  le  nombre  des  espèces  :  le  castor  vi¬ 
vait  encore  sur  les  bords  de  l’Ognon  à  l’époque  gauloise, 
l’aurochs  peuplait  nos  forêts  au  moyen  âge,  le  daim  a  quitté 
notre  région  en  un  temps  plus  voisin  de  nous,  et  le  cert, 
s’il  y  existe  encore,  ne  s’y  rencontre  plus  qu’à  l’état  d’ex¬ 
cessive  rareté.  La  disparition  des  grandes  espèces  fixe  l'at¬ 
tention,  celle  des  animaux  de  moindre  importance  est  à 
peine  soupçonnée,  et  cependant  combien  s’est  amoindrie, 
depuis  un  siècle,  la  richesse  de  notre  faune  ornithologique 
et,  de  notre  faune  ichlhyologique,  par  suite  des  progrès  de 
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l’agriculture  et  de  l’industrie,  et  aussi,  il  faut  bien  le  dire, 
par  suite  de  l’incurie  des  pouvoirs  publics.  Lorsqu’un  jour 
on  voudra  se  rendre  compte  de  cet  appauvrissement,  le 
livre  du  frère  Ogérien  fournira  d’importants  repères  et  de 
précieux  points  de  comparaison. 

Peut-être  reprochera-t-on  à  l’auteur  de  n’être  pas  entré 
dans  des  considérations  générales  sur  la  distribution  des 
animaux,  sur  les  associations  d’espèces  qui  caractérisent 
certaines  régions;  de  n’avoir  pas  montré  que  la  faune  des 
rivières  varie  avec  l’état  de  leur  cours  et  la  nature  de  leur 
fond,  et  que  la  distribution  de  certains  animaux,  mal  doués 
sous  le  rapport  de  la  motilité,  comme  les  mollusques,  les 
reptiles,  etc.,  est  intimement  liée  à  la  composition  pétro- 
graphique  du  sol  et  par  suite  à  sa  constitution  géologique. 
Mais  de  semblables  considérations  eussent  allongé  son 
œuvre,  peut-être  sans  prolit  pour  le  but  qu’il  poursuivait; 
car,  ne  l’oublions  pas,  Ogérien  a  voulu  surtout  écrire  un 
traité  pratique,  comme  il  nous  en  a  avertis  dans  sa  préface, 
comme  il  nous  le  montre,  pour  ainsi  dire  à  chaque  page, 
par  l’importance  qu’il  accorde  à  toutes  les  applications  de 
la  zoologie,  à  la  zootechnie  proprement  dite,  puis  à  cha¬ 
cune  de  ses  diverses  branches,  et  plus  spécialement  à  la 
pisciculture,  à  l’élevage  des  oiseaux  de  basse-cour  et  à  l’a¬ 
piculture. 

Le  deuxième  volume  de  Y  Histoire  naturelle  du  Jura, 
qui  fut  publié  en  1865,  traite  de  la  géologie  en  général;  à 
vrai  dire,  il  ne  comprend  pas  seulement  les  principes  gé¬ 
néraux  de  cette  science,  mais  aussi  des  notions  assez  com¬ 
plètes  sur  la  géographie  physique,  l’hydrographie,  la  mé¬ 
téorologie,  la  pétrologie  et  la  paléontologie  du  Jura.  Ces 
deux  derniers  chapitres  sont  trop  écourtés  et  ne  peuvent 
être  d’aucune  utilité,  mais  il  en  est  différemment  des  au¬ 
tres.  Dans  la  géographie  physique  et  l’hydrographie,  l’au¬ 
teur  décrit  d’une  façon  sobre,  mais  suffisante,  la  situation 
du  département  et  ses  divisions  naturelles  bien  tranchées, 


qui  le  partagent  en  cinq  zones  parallèles  :  la  plaine,  les 
pentes  du  premier  plateau,  qu’il  appelle  le  vignoble,  et  les 
trois  plateaux  étagés  ;  régions  très  distinctes  par  leur  alti¬ 
tude,  leur  climat  et  leur  végétation.  11  parle  ensuite  des 
montagnes,  de  leur  constitution  orographique,  puis  des 
plaines  et  des  cours  d’eau,  et  donne,  en  passant,  d’intéres¬ 
sants  détails  sur  l’emploi  des  irrigations  agricoles.  La  mé¬ 
téorologie  est  basée,  croyons-nous,  sur  des  observations 
trop  peu  nombreuses  et  qui  embrassent  une  période  trop 
courte  pour  qu’elle  puisse  être  considérée  comme  un  ta¬ 
bleau  exact  des  phénomènes  atmosphériques  du  Jura  ;  l’au¬ 
teur  l’a  reconnu  lui-même;  elle  contient  cependant  des 
indications  d’un  haut  intérêt  sur  les  grandes  inondations, 
les  chutes  de  grêle,  l'apparition  des  bolides  et  des  aéroli- 
thes,  et  les  tremblements  de  terre  qui  se  sont  produits 
dans  la  région. 

Le  sol  soutient  et  nourrit  les  plantes,  c’est  de  lui  qu’elles 
reçoivent  la  plus  grande  partie  de  leurs  aliments,  et  l'in¬ 
fluence  qu’il  exerce  sur  elles  n’est  ignorée  de  personne;  la 
connaissance  de  sa  composition  chimique  peut  donc  ren¬ 
dre  aux  cultivateurs  les  plus  importants  services.  Aussi 
est-ce  dans  l’intention  de  leur  être  utile,  et  de  leur  per¬ 
mettre  d’acquérir  facilement  et  promptement  cette  con¬ 
naissance,  qu’Ogérien  écrivit  un  chapitre  sur  les  applica¬ 
tions  de  la  minéralogie  et  de  la  pétrographie  à  l’agricul¬ 
ture.  Dans  cette  partie  de  l’ouvrage,  intitulée  «  Agriculture 
minérale,  »  il  expose  les  procédés  les  plus  simples  et  les 
plus  pratiques  pour  se  rendre  compte  de  la  constitution 
d’un  sol,  pour  en  isoler  et  en  doser  les  principaux  élé¬ 
ments.  Il  distingue  cinq  sortes  de  terres  arables,  dans  le 
Jura,  et  indique  les  cultures  dont  chacune  d’elles  est  sus¬ 
ceptible,  et  les  amendements  qui  lui  conviennent.  11  étu¬ 
die  ces  amendements  en  eux-mêmes,  et  fait  connaître  les 
différentes  manières  de  les  employer  et  d’améliorer  le  sol; 
il  s’occupe  enfin  de  son  rendement  et  des  divers  engrais 
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naturels.  Ce  chapitre,  sous  un  titre  modeste,  est  un  véri¬ 
table  traité  d’agriculture,  il  est  aussi  le  plus  remarquable 
et  le  plus  fécond  en  applications  de  ce  deuxième  volume. 
La  minéralogie,  qui  lui  fait  suite,  est  méthodique  et  claire, 
elle  meL  en  lumière  les  richesses  naturelles  du  départe¬ 
ment,  ses  marbres,  son  sel,  ses  minerais  de  fer,  en  même 
temps  qu’elle  renferme  d’intéressants  détails  sur  les  in¬ 
dustries  métallurgiques  de  la  région. 

J’arrive  enfin  à  la  géologie  proprement  dite,  c’est-à- 
dire  à  la  stratigraphie,  qui  forme  la  matière  du  troisième 
volume,  publié  en  1867.  C’est,  de  toute  l’œuvre  du  frère 
Ogérien,  la  partie  la  moins  remarquable;  elle  a  été  criti¬ 
quée  vivement,  trop  vivement  peut-être,  par  des  géologues 
de  valeur,  et  je  reconnais  franchement  avec  eux  qu’elle 
est  loin  de  la  perfection,  et  surtout  qu’elle  est  aujourd’hui 
bien  dépassée;  mais  c’est  précisément  parce  que  la  géolo¬ 
gie  a  progressé  depuis  vingt-sept  ans,  que  l’on  a  pu  recon¬ 
naître  les  erreurs  et  les  lacunes  de  cet  ouvrage,  imper¬ 
fections  qui  tiennent  en  grande  partie  à  l’état  où  se  trou¬ 
vait  la  science  elle-même,  lorsqu’il  fut  composé. 

La  stratigraphie  étudie  les  couches  du  globe;  elle  exa¬ 
mine  les  roches  qui  les  constituent  et  les  fossiles  qu’elles 
renferment,  pour  arriver  à  fixer  leur  âge  et  à  se  rendre 
compte  des  causes  qui  ont  présidé  à  leur  formation  ;  son 
but  est  de  reconstituer  l’histoire  de  la  terre,  depuis  la 
création  de  ses  éléments  primordiaux  jusqu’à  nos  jours, 
puis  d’indiquer  les  richesses  qu’elle  contient  et  de  faire 
connaître  la  position  exacte  de  leurs  gisements.  A  l’épo¬ 
que  où  écrivait  Ogérien,  on  savait  déjà  que  les  différents 
caractères  des  roches  expriment,  d’une  façon  très  nette, 
les  conditions  dans  lesquelles  elles  se  sont  déposées  ; 
mais  on  croyait  aussi  que  tous  les  fossiles  indiquent,  avec 
précision,  l'âge  des  assises  au  milieu  desquelles  on  les 
rencontre;  on  disait  même  couramment  qu’ils  rendent  à 
la  géologie  les  mêmes  services  que  les  médailles  et  les 


monnaies  rendent  à  l’histoire  proprement  dite.  Cela  n’est 
point  absolument  vrai;  sans  doute,  les  faunes  des  grandes 
époques  ne  se  ressemblent  pas;  celles,  par  exemple,  du 
crétacé  diffèrent  assez  de  celles  du  lias  et  de  l’oolithe  pour 
qu’on  ne  puisse  les  confondre;  mais  lorsqu’il  s’agit  des 
divisions  secondaires  de  ces  époques,  des  divers  étages 
de  terrain  jurassique  par  exemple,  il  en  est  souvent  autre¬ 
ment;  beaucoup  d’espèces  ont  vécu  pendant  le  dépôt  de 
plusieurs  d’entre  eux,  et  le  nombre  de  celles  que  l’on  con¬ 
sidère  comme  caractéristiques  d’une  assise  est  assez  res¬ 
treint,  et  il  se  réduira  encore  davantage  à  mesure  qu’aug¬ 
menteront  les  études  elles  découvertes.  La  vérité  est  que 
les  mers  d’autrefois  ne  présentaient  pas  plus  que  celles 
d’aujourd’hui  des  conditions  uniformes  d’existence,  indé¬ 
pendamment  de  la  température  qui  était  alors  plus  éga¬ 
lement  répartie  que  de  nos  jours  ;  mais  il  y  a  toujours  eu 
des  zones  littorales  et  des  zones  pélagiques,  des  fonds  va¬ 
seux  et  des  espaces  recouverts  par  des  récifs  de  polypiers. 
A  chacune  de  ces  divisions  correspond,  dans  les  océans 
actuels,  une  faune  particulière  plus  spécialement  adaptée 
au  milieu  qu’elle  habite,  et  les  travaux  les  plus  récents  nous 
montrent  qu’il  en  était  déjà  ainsi  à  l’époque  jurassique. 
Dès  lors,  on  comprend  facilement  que  des  dépôts  de  même 
âge  puissent  présenter  des  faunes  différentes,  suivant  les 
points  où  ils  se  sont  formés,  et  que  réciproquement  deux 
dépôts  d’âge  différent  puissent  renfermer  des  fossiles 
d’espèces  très  voisines,  parfois  même  identiques,  lorsque 
les  conditions  dans  lesquelles  ceux-ci  ont  vécu  se  sont 
trouvées  les  mêmes.  Ce  principe  n’avait  pas  encore  été 
mis  suffisamment  en  lumière  au  temps  du  frère  Ogérien, 
et  s’il  l’a  méconnu,  il  ne  faut  pas  lui  reprocher  trop  sévè¬ 
rement  les  erreurs  dans  lesquelles  il  est  tombé  de  ce  lait  ; 
son  tort  véritable  est  de  n’avoir  pas  pris  soin  de  corrobo¬ 
rer  ses  assertions  par  des  observations  plus  nombreuses 
et  plus  attentives,  et  d’avoir  trop  cru  à  la  parole  de  ses 


devanciers,  car,  avant  lui,  d’Orbigny  et  Étallon  s’étaient 
trompés  de  la  même  façon.  Mais  il  faut  bien  aussi  recon¬ 
naître  que  celte  troisième  partie  de  Y  Histoire  naturelle 
du  Jura  n’est  pas  sans  mérite;  à  côté  d’interprétalions 
défectueuses  sur  l’âge  de  certaines  couches  ou  sur  la 
cause  de  certains  phénomènes,  elle  renferme  un  très 
grand  nombre  de  remarques  judicieuses  et  d’indications 
exactes  qui  sont  demeurées  acquises  à  la  stratigraphie  de 
la  région,  et  que  les  éludes  entreprises  depuis  ont  confir¬ 
mées.  Ajoutons  enfin  qu’Ogérien  a  dressé  la  première 
carte  géologique  du  Jura,  et  que  cette  carte  a  été  depuis 
des  plus  utiles,  pour  établir  celles  que  le  service  des  mines  a 
fait  exécuter  en  ces  dernières  années  ;  elle  n’est  plus  elle- 
même  à  la  hauteur  de  la  science;  cela  est  certain,  comme 
toute  cette  partie  de  l’ouvrage  elle  a  vieilli,  et  c’est  le  plus 
grand  reproche  que  l’on  puisse  adresser  à  toutes  deux. 
C’est  là  d’ailleurs  la  destinée  commune  de  toutes  les  œu¬ 
vres  scientifiques,  elles  sont  comme  des  degrés  que  la 
science  dépasse  en  s’élevant  sans  cesse  plus  haut. 

Les  écrits  scientifiques,  même  les  meilleurs  et  les  plus 
remarquables,  s’oublient  rapidement,  mais  lorsqu’ils  sor¬ 
tent  du  commun,  lorsqu’ils  ont  fait  connaître  quelques 
grandes  découvertes  ou  exposé  des  faits  nouveaux  ou  des 
idées  nouvelles,  les  noms  de  leurs  auteurs  restent  dans  la 
mémoire  des  générations.  On  ne  lit  plus  aujourd’hui  ni 
Linné,  ni  Lamarck,  ni  même  Cuvier;  mais  ces  illustres  sa¬ 
vants  vivront  toujours  dans  le  souvenir  des  hommes, 
parce  qu’ils  ont  été  des  initiateurs  et  qu’ils  ont  fait  accom¬ 
plir  à  la  science  de  grands  progrès.  Sur  un  théâtre  plus 
modeste  et  dans  un  rang  secondaire,  le  frère  Ogérien  fut 
aussi  un  initiateur,  son  œuvre  marque  une  des  étapes  de 
l’histoire  scientifique  de  la  province,  et  il  a  bien  mérité 
qu’on  ne  laisse  pas  tomber  son  nom  dans  l’oubli. 
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SES  TRAVAUX  AU  PAYS  DE  MONTBÉLIARD 

(1558-1634) 


Par  M.  Jules  GAUTHIER 

MEMBRE  RÉSIDANT 


(Séance  du  14  décembre  1894) 


Si  Montbéliard,  détaché  au  xve  siècle,  parle  caprice  d'un 
mariage,  des  destinées  d’une  région  dont  il  avait  toujours 
partagé  les  mœurs,  conserve  encore  à  présent  un  goût  de 
terroir  tout  à  fait  caractérisé,  il  le  doit  à  la  maison  de 
Wurtemberg,  aux  officiers  et  aux  fonctionnaires  de  tout 
rang  que  celle-ci  y  envoya  naguère  du  fond  de  la  Souabe. 
Jamais  la  langue  allemande  n’y  prédomina,  malgré 
cette  souveraineté  accidentelle,  mais  nombre  d’usages, 
de  vocables,  d’institutions,  furent  transportés  momenta¬ 
nément  des  rives  du  Neckar  sur  celles  du  Doubs;  de  là 
celle  physionomie  particulière  des  habitations  ou  des 
meubles  anciens,  ces  vestiges  de  costumes  de  la  Forêt- 
Noire  que  montrent  encore  certains  villages  des  cantons 
d’Audincourt,  d’IIéricourl  ou  de  Montbéliard. 
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Parmi  ceux  qui  contribuèrent  davantage  à  donner  à  l’an¬ 
cien  comté  de  Montbéliard  l’empreinte  et  la  saveur  origi¬ 
nales  que  gardent  ses  vieux  châteaux,  ses  temples,  ses 
maisons  bourgeoises,  vient  en  première  ligne  un  construc¬ 
teur  émérite,  véritable  artiste,  qu’employèrent  dans  tous 
leurs  domaines  les  princes  de  Wurtemberg  de  la  fin  du 
xvie  siècle  et  du  début  du  xvne,  l’architecte  Henri  Schick- 
nardt. 


I. 

Fils  et  petit-fils  de  deux  sculpteurs  de  talent  qui,  sous 
le  titre  modeste  de  «  menuisiers,  »  ont  ciselé  dans  mainte 
église  de  Souabe  des  boiseries  et  des  stalles,  Henri  Scliick- 
hardt,  fils  de  Luc,  naquit  à  Herrenberg  le  5  février  1558.  A 
vingt  ans,  il  est  à  Stuttgardt,  dans  l'atelier  de  Georges  Beer, 
architecte  du  prince,  qui  l’associe  à  ses  travaux  et  l’em¬ 
ploie  encore  en  1581  à  la  construction  du  «  Lusthaus  » 
(maison  de  plaisir),  qui  valut  à  ce  maître  d’être  rangé  parmi 
les  grands  architectes  de  la  Renaissance. 

En  1584,  Henri  Schickhardt  épouse  la  fille  de  Gruninger, 
bourgmestre  d’IIerrenberg,  et  est  élu  peu  de  temps  après 
au  magistrat  et  au  conseil  communal  de  son  propre  pays; 
ces  événements  le  fixèrent  désormais,  par  ses  propriétés  et 
ses  intérêts,  dans  la  petite  ville  où  il  avait  pris  naissance. 
11  ne  manque  pas  de  s’occuper  au  dehors:  en  1588  et  1589, 
il  travaille  pour  la  ville  d’Esslingen;  en  1590,  il  construit 
des  maisons  particulières  à  Rottenburg  sur  le  Neckar,  et 
à  Colmar.  A  la  même  date,  Beer  le  rappelle  auprès  de  lui, 
le  duc  Louis  de  Wurtemberg  les  envoie  tous  deux,  en  au¬ 
tomne,  à  Schiltach,  petite  ville  wurtembergeoise  autrefois, 
aujourd’hui  badoise,  pour  diriger  les  habitants  dans  la  re¬ 
construction  de  leurs  habitations  détruites  par  un  immense 
incendie.  Durant  cette  mission,  Schickhardt  jeta  en  1591 
les  fondements  des  forteresses  d’Hohentwiel,  Hohen-As- 


perg  et  Hoben-Tübingen,  et  exécuta  aussi  un  plan  en  re¬ 
lief  et  en  perspective  d’Hohentwiel.  Sous  les  ordres  de 
Georges  Beer,  il  travaille  en  1593  aux  bâtiments  du  col¬ 
lège  illustre  de  Tubingue.  La  même  année,  le  duc  envoie  le 
jeune  architecte  dans  le  comté  de  Montbéliard,  où  Scliick- 
liardt  fut  en  contact  avec  le  duc  Frédéric  1er,  successeur 
du  prince  Louis  au  trône  de  Wurtemberg,  dans  lequel  il 
trouva  bientôt  un  zélé  protecteur.  Frédéric,  qui  gouvernait 
à  la  fois  le  duché  et  le  comté  depuis  le  mois  d’août  1593,  le 
substitua  peu  à  peu  à  l’architecte  Beer  (mort  le  15  juillet 
de  Fan  1600),  et,  aimant  plus  à  bâtir  qu’aucun  prince  wur- 
tembergeois,  l’occupa  aux  travaux  les  plus  variés. 

Pour  attirer  complètement  Schickhardt  à  Stuttgardt,  son 
nouveau  maître  lui  fit  présent,  en  1596,  d’une  place  à  bâtir 
et  de  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  construire  une 
maison.  Préparé  à  de  plus  grandes  entreprises,  Schickhardt 
fit  à  ses  frais,  en  janvier  1598,  un  voyage  d’études  dans  la 
haute  Italie.  D’après  un  album  de  croquis  que  possède  en¬ 
core  la  Bibliothèque  royale  de  Stuttgardt,  le  maître  parcou¬ 
rut  tour  à  tour  Ulm,  Augsbourg,  Trente,  Venise,  Padoue, 
Mantoue,  Vérone,  Casai  (en  Montferrat),  Milan,  y  visitant 
avec  autant  d’intérêt  les  palais  et  les  églises  que  les  na¬ 
vires,  les  travaux  d’hydraulique,  les  forteresses  et  les 
ponts.  A  son  retour,  et  dans  la  même  année,  aidé  de  son 
frère,  il  mesura  de  Cannstadt  à  Heilbronn  le  cours  du 
Neckar,  que  le  duc  Frédéric  s’occupait  à  canaliser,  et  en 
dessina  la  topographie.  En  1599,  Schickhardt  revoit  l’Italie 
à  la  suite  de  son  souverain,  qui  l’emmène  avec  plusieurs 
pages,  le  forestier  d’Urach,  Jean  de  Bulach  et  le  musicien 
Wolff  Ganss.  La  petite  caravane  partit  le  13  novembre  de 
Stuttgardt,  par  Bregenz,  Feldkirch  et  Coire,  gagna  Milan, 
Pavie,  Gènes,  Massa,  Pise,  Sienne,  puis  Rome.  Elle  revint 
de  ce  voyage  par  Spolète,  Ancône,  Ferrare,  Mantoue,  \  é- 
rone,  Vicence,  Padoue,  Venise,  Trente,  Inspruck,  Kempten, 
Schaffhouse,  Bâle  et  Montbéliard,  et  par  l’Alsace  et  Bâle, 
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regagna  Stuttgardt,  où  elle  rentra  le  7  mai  1600.  Cette  fois 
encore,  Schickhardt  traduisit  sur  des  albums  ses  impres¬ 
sions  de  voyage,  non  point  en  récits,  mais  en  croquis  à  la 
plume,  à  l’encre  de  Chine,  où  l’on  ne  sait  qu’admirer  da¬ 
vantage  de  la  finesse  de  son  esprit,  qui  choisit  partout  les 
monuments  ou  les  statues  les  plus  remarquables,  ou  de 
l’art  de  son  crayon  ou  de  sa  plume,  qui  les  traduit  avec 
une  impeccable  fidélité.  Mais  non  content  de  ces  représen¬ 
tations  graphiques,  Schickhardt  voulut  consigner  le  sou¬ 
venir  de  toutes  les  merveilles  entrevues  ou  visitées  dans 
un  court  récit  publié  en  latin,  à  Montbéliard,  en  1602,  sous 
le  titre  d 'lier  italicum. 

De  pareilles  explorations,  entreprises  dans  les  meilleures 
conditions  qu’on  pût  souhaiter  il  y  a  trois  siècles,  le  bon 
accueil  reçu  dans  toutes  les  cours  où  le  prince  Frédéric  et 
son  escorte  sont  partout  fêtés,  devaient  munir  l’architecte 
wurtembergeois  d’un  complément  d’instruction  technique 
qui  lui  permettrait  de  remplir  ses  fonctions  d'architecte 
du  prince  (ou  directeur  des  bâtiments)  d’une  manière  ex¬ 
ceptionnellement  distinguée.  Notons  en  passant  que  Schick¬ 
hardt  s’était  préoccupé  dès  sa  jeunesse  de  renforcer  ses 
connaissances  techniques  par  l’étude  de  tous  les  maîtres 
architectes,  de  Vitruve  à  Palladio  et  à  Serlio,  sans  négliger 
Philibert  Delorme,  Jacques  Androuet  du  Cerceau,  Jacques 
Besson,  Boillot,  d’aulres  encore  ;  le  catalogue  de  sa  biblio¬ 
thèque  en  témoigne.  En  1604,  Schickhardt  entreprend  avec 
le  duc  deux  nouveaux  voyages,  l’un  autour  du  duché  de 
Wurtemberg,  l’autre,  de  quinze  jours,  autour  du  comté 
de  Montbéliard. 

Dans  un  Inventarium  où  Henri  Schickhardt  a  résumé 
par  une  sorte  d’autobiographie  et  sa  vie,  et  ses  travaux, 
et  le  détail  de  sa  fortune  et  de  son  mobilier,  l’architecte  a 
décrit  et  dessiné,  de  1630  à  1632,  tout  ce  qu’il  avait  bâti 
durant  quarante  années.  En  racontant  ses  entreprises, 
Henri  Schickhardt,  nature  franche  et  loyale,  n’hésite  pas 
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à  mentionner  les  aides  qui  l’ont,  assisté  dans  ses  travaux; 
mais  tout  en  faisant  la  part  de  ces  auxiliaires,  on  est  obligé 
de  reconnaître  dans  notre  artiste  une  merveilleuse  activité 
et  une  fécondité  surprenante  en  créations  de  toute  sorte. 
11  bâtit  tour  à  tour  pour  le  duc  Frédéric  les  bains  de  Boll 
près  Gôppingen  en  1596,  en  1598  et  1599  il  agrandit,  en  en 
doublant  la  surface,  la  ville  de  Montbéliard,  puis,  en  1601, 
y  éleva  le  temple  neuf  de  Saint-Martin.  En  1599,  il  donne 
des  plans  à  la  petite  ville  de  Freudenstadt  dans  la  Forêt- 
Noire,  et  y  construit  peu  de  temps  après  une  singulière 
église  dont  les  deux  nefs,  se  coupant  à  angle  droit  comme 
les  deux  règles  d’une  équerre,  permettent  aux  deux  sexes 
séparés  de  voir  en  même  temps  le  célébrant  à  l’autel  sans 
se  voir  eux-mêmes.  Dans  ce  dernier  édifice  comme  dans 
beaucoup  d’autres  bâtisses  de  Schickhardt,  le  style  go¬ 
thique  expirant  mêle  ses  formes  et  ses  motifs  tradition¬ 
nels  aux  gracieuses  rénovations  de  la  Renaissance. 

Au  retour  d’Italie,  le  duc  Frédéric  donne  à  son  architecte 
l’occasion  d’introduire  en  Souabe  les  élégantes  créations 
de  l’architecture  italienne;  au  sud-ouest  du  vieux  château 
de  Stuttgardt,  il  lui  confie  la  superbe  ordonnance  du  «  Mar- 
stall,  »  dont  les  écuries  princières  étaient  surmontées  de 
deux  étages  de  belles  et  vastes  salles  de  réception.  On 
n’a  plus  aujourd’hui  que  des  plans  et  dessins  de  ce  ma¬ 
gnifique  pavillon,  entamé  en  1757  par  un  incendie,  anéanti 
de  1779  à  1782  ;  mais  ces  dessins  permettent  de  juger  l’œu¬ 
vre  comme  un  morceau  capital  où  se  révélaient  aussi  bien 
l’habileté  du  constructeur  que  le  talent  consommé  de  l’ar¬ 
tiste,  qui  avait  su  concilier  dans  une  heureuse  synthèse  les 
traditions  du  moyen  âge  allemand  et  de  la  Renaissance 
italienne.  La  décoration  de  ce  bâtiment,  empruntée  aux 
meilleurs  auteurs,  rappelait  par  certains  côtés  Jean  Goujon 
et  Palladio,  commentés  et  raccordés  par  les  ingénieux  ar¬ 
tifices  de  l’architecte  wurtembergeois. 

Quand  le  duc  Frédéric,  qui  avait  littéralement  accablé 
année  1894.  IC 


do  commandes  Henri  Schickhardl,  son  favori,  mourut  en 
1608,  son  successeur  Jean-Frédéric  lui  continua  la  même 
confiance.  Sur  la  place  de  la  résidence  actuelle,  à  côté  de 
la  «  Stiftkirche,  »  il  lui  commanda  les  plans  d’un  nouveau 
palais  déjà  ébauché  par  son  prédécesseur,  mais  que  les 
temps  difficiles  firent  suspendre  en  1624.  Schickhardt  bâ¬ 
tit  sans  relâche,  ici  la  tour  de  Cannstadt  (1609),  là  les  bains 
de  Teinach  (1617);  à  Tübingen,  la  même  année,  il  donne 
l’esquisse  architecturale  de  la  fontaine  du  marché,  que 
sculpte  le  Stuttgartois  Georges  Mulle.  Je  ne  puis  aborder 
le  détail  de  tout  ce  qu’il  construit  ou  répare  de  lavoirs,  de 
jardins,  de  maisons  de  justice,  de  moulins  ou  de  presby¬ 
tères,  de  ponts,  de  portes,  d’hôtels  des  monnaies,  de  mi¬ 
nes,  de  papeteries;  il  excelle  comme  mécanicien  en  tra¬ 
vaux  hydrauliques  ;  comme  ingénieur  militaire  ou  carto¬ 
graphe,  il  dresse  des  plans  de  fortifications  ou  lève  la 
carte  des  territoires  et  des  frontières  avec  une  rare  com¬ 
pétence;  témoin  ces  fortifications  et  cette  carte  de  Montbé¬ 
liard  dont  nous  aurons  encore  à  parler.  Outre  les  princes 
régnants,  les  gentilshommes  et  les  bourgeois  utilisent  son 
savoir-faire,  qui  pour  des  manoirs,  qui  pour  des  hôtels  de 
ville,  des  églises  ou  des  écoles.  Les  places  de  Stultgardt 
montrent  encore  avec  orgueil  maintes  jolies  maisons  con¬ 
çues  par  Schickhardt,  avec  une  ornementation  qui  fait  va¬ 
loir  la  correction  et  la  simplicité  de  leurs  grandes  lignes. 
A  l’étranger,  sa  réputation  est  telle,  que  le  comte  de  Ilohen- 
lohe,  les  villes  impériales  d’Ulm,  Esslingen  et  Worms  ré¬ 
clament  ses  services;  l’empereur  Rodolphe  II  le  nomme 
d’une  commission  qui  doit  fortifier  en  Alsace  la  ville 
d’Ensisheim.  En  1611 ,  l’archiduc  Maximilien  du  Tyrol 
le  mande  comme  ingénieur  militaire,  mais,  pour  des  rai¬ 
sons  politiques,  le  duc  de  Wurtemberg  lui  interdit  d’ac¬ 
cepter. 

Toute  cette  vie  de  travail  acharné  et  intelligent  fut  récom¬ 
pensée  par  l’estime  et  les  libéralité  des  princess  ;  et  c’est 


par  douzaines  que  Y  Inventarium ,  dont  nous  avons  parlé,  en¬ 
registrera  la  description  et  l’image  des  pièces  d’orfèvrerie 
ou  d’armures  offertes  à  Schickhardt  par  ses  nobles  clients. 
La  fortune  lui  vint  en  outre,  et  il  fut  de  son  temps  l’un  des 
plus  riches  de  la  bourgeoisie  souabe.  Dans  un  temps  où 
1  Europe  était  profondément  troublée  par  la  guerre  de 
Trente  ans,  Schickhardt  devait  mourir  de  mort  violente. 
Au  lendemain  de  la  bataille  de  Nordlingen,  en  septembre 
1634,  les  Impériaux  et  les  Bavarois  se  jetèrent  sur  le  Wur¬ 
temberg  en  y  semant  le  meurtre  et  l'incendie.  Le  vieil  ar¬ 
chitecte,  rentré  dans  sa  maison  d’Herrenberg,  la  vit  au 
mois  de  décembre  envahie  par  des  soldats  ;  il  veut  proté¬ 
ger  contre  leurs  brutalités  une  de  ses  parentes  ;  l’un  d’eux 
le  blesse  à  la  tête  d’un  coup  de  hache,  un  autre  lui  entaille 
la  poitrine  d’un  coup  d’épée;  après  trois  semaines  d’ago¬ 
nie,  Henri  Schickhardt  mourut,  âgé  de  soixante-seize  ans, 
le  31  décembre  1634.  Nous  avons  emprunté  sa  rapide  bio¬ 
graphie  à  l’intéressant  volume  que  vient  de  faire  paraître 
il  y  a  quelques  semaines,  sur  les  artistes  wurtembergeois, 
M.  le  docteur  A.  Wintterlin,  conservateur  à  la  bibliothèque 
royale  de  Stuttgardt,  dont  la  courtoise  amabilité  nous  a 
fait  connaître  les  manuscrits  inédits  de  l’artiste,  et  par 
suite  les  travaux  d’architecture  qu’il  a  exécutés  de  1593 
à  1616,  dans  le  comté  de  Montbéliard. 


11. 

Bien  que  les  historiens  du  pays  de  Montbéliard  aient 
connu  et  mentionné  de  façon  plus  ou  moins  exacte  le  pas¬ 
sage  et  les  constructions  de  Henri  Schickhardt,  les  indica¬ 
tions  qu’ils  donnent  sont  assez  peu  complètes,  pour  qu’il 
soit  utile  de  les  coordonner  et  de  les  grouper  ici,  en  lais¬ 
sant  la  parole  à  Schickhardt  lui-même.  En  tète  de  Y  Inven¬ 
tarium  plusieurs  fois  mentionné  déjà,  notre  constructeur 


a  résumé  sous  ce  Litre  tous  ses  travaux  d’architecture^)  : 

«  Catalogue  actuel  de  ce  que  moi,  Henri  Schickhardt,  avec 
l’aide  gracieuse  de  Dieu,  j’ai  bâti  dans  l’espace  de  quarante 
années  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur  du  pays,  jusqu’à  Tan¬ 
née  1632. 

«  1598.  A  Montbéliard,  Son  Altesse  Sérénissime  Je  noble 
«  prince  et  seigneur  messire  Frédéric,  duc  de  Wurtemberg, 

«  a  bâti  et  fortifié  la  nouvelle  ville  qui  auparavant  était  seu- 
«  lement  occupée  par  des  jardins  et  des  prairies,  pour  la¬ 
ce  quelle  ville  j’ai  fait  le  plan,  pavé  et  distribué  les  lues. 

«  Cette  ville  est  entourée  de  profonds  fossés,  de  murs  et  de 
«  bastions,  et  date  du  28  octobre  de  l’année  1598.  On  a 
«  commencé  les  fossés  et  les  murs  le  28  octobre  1598,  et 
«  peu  après  le  collège  a  été  entrepris,  et  aussi  peu  api  es 
<  beaucoup  de  maisons  bourgeoises  se  sont  bâties  dans 
«  ladite  nouvelle  ville. 

«  —  Le  30  septembre  de  l’an  1599  est  né  le  premier  en- 
«  fant,  dans  ces  nouveaux  quartiers. 

«  1606.  A  Blamont,  j’ai  fait  un  plan  et  un  dessin  pour 
«  la  nouvelle  ville  projetée  autour  du  château.  .1  y  étais 
«  arrivé  en  1606,  mais  peu  après,  la  mort  de  Son  Altesse 
«  fit  périmer  les  pouvoirs  qu’elle  avait  donnés. 

«  AClerval,  dépendance  du  comté  de  Montbéliard,  au  mois 
cc  d’octobre  de  1590,  tout  a  été  brûlé  jusqu’au  sol,  excepté 
«  les  églises.  Alors  le  duc  Frédéric  et  moi  sortîmes  à  cheval 
«  de  Montbéliard  pour  aller  aviser  sur  place  aux  moyens 
«  de  rebâtir.  Son  Altesse  Sérénissime  a  fait  distribuer  du 
«  bois,  des  denrées  et  des  secours  d’argent,  pour  que  les 
«  pauvres  habitants  puissent  relever  leurs  maisons.... 

«  Eglises  que  moi,  Henri  Schickhardt,  ai  bâties  à  neuf 
«  avec  l’aide  gracieuse  de  Dieu. 


(1)  Les  mentions  concernant  Montbéliard  consignées  dans  Vlnven- 
lariurn  (ms.  562  des  in-fol.  de  la  bibliothèque  de  Stuttgardt)  figurent 
aux  fol.  149,  154  v°,  150,  158  v°,  170-172,  170,  178,  181,  183-187,  189,  194, 
195,  200,  202  v°,  203,  205  V,  208,  213,214  et  217  de  ce  manuscrit. 
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«  A  Montbéliard,  la  nouvelle  église  de  Saint-Martin.  La 
«  première  pierre  en  a  été  posée  le  5  mars  de  l’an  1601. 

«  Elle  est  longue  de  138  et  large  de  66  pieds.  L’étage  de 
«  pierre  mesure  4-0  pieds  de  haut.  Elle  a  coûté  jusqu’à  com- 
«  plet  achèvement  23,276  francs  4  gros  1  denier,  55  bi- 
«  chots  de  blé  et  17  bichots  d’avoine. 

«  A  Etobon,  l’église  bâtie  nouvellement  dans  ce  village 
«  où  il  n’y  en  avait  point,  est  longue  de  60  pieds,  large 
«  de  30;  l’étage  de  pierre  mesure  20  pieds.  Pour  bâtir  cette 
«  église,  la  commune  a  donné  et  conduit  tout  le  bois  né- 
«  cessaire,  tiré  de  ses  forêts  les  pierres  de  taille,  les  moel- 
«  Ions,  le  sable  et  la  chaux.  Les  frais,  non  compris  le  ter- 
«  rain,  se  sont  élevés  à  650  francs  et  4  bichots  de  blé. 

«  A  Blamont,  le  clocher  a  été  bâti  tout  à  neut;  l’église, 
«  sauf  les  grosses  maçonneries,  a  été  complètement  re- 
«  faite. 

«  Le  collège  de  Montbéliard  a  été  bâti  dans  la  nouvelle 
«  ville,  aussi  par  ordre  du  duc  Frédéric. 

«  J’ai  beaucoup  bâti  dans  les  châteaux  suivants,  et  fait 
«  de  grandes  constructions  dans  certains  d'entre  eux  :  A 
«  Montbéliard,  Blamont,  Granges,  lléricourt,  Passavant, 
«  Magny-d’Anigon,  Franquemont. 

«  Pour  les  forteresses,  il  en  est  que  j’ai  bâties  en  partie, 
«  j’ai  fait  des  plans  pour  certaines,  donné  mon  opinion 
«  pour  d’autres. 

«  A  Montbéliard,  à  la  nouvelle  ville  (comme  il  a  déjà 
«  été  dit  plus  haut),  j’ai  fait  les  fossés,  les  remparts  et  les 
«  bastions. 

«  Comme  Blamont  doit  être  fortifié,  j’en  ai  tracé  le  plan, 
«  me  bornant  à  faire  creuser  et  tailler  en  majeure  partie 
«  dans  le  roc  vif  le  fossé  du  château. 

«  A  Montbéliard  j’ai  bâti  une  papeterie,  par  la  gracieuse 
«  permission  du  Duc,  la  où  il  n’y  en  avait  pas  auparavant. 
«  Son  Altesse  Sérénissime  m’en  a  généreusement  payé  les 
«  frais,  en  me  donnant  280  fr.  et  20  rames  de  papier. 
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«  Moulins  construits  à  neuf. 

«  Bavans,  moulin  à  blé  bâti  à  neuf. 

«  L’an  1620  j’ai  construit  à  messire  le  grand  majordome 
«  Hans-Georges  de  Breinighofen  un  moulin  dont  on  n’avait 
«  pas  encore  vu  le  pareil. 

«  A  Bavans,  dans  la  seigneurie  d’Héricourt,  des  moulins 
«  à  égrugeoirs  et  un  canal. 

«  A  Villars,  de  la  seigneurie  de  Blamont,  les  canaux; 

«  leurs  accessoires  et  les  dépendances  du  moulin  ont  été 
«  faits  à  neuf. 

«  A  Nommay,  de  la  seigneurie  de  Montbéliard,  un  rnou- 
«  lin  à  égrugeoirs  a  été  édifié  à  neuf  l’an  1599;  outre  les 
«bois  fournis  gratuitement,  les  frais  se  sont  élevés  à 
«  1,500  fr.,  outre  quelques  bichots  de  blé. 

«  A  Seloncourt,  du  comté  de  Montbéliard,  construit  un 
«  moulin  neuf. 

«  A  Franquemont,  nombreuses  constructions  au  moulin, 
«  ainsi  qu’au  moulin  de  Villars,  dans  la  seigneurie  de  Clé- 
«  mont. 

«  Mines. 

«  A  Saunot,  en  Bourgogne,  les  travaux  de  la  mine  de 
«  houille  qu’il  y  a  quelques  années  le  duc  Frédéric  a  com- 
«  mencé  défaire  extraire  avaient  faitrencontrer  avec  grande 
«  utilité  beaucoup  de  sel;  mais  comme  la  saline  avait  été 
«  mal  bâtie,  la  forte  odeur  de  soufre  qui  se  communiquait 
«  de  la  houille  au  soufre,  rendait  le  sel  bon  à  jeter  au  feu. 
«  On  s’en  plaignit  à  moi,  et  avec  l’aide  de  Dieu,  par  le 
«  moyen  d’une  cheminée  particulière,  j’ai  remédié  en  deux 
«  jours,  de  sorte  que  sans  souffrir  désormais  d’aucune 
«  odeur  on  a  pu  extraire  plus  de  sel  que  de  houille. 

«  Ponts  bâtis  à  neuf. 

«  A  Sochaux,  l’an  1607,  un  pont  de  pierre  a  été  bâti  a 
«  neuf  de  fond  en  comble,  sur  le  cours  d’eau. 

«  A  Montbéliard,  dans  la  vieille  ville,  près  dumoulin  j’ai 
«  élevé  un  nouveau  pont  entièrement  de  pierre. 


«  Au  château  de  Montbéliard,  en  l’an....  j’ai  construit  un 
«  nouveau  pont,  un  pont-levis  tournant  et  des  fossés. 

«  A  Blamont,  nouveaux  fossés  au  château  et  pont  pour 
«  les  franchir. 

«  A  Montbéliard,  dans  la  nouvelle  ville,  fait  deux  nou- 
«  veaux  ponts. 

«  Travaux  hydrauliques. 

«  A  Bavans,  construit  un  canal  unique  mesurant  80  pieds 
«  de  long. 

«  Jardins  de  plaisance. 

«  A  Montbéliard,  j’ai  beaucoup  bâti  dans  le  jardin  du 
«  Prince,  et  j’y  ai  construit  une  maison  de  plaisance. 

«  Sources  captées. 

«  J’ai  conduit  à  Montbéliard,  par  un  système  de  pompes, 
«  l’eau  d’un  puits  nouvellement  creusé  à  une  grande  hau- 
«  leur  jusqu’au  château. 

«  Fontaines  et  citernes. 

«  Dans  le  jardin  de  plaisance  du  Prince,  j’ai  creusé  un 
<i  puits  et  bâti  une  pompe  tout  à  neuf. 

«  Citernes  créées  à  Montbéliard  près  du  logis  des  gen- 
«  tilshommes,  près  de  l’arsenal,  sous  la  Crotte,  loutes  ces 
«  citernes  donnent  de  l’excellente  eau. 

«  Presbytères. 

«  A  Abbévillers,  seigneurie  de  Montbéliard,  j’ai  bâti  à 
«  neuf  le  presbytère  de  fond  en  comble. 

«  A  Montécheroux,  seigneurie  de  Blamont,  de  même. 

«  [ Bâtiments  divers.) 

«  A  Belfort,  un  hôtel  de  ville  neut  de  trois  étages  de 

«  pierre,  avec  colonnes,  1600. 

«  A  Montbéliard,  au  château,  le  nouveau  bâtiment  nommé 
«  le  logis  des  gentilshommes,  l’arsenal,  les  nouveaux  iossés, 
«  les  ponts-levis,  le  pavillon  de  chasse,  la  maison  de  plai- 
«  sance  dans  le  jardin  du  Prince,  la  maison  des  Souabes, 
»  une  serre,  le  four  banal  de  la  ville,  une  maison  contiguë 
«  à  l’une  des  portes,  le  pavillon  des  arbalétriers,  celui  dos 


«  ferblantiers,  sans  compter  les  églises  décrites  plus  haut. 

«  Tout  cela,  je  l’ai  bâti  à  neuf  de  fond  en  comble. 

«  J’ai  fait  une  visite  générale  du  comté  de  Montbéliard 
«  et  des  seigneuries  de  Blamont,  Iléricourt,  Chàtelot, 

«  Granges,  Etobon,  Magny-d’Anigon,  Clerval,  Passavant  et 
«  Clémont.  Ces  dix  seigneuries  n’ont  pas  été  seulement 
«  parcourues  à  cheval,  mais  visitées  jusqu’aux  extrêmes 
«  limites,  où  ces  seigneuries  touchent  aux  seigneuries 
«  étrangères;  j’ai  tout  utilisé.  Nous  avons  décrit  avec  soin 
«  d'une  borne  à  l’autre  tout  ce  qui  existe  en  villes,  châteaux, 

«  villages,  bois,  cours  d’eau  et  seigneuries  à  droite  et  à 
«  gauche. Pour  cevoyage  nous  avons  employé  quinze  jours. 

«  Le  duc  Louis  m’a  envoyé  derechef  à  Montbéliard  le 
«  30  avril  de  l’an  1393,  avec  un  valet  à  cheval,  la  première 
«  fois  chez  le  comte  et  ensuite  à  Montbéliard  même.  Là,  le 
«  comte  Frédéric  m’a  donné  une  gratification  de  40  rixdales. 

«  Le  duc  Frédéric  est  venu  à  Montbéliard  l’an  1602  et  a 
«  examiné  en  détail  tous  les  bâtiments  existants,  et  â  ce 
«  sujet  Son  Altesse  Sérénissime  m’a  demandé  comment  je 
«  m’arrangeais  avec  les  gens  des  corporations  ouvrières 
«  de  Montbéliard.  Quoique  Son  Altesse  Sérénissime  fût 
«  là  en  personne,  elle  n’a  pu  amener  les  ouvriers  à  un  zèle 
«  suffisant. 

«  Alors  elle  me  déchargea  de  tout  autre  soin,  et  je  pus 
«  toute  la  journée  m’occuper  exclusivement  des  bâtisses; 

«  je  ne  laissais  tailler  aucun  morceau  de  pierre  sans  donner  ’ 
«  mon  avis,  de  sorte  que  je  m’entendais  avec  tous  les  ou- 
«  vriers  ;  ils  obéissaient  et  je  n’avais  plus  avec  eux  autant 
«  de  peine  qu’au  début.  Là-dessus,  Son  Altesse  Sérénissime 
«  s’informa  s’ils  se  montraient  aussi  reconnaissants  (cela 
«  lui  était  facile,  car  elle  était  là  toute  la  journée);  ma  ré- 
«  ponse  fut  :  Oui,  Votre  AlLesse  Sérénissime  et  Seigneur, 

«  ils  se  montrent  reconnaissants;  il  n’y  a  pas  longtemps 
«  que  l’un  d’eux  m’apportait  une  jolie  coupe  d’argent,  d’au- 
«  très  m’ont  offert  de  l’argent  monnayé.  J’en  atteste  Dieu, 
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«  aussi  vrai  que  je  suis  un  serviteur  intègre  du  Wurtemberg, 

«  je  n’ai  accepté  d’eux  tous  aucune  gratification,  car  j 'étais 
«  le  représentant  de  la  seigneurie.  J’ai  accepté  pourtant 
«  pour  mes  enfants  un  chapeau  plein  de  pommes,  de  poires 
«  et  de  noix,  et  quelques  bagatelles  semblables  que  je  ne 
«  pouvais  refuser  sans  leur  faire  affront.  Avec  l’aide  de 
«  Dieu,  je  m’en  rappellerai  avec  plaisir  toute  ma  vie.  Le  jour 
«  suivant  était  le  2  décembre  de  l’an  1604,  Son  Altesse  Séré- 
«  nissime  m’a  fait  présent  dans  ses  appartements  dune 
«  belle  coupe  dorée  pesant  34  demi-onces,  poids  de  Montbé- 
«  liard,  et  de 60  ducats,  en  me  disant  :  C’est  parce  que  vous 
«  n’avez  rien  accepté  des  gens  des  corporations  que  je  tiens 
«  à  me  montrer  reconnaissant.  Le  tout  valait  17  rixdales. 

«  Ces  Messieurs  de  Belfort  m’ont  payé  pour  la  construc- 
«  tion  de  leur  hôtel  de  ville,  l’an  1596,  4  rixdales  3  écus. 

«  Ceux  de  Montbéliard  m’ont  honoré,  moi  et  tous  mes 
«  enfants  et  descendants,  le  11  mai  de  l’an  1603,  du  droit 
«  de  bourgeoisie  et  m’ont  aussi  inscrit  sur  le  Livre  des 
«  Bourgeois.  De  ces  mêmes  droits  de  bourgeoisie  il  n’en 
«  est  pas  beaucoup  dans  l’empire  romain,  et  bien  des  gens 
«  qui  possèdent  20,000,  30,000  florins  et  davantage  peuvent, 
«  malgré  leur  bon  droit,  attendre  à  la  porte  pendant  un 
«  an  sans  les  obtenir. 

«  La  commune  de  Montbéliard,  comme  je  voulais  retour- 
«  ner  à  Stuttgardt  en  septembre  de  1  an  1608  avec  toute  ma 
«  maison,  m’a  honoré  d  une  coupe  avec  les  armes  de  la  ville, 
«  de  22  et  demi  demi-onces,  valant  en  tout  21  rixdales. 

«  Les  nouveaux  bourgeois  de  la  ville  neuve  qui  n’étaient 
«  pas  encore  devenus  très  nombreux,  m  ont,  le  10  octobie 
«  1655,  en  témoignage  de  leurs  sentiments  reconnaissants 
«  pour  ce  que  j’avais  fait  chez  eux,  gratifié  d  une  belle 
«  coupe  dorée  qui,  avec  le  couvercle,  pèse  31  demi-onces, 
«  soit  en  tout  34  rixdales  8  écus  (B.  » 


(1)  Dans  un  autre  passage  de  Vlnventarium,  au  mol  Argenterie-  I 


L’intérêt  de  cette  énumération  pour  l’histoire  locale 
n’écliappera  à  personne,  mais  il  me  reste  à  indiquer  d’au¬ 
tres  services  que  Schickhardt  a  rendus  de  son  vivant  au 
pays  de  Montbéliard,  et  que  ses  albums  rendent  encore 
aujourd’hui  à  l’histoire  et  à  l’archéologie  comtoise. 

Avec  son  intelligence  quasi  universelle,  l’artiste  wurtem- 
bergeois  avait  successivement  doté  Montbéliard  de  forti¬ 
fications  nouvelles,  en  doublant  l’étendue  primitive  de 
cette  ville,  d’un  temple  dont  les  belles  proportions  sont 
encore  appréciées,  d’un  collège  dont  la  cure  actuelle  de 
Montbéliard  conserve  une  aile,  et  dont  la  représentation 
est  gravée  sur  cuivre  dans  Y lier  italicum  de  1602,  tandis 
que  les  plans  sont  conservés  aux  archives  d’Etat  de  Stutt¬ 
gart  et  de  Ludwigsburg.  Une  charmante  maison  bâtie  au¬ 
près  de  Saint-Martin,  pour  la  famille  Forstner,  des  ponts, 
des  fontaines,  des  moulins,  des  papeteries  élevées  par¬ 
tout,  sur  le  Doubs  comme  sur  les  gros  ruisseaux  qui  bai¬ 
gnent  la  ville,  témoignaient  ou  témoignent  encore  de  son 
incroyable  activité.  En  1616,  il  en  donna  une  nouvelle 

149-158  v°,  Schickhardt  revient  sur  les  présents  qui  lui  sont  faits  à 
Montbéliard  et  en  donne  avec  le  dessin,  que  j’ai  jugé  utile  de  rapa¬ 
trier,  la  nouvelle  description  qui  suit  (pl.  I,  n°  I).  Quand  le  duc  Fré¬ 
déric  fut  arrivé  à  Montbéliard,  ayant  trouvé  que  les  bâtiments  avaient 
été  bien  avancés  à  grands  frais  et  mieux  faits  que  Sa  Grâce  princière 
ne  l’espérait,  Sa  Grâce  me  lit  gracieusement  don,  le  2  décembre  de  l’an 
1604,  de  cette  coupe  dorée,  contenant  60  ducats.  Que  le  Dieu  tout- 
puissant  le  rende  à  Son  Altesse  princière,  et  au  centuple! 

(N°  II).  Les  bourgeois  de  la  nouvelle  ville  de  Montbéliard  m’ont 
fait  don,  le  10  octobre  de  l’an  1615,  de  cette  coupe  pour  la  construction 
de  leur  ville.  Que  Dieu  me  le  pardonne,  je  l’ai  aussi  vendue  ! 

(N°  III).  Le  11  mai  de  l’an  1603,  les  Messieurs  de  Montbéliard  m’ont 
gratifié,  ainsi  que  mes  enfants,  du  droit  de  bourgeoisie,  qui  s’obtient 
d’ordinaire  à  grand  prix  et  par  un  long  séjour.  Quand,  en  septembre 
de  l’an  1608,  j’ai  quitté  avec  toute  ma  maison  Montbéliard  pour  Stutt- 
gardt,  MM.  les  bourgmestres  de  Montbéliard  m’ont  gratifié  de  cette 
coupe. 

(N°  IV).  Monsieur  le  vice-chancelier  IL  Carray,  de  Montbéliard,  m’a 
gratifié,  le  15  janvier  de  l’an  1607,  de  cette  petite  coupe  avec  deux 
ducats  dedans,  pour  avoir  fait  le  plan  de  sa  maison. 


preuve  en  dressant  de  toutes  pièces,  à  l’échelle  de  1/80, 000e, 
une  carte  complète  du  comté  de  Montbéliard  avec  toutes 
ses  dépendances,  ses  châteaux  forts,  ses  forêts,  ses  usines, 
même  toute  une  série  d’armoiries  pour  les  bourgs  de  Gran¬ 
ges,  de  l’Isle,  de  Passavant,  d’Elobon,  de  Clémont,  etc.,  qui 
jusqu’ici  faisaient  défaut  à  notre  armorial.  J’ai  pu  rapatrier 
et  publierai  bientôt  cet  intéressant  document  qui  manquait 
jusqu’ici  à  nos  collections  franc-comtoises,  l’original  sur 
vélin  appartenant  encore  à  la  bibliothèque  du  roi  de  Wur¬ 
temberg.  —  Schickhardt  jouissait  à  Montbéliard,  quand  il 
le  quitta  définitivement  en  1615,  d’une  réputation  et  d’une 
situation  exceptionnelles.  Le  prince  et  les  bourgeois  riva¬ 
lisaient  dans  leur  reconnaissance  pour  le  combler  de  ca¬ 
deaux,  de  coupes  et  de  hanaps  de  vermeil  ou  d’argent 
dont  l’architecte  lui-même  nous  a  donné  plus  haut  la  des¬ 
cription  dans  ses  manuscrits  (G'. 

On  le  voit,  la  mémoire  de  Henri  Schickhardt  mérite  de 
rester  chère  aux  habitants  de  Montbéliard,  et  s’ils  plaçaient 
quelque  jour  sur  un  de  leurs  édifices  une  plaque  à  la  mé¬ 
moire  d’un  grand  artiste  qui  fut  leur  concitoyen,  nous  se¬ 
rions  les  premiers  à  y  applaudir.  Mais  il  est  un  autre  mo¬ 
tif  pour  lequel  les  manuscrits  de  Schickhardt  nous  demeu¬ 
rent  précieux.  Sur  cinq  albums  où  il  avait  consigné  les 
croquis  de  ses  voyages  en  Allemagne,  Italie  et  Bourgogne, 
trois  seulement  survivent,  et  dans  l’un  d’eux  j’ai  repéré  et 
copié  trois  dessins  dont  l’intérêt  est  appréciable.  L'un 
représente  le  palais  Granvelle  de  Besançon;  le  second, 
le  portail  du  palais  de  justice,  élevé  par  Hugues  Sambin, 
avec  certains  détails  que  le  temps  a  détruits;  le  troi¬ 
sième,  la  tour  de  l’église  Notre-Dame  de  Dole,  avec  son  élé- 


(j)  y.  la  reproduction  des  gravures  de  VIter  italicum  de  Schickhardt 
reproduisant  le  temple  Saint-Martin  et  le  collège  de  Montbéliard,  dans 
Montbéliard  au  xviu0  siècle,  de  Cl.  Duvehnoy,  in-8°,  1891,  p.  56  et  230  ; 
voir  dans  le  même  volume  la  photogravure  de  la  maison  Forstner 
bâtie  par  notre  architecte,  p.  8i. 
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gante  lanterne  ajourée,  que  le  même  Sambin  avait  cons¬ 
truite,  et  que  le  canon  du  siège  de  Dole  de  1636  abattit,  à 
la  consternation  des  assiégés.  Je  joins  deux  de  ces  cro¬ 
quis  à  cette  notice  écourtée,  où  j’ai  essayé  de  faire  con¬ 
naître  l’œuvre  et  la  vie  de  Henri  Schickhardt  (0. 


(1)  Les  deux  croquis  du  portail  de  l’hôtel  de  ville  de  Besançon  (cour 
intérieure)  et  de  la  tour-clocher  de  l’église  Notre-Dame  de  Dole  sont  em¬ 
pruntés  aux  fol.  16  et  18  de  l’album  de  Schickhardt,  coté  C  (ou  8), 
comme  dans  la  bibliothèque  de  Stuttgardt  sous  la  cote  148  des  manus¬ 
crits  in-4°.  -- 

Outre  le  beau  volume  consacré  par  M.  A.  Wintterlin  aux  artistes 
wurtembergeois  sous  ce  titre  :  Wurtemberg ische  Kunstler  in  Lebens- 
bildern,  von  August  Wintterlin ,  StuUgart-Berün-Wien ,  1894  (1  vol. 
in-12,  avec  portraits,  de  498  p.),  j’ai  consulté  à  la  Bibliothèque  royale 
l' lnventar ium  de  H.  Schickard!  (in-folio,  n°  562)  et  ses  trois  albums 
de  voyages  (in-4°,  n°  148)  cités  plus  haut.  Aux  Archives  d’État  de 
Stuttgardt,  j’ai  parcouru  et  analysé  des  dossiers  contenant  de  nom¬ 
breux  textes  sur  les  travaux  de  Schickardt  en  Allemagne  et  à  Mont¬ 
béliard  (cotés  K  CXV,  Oberster  fas.  3). 

Je  renouvelle  ici  tous  mes  remerciements  à  M.  le  docteur  Wintter¬ 
lin,  conservateur  de  la  Bibliothèque  royale  de  Stuttgardt,  et  à  M.  le 
chevalier  de  Schlossperger,  directeur  des  Archives  d’État  et  de  la 
maison  de  Wurtemberg,  dont  l’extrême  bienveillance  m’a  libéralement 
ouvert,  en  juillet-août  1894,  au  cours  d’une  mission  dont  avait  bien 
voulu  me  charger  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique,  les  trésors 
de  leurs  très  importants  dépôts. 


Coupes  d’argent  doré  A  d’argent 

offertes  à  Henri  Schickhardt  par  les  princes  &  les  bourgeois  de  Montbéliard 


(I,  1604.  —  11.  1015.  —  III.  1608.  —  IV,  1607  ) 


Le  Clocher  de  N.-D.  de  Dole,  croquis  de  Henri  Schickhardt 

(vers  16OO) 


Portail  de  la  cour  intérieure  de  l’Hôtel  de  ville  de  Besançon 
croquis  de  Henri  Schickhardt  (vers  1600) 


LES  VOYAGES 


DE 

M.  MARCEL  MONNIER 


Par  M.  VUILLERMOZ 

MEMBRE  RÉSIDANT 


(Séance  du  15  novembre  1894) 


M.  Marcel  Monnier,  de  Jeurre  (Jura),  a  fait  hommage  à 
l’Académie  de  trois  ouvrages  dont  il  est  l’auteur,  intitulés, 
le  premier,  Un  printemps  sur  le  Pacifique.  Iles  llciwaï ,  le 
second,  Des  Andes  au  Para,  et  le  troisième,  Mission  Bin- 
ger,  France  noire. 

Voyageur  intrépide,  digne  émule  des  de  Brazza  et  des 
Henri  d’Orléans,  M.  Monnier  a  parcouru  le  monde  dans  tous 
les  sens  ;  ses  dernières  explorations,  malgré  les  ta  l  igues 
et  les  dangers  qu’il  a  dû  surmonter,  n  ont  ébranlé  ni  ses 
forces  ni  son  courage;  il  semble  même  qu  il  y  ait  puisé 
un  goût  de  plus  en  plus  vif  pour  les  expéditions  lointaines, 
car  il  vient  de  partir  pour  la  Chine,  où  il  compte  taire  un 
séjour  de  deux  années,  et  il  projette,  dit-on,  un  voyage  au 
pôle  nord. 

Ses  livres,  écrits  dans  un  style  élégant,  simple  et  ta¬ 
cite,  ont  été  couronnés  par  l’Académie  française  ;  ils  pren- 
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dront  rang  parmi  les  meilleures  relations  de  voyage  de 
notre  temps. 

C’est  en  1884  qu’il  a  visité  les  îles  Hawaï,  appelées  aussi 
îles  Sandwich,  du  nom  du  premier  lord  de  l’amirauté  au 
temps  de  leur  découverte  par  le  capitaine  Cook. 

Ces  îles,  seul  groupe  important  de  l’océan  Pacifique 
nord,  occupent  une  position  avantageuse  à  égale  distance 
à  peu  près  de  la  Californie,  du  Mexique,  de  la  Chine,  du 
Japon  et  des  archipels  méridionaux:  elles  sont  au  nombre 
de  douze,  dont  huit  seulement  sont  habitées;  les  autres 
restent  à  l’état  de  récifs. 

La  race,  autrefois  sanguinaire  (le  dernier  sacrifice  hu¬ 
main  ne  remonte  qu’à  une  soixantaine  d’années),  est  de¬ 
venue,  sous  l’influence  du  christianisme,  hospitalière, 
souriante  et  douce  ;  le  gouvernement  est  une  monarchie 
constitutionnelle;  le  roi  est  ami  du  progrès,  il  parle  bien 
l’anglais  et  s’habille  à  l’européenne,  au  moins  en  public. 

M.  Monnier  décrit  avec  un  grand  bonheur  d’expression 
ces  paysages  des  tropiques  qui  présentent  les  aspects  les 
plus  variés,  depuis  le  volcan,  avec  son  cratère  sans  cesse 
bouillonnant  et  son  fleuve  de  lave,  jusqu’aux  plages  tran¬ 
quilles  que  la  brise  de  mer  caresse  le  soir  sous  les  palmes 
des  cocotiers. 

Dans  l’ile  qui  porte  plus  spécialement  le  nom  d’Hawaï, 
il  salue  avec  émotion  le  monument  élevé  par  les  Anglais 
à  la  mémoire  du  capitaine  Cook,  qui  y  fut  assassiné  en  1778. 

Honolulu,  la  capitale,  est  moins  une  ville  qu’un  parc  aux 
allées  ombreuses.  «  Chaque  maison,  isolée  de  ses  voisines, 

«  se  prélasse,  dit  l’auteur,  au  milieu  d’un  jardin  et  dans 
«  un  épanouissement  de  fleurs  tel  qu’il  n’en  est  guère  de 
«  pareil  au  monde.  »  Sur  quinze  mille  habitants,  elle  ren¬ 
ferme  environ  trois  mille  Chinois  ;  ceux-ci  sont  au  nombre 
de  plus  de  dix-sept  mille  dans  l’archipel,  dont  la  popula¬ 
tion  entière  est  loin  d’atteindre  cent  mille  âmes  :  ce  sont 
eux  qui  représentent,  au  sein  de  cette  population,  l’élé- 


ment  actif  et  laborieux  ;  quant  aux  insulaires,  à  peine 
vêtus,  se  nourrissant  de  la  racine  réduite  en  pâte  d’une 
plante  répandue  avec  profusion  dans  le  pays,  ils  parais¬ 
sent  ignorer  la  loi  austère  du  travail;  leur  existence  s’é¬ 
coule  dans  une  sorte  de  fête  continuelle  et  leur  principale 
occupation  consiste  à  tresser  de  mille  façons,  pour  s’en 
faire  la  parure  d’un  jour,  de  gracieuses  guirlandes  de  feuil¬ 
lage  et  de  fleurs. 

Ils  ont  cependant  un  ennemi  terrible,  la  lèpre,  qui  défie 
jusqu’à  présent  tous  les  efforts  de  la  science  et  qui  fait 
parmi  eux  d’épouvantables  ravages;  les  lépreux,  dès  que 
le  mal  est  constaté,  sont  impitoyablement  relégués  dans 
l’ile  Molokaï,  que  le  peuple  appelle  l’ile  de  Misère,  où  ils 
vivent  entre  eux  sans  contact  avec  la  partie  encore  saine 
de  la  population. 

Hàtons-nous  d’ajouter  qu’il  se  trouve  toujours,  dans  le 
personnel  des  missions,  quelque  prêtre  à  l’âme  héroïque 
qui  va  courageusement  s’asseoir  au  foyer  de  ces  pestifé¬ 
rés,  pour  qu’ils  ne  souffrent  pas  sans  consolation  et  ne 
meurent  pas  sans  espérance. 

Si  la  science  a  des  bornes,  la  charité  n’en  a  pas. 

«  11  semble,  dit  à  ce  sujet  M.  Monnier,  que  la  renommée 
«  se  plaise  à  exalter  les  humbles,  et  sur  cet  immense  océan, 
«  des  Marquises  à  Samoa,  d’Hawaï  au  Pomotou,  il  n’est 
«  personne,  voyageurs,  marins,  colons  de  toute  nation  et 
«  de  toute  secte,  qui  ne  connaisse  l’apôtre  des  lépreux  et 
*  ne  se  découvre  en  prononçant  son  nom.  » 

En  qualité  de  Français,  notre  compatriote  est  reçu  avec 
distinction  par  le  roi,  qui  le  fait  assister  à  l’ouverture  so¬ 
lennelle  de  son  parlement,  composé,  comme  le  nôtre,  de 
deux  Chambres,  mais  de  deux  Chambres  siégeant  en¬ 
semble,  pour  éviter  les  conflits.  La  cérémonie  ne  diffère 
pas  sensiblement  des  solennités  que  nous  connaissons  : 
le  roi,  en  costume  d’officier  général,  la  reine,  en  robe  de 
cour,  prennent  place  sur  une  estrade  ornée  de  drapeaux 


et  de  draperies  d’or,  le  canon  tonne,  les  tambours  battent, 
les  clairons  sonnent,  puis  le  souverain  se  lève  et  prononce, 
en  canaque  d’abord,  ensuite  en  ang'lais,  le  discours  bien 
connu  qui  s’entend  à  l'ouverture  des  parlements  de  l’an¬ 
cien  comme  du  nouveau  monde  et  qui  se  résume  presque 
invariablement  dans  ces  trois  mots  :  tout  va  bien. 

Le  second  livre  de  M.  Monnier  nous  le  montre,  en  jan¬ 
vier  1886,  abordant  à  Guayaquil  et  s’avançant  jusqu’à  Quito 
dans  l’intention  de  franchir  la  chaine  des  Cordillères  au 
nord  de  l’Équateur,  et  de  gagner  les  plaines  de  l’Amazone 
par  la  vallée  encore  inexplorée  du  Ilio-Pastassa. 

Guayaquil  est  le  port  principal  de  la  république  de 
l’Équateur;  Quito  en  est  la  capitale  politique  :  cette  der¬ 
nière  ville  est  comme  un  vaste  monastère;  elle  conserve 
encore  les  mœurs  espagnoles  duxvi0  siècle. 

A  Quito,  notre  compatriote  est  arrêté  par  un  obstacle 
imprévu  :  le  volcan  le  Tunguragua,  qui  commande  les 
sources  du  Rio-Pastassa,  et  dont  la  dernière  éruption  re¬ 
montait  à  1797,  vient  de  se  ranimer  subitement;  toute  la 
région  environnante  a  plus  ou  moins  souffert  ;  l’émotion 
causée  par  le  fléau  chez  les  indigènes  ne  permet  pas  de 
compter  sur  leur  concours,  et  après  un  mois  de  démarches 
infructueuses,  M.  Monnier  se  résigne  à  revenir  sur  ses 
pas  ;  il  passera,  s’il  est  possible,  par  les  Cordillères  du 
Pérou. 

En  approchant  de  Lima,  il  admire  cette  ville  célèbre, 
qui  «  se  détache,  suivant  son  expression,  en  vision 
«  blanche  sur  un  fond  de  collines  roses,  avec  ses  tours,  ses 
«  campaniles ,  ses  coupoles  vernissées ,  ses  miradors 
«  sveltes  comme  des  minarets  de  mosquée.  » 

«  Lima,  ajoute-t-il,  deux  syllabes  à  la  fois  sonores  comme 
«  un  cri  de  guerre  et  douces  comme  une  plainte  amou- 
«  reuse,  qui  semblent  résumer  le  caractère  et  la  physiono- 
«  mie  complète  d’un  peuple  où  s’entremêlent  l’épopée  et 
«  la  comédie,  les  carillons,  fusillades,  prières,  tueries, 
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«  sanglots,  chansons,  accords  de  guitare  et  cliquetis  d’é- 
«  pées.  » 

Le  séjour  de  la  capitale,  où  il  est  accueilli  avec  empres¬ 
sement  par  la  colonie  française,  très  nombreuse  au  Pé¬ 
rou,  ne  lui  fait  pas  perdre  un  seul  instant  de  vue  le  but 
de  son  voyage  ;  il  apprend  qu’une  des  missions  organi¬ 
sées  presque  chaque  année  par  le  couvent  des  carmes  de 
Lima  ne  tardera  pas  à  partir  pour  l’intérieur;  ces  reli¬ 
gieux  ont  toujours  été  les  auxiliaires  dévoués  des  voya¬ 
geurs  ;  un  autre  de  nos  compatriotes,  M.  Olivier  Ordinaire, 
s’est  joint  à  eux  en  1885.  Pour  sa  traversée  de  l'Amérique 
méridionale,  par  la  vallée  de  l’Ucayali,  M.  Monnier  compte 
pouvoir  l’imiter,  encouragé  qu’il  est  dans  cet  espoir  par  le 
Révérend  Père  supérieur,  qui  lui  promet,  le  cas  échéant,  le 
plus  dévoué  concours. 

En  attendant  le  départ  des  missionnaires,  il  parcourt, 
par  terre  et  par  mer,  les  côtes  accidentées  du  Pérou,  de  la 
Bolivie  et  du  Chili,  jusqu’à  Valparaiso. 

On  l’informe,  dans  le  cours  de  cette  excursion,  que  la 
mission  sur  laquelle  il  comptait  est  ajournée  à  une  époque 
ultérieure,  mais  sa  résolution  n’en  est  pas  ébranlée  ;  il  af¬ 
frontera  seul,  sans  autre  concours  que  celui  des  indigènes, 
les  hasards  de  l’entreprise,  objet  depuis  longtemps  de  ses 
constantes  préoccupations. 

Je  ne  suivrai,  bien  entendu,  le  hardi  voyageur  ni  dans 
les  défilés  de  la  Sierra  qui  longe  la  côte,  région  aride, 
grillée,  où  la  végétation  ne  se  révèle  que  dans  les  plis  de 
quelques  vallons  étroits,  ni  à  travers  les  hauts  pâturages 
de  la  puna,  ni  sur  la  Cordillère  proprement  dite  aux  pics 
chargés  de  neiges  éternelles,  ni  dans  les  fourrés  inaborda¬ 
bles  de  la  mon  tafia,  ni  sur  les  eaux  de  l’Amazone  ou  de 
ses  affluents;  je  me  bornerai  simplement  à  détacher  de 
son  récit  quelques  épisodes  propres  à  faire  connaître  l’é¬ 
nergie  de  son  caractère  et  la  nature  des  principales  diffi¬ 
cultés  dont  il  a  triomphé. 
année  1894. 
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Au  sommet  des  Andes,  à  Cajamarca,  pauvre  bourgade 
qui  fut  la  capitale  du  dernier  des  Incas  et  qui  montre  en¬ 
core  avec  orgueil  les  derniers  vestiges  de  son  passé,  il 
rencontre  un  nouvel  obstacle  moins  imprévu,  mais  aussi 
insurmontable  que  le  premier  :  une  insurrection,  comme 
il  s’en  produit  souvent  en  Amérique,  vient  d’éclater  à 
quinze  lieues  de  là,  dans  la  région  qui  s’étend  sur  la  rive 
opposée  du  fleuve  le  Maranon.  Un  aventurier,  don  Justo 
Villacosta,  s’est  emparé  du  pouvoir;  les  représentants  de 
l’autorité  ont  été  chassés  ou  massacrés,  et  des  bandes  de 
pillards  répandent  la  terreur  dans  le  pays. 

A  la  vérité,  une  respectable  senorita,  nièce  de  don  Justo, 
lui  remet  gracieusement  une  lettre  pour  le  chef  des  re¬ 
belles,  mais  il  y  aurait  témérité  à  faire  grand  fond  sur  une 
pareille  recommandation,  et  après  une  longue  attente,  la 
situation  restant  toujours  la  même,  M.  Monnier  se  décide 
à  tourner  l’obstacle,  en  se  portant  vers  le  sud,  au  risque 
de  nouveaux  et  peut-être  plus  graves  dangers. 

A  quelques  jours  de  marche  de  Cajamarca,  se  trouvant 
en  un  lieu  aride,  sur  la  rive  gauche  du  haut  Maranon,  il 
constate  l’impossibilité  d’y  camper  :  «  Pas  une  touffe 
d’herbe  pour  les  bêtes,  pas  un  atome  de  bois  pour  allu¬ 
mer  les  feux;  »  la  rive  droite,  au  contraire,  offre  aux  re¬ 
gards  un  tapis  de  verdure  qui  s’étend  sous  un  couvert  de 
palmiers  et  d’orangers,  mais  ses  gens  refusent  de  s’y 
transporter,  cette  rive  est  au  pouvoir  de  l’insurrection  et 
ils  ont  stipulé  qu’en  aucun  cas,  même  pour  une  simple 
reconnaissance,  ils  ne  pourraient  être  tenus  d’aborder 
les  positions  occupées  par  les  insurgés.  A  bout  d’argu¬ 
ments,  M.  Monnier  veut  les  entraîner  par  son  exemple  ; 
il  se  débarrasse  de  ses  vêtements,  ne  conservant  que 
son  puncho  enroulé  sur  sa  tête,  et  traverse  le  fleuve  à  la 
nage. 

Les  craintes  des  indigènes  n’étaient  pas  chimériques  ; 
à  peine  sur  l’autre  bord,  notre  compatriote  est  fait  prison- 
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nier,  et  ce  n’est  qu’après  une  nuit  d’angoisses,  qu’au  péril 
de  sa  vie,  il  parvient  à  repasser  le  fleuve  et  à  rejoindre  ses 
prudents  mais  fidèles  serviteurs. 

Le  versant  oriental  de  la  Cordillère  péruvienne  est  cou¬ 
vert  de  forêts  vierges  qu’il  faut  nécessairement  traverser; 
M.  Monnier  s’y  engage  résolument,  et  pendant  deux 
grandes  semaines,  aidé  de  ses  porteurs,  au  nombre  de 
cinq,  il  se  fraie  un  chemin  à  coups  de  hache  dans  le 
fourré,  ne  faisant  qu’une  ou  deux  lieues  par  jour,  et  en¬ 
core  au  prix  de  fatigues  inénarrables. 

«  Le  camp  est  levé  un  peu  avant  le  jour,  dit-il,  on  dé- 
«  jeune,  et,  à  six  heures,  on  se  met  en  marche.  Aucune 
«  halte  sérieuse  durant  l’étape  ;  les  jours  sont  courts  et 
«  sous  cette  latitude  le  crépuscule  est  de  quelques  mi- 
«  nutes....;  il  importe  donc  de  ne  pas  s’attarder,  d’autant 
«  plus  qu’il  est  nécessaire  d’arriver  au  campement....,  de 
«  façon  à  disposer  d’une  bonne  heure  de  jour  pour  pré- 
«  parer  le  gîte.  C’est  le  minimum  de  temps  nécessaire  pour 
«  tracer  une  enceinte  d’une  centaine  de  pieds,  déblayer  à 
«  l’intérieur  la  broussaille  et  les  herbes....,  allumer  les 
«  feux  et  amasser  une  quantité  de  combustible  suffisante 
«  pour  les  alimenter  pendant  la  nuit,  »  afin  d’éloigner  les 
fauves. 

Et  il  ajoute  : 

«  On  s’accoutume  à  tout,  aux  nuits  passées  en  plein  air, 

«  à  cette  humidité  de  serre  chaude,  aux  morsures  des 
«  lianes  épineuses,  à  la  nécessité  de  marcher  vêtu  ou  plu- 
«  tôt  dévêtu,  comme  l’indigène,  les  jambes  nues,  un  lam- 
«  beau  d’étoffe  autour  des  reins;  encore  ces  petits  ennuis 
«  ne  constituent  qu’une  part  des  épreuves,  la  moindre 
«  sans  contredit.  Autrement  graves  sont  les  embarras  sus- 
«  cités  au  voyageur  par  le  caractère  mobile  et  impression- 
«  nable  de  ses  compagnons.  » 

A  plusieurs  reprises,  en  effet,  notre  compatriote  eut  à 
souffrir  de  l’humeur  ombrageuse  de  ses  porteurs  ;  il  faillit 
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même  en  être  victime  dans  les  circonstances  particulière¬ 
ment  dramatiques  qu’il  raconte  ainsi  : 

«  Je  ne  sais  au  juste  quelle  heure  il  pouvait  être,  quand 
*  de  furieux  aboiements  de  mon  chien  m’éveillèrent  ;  d’un 
«  bond  je  fus  sur  pied,  le  fusil  à  la  main  ;  la  flamme  des 
«  fogados  était  tombée,  mais  la  lune,  au  plus  haut  de  sa 
«  course,  éclairait  la  rive,  je  pus  voir  mon  chien  s  élancer 
«  du  côté  du  bois.  Un  coup  d’œil  me  révéla  la  situation, 
a  Les  Indiens,  désespérant  de  me  décider  à  revenir  sur  nos 
«  pas,  profitaient  de  mon  sommeil  pour  s’enfuir.  Trois 
«  d’entre  eux  n’avaient  pas  encore  eu  le  temps  de  gagner 
«  l’entrée  du  passage  frayé  par  nous  le  jour  même  ;  leur 
a  silhouette  se  détachait  en  vigueur  sur  le  sable  blanc,  je 
«  leur  criai  d’arrêter,  et  afin  de  donner  plus  de  poids  à 
«  mes  paroles,  j’envoyai  une  balle  dans  leur  direction.... 

«  Ils  obéirent,  sans  toutefois  rétrograder.  Je  leui  com- 
«  mandai  de  me  rejoindre  et  de  se  hâter,  sinon  j  allais 
«  redoubler,  et  cette  fois  la  balle  loucherait  le  but ,  la  me- 
«  nace  fit  son  effet  et  ils  s’exécutèrent,  et  tous  réinlé- 

«  grèrent  l’enceinte  des  feux.  » 

Parmi  ceux  qui,  en  abandonnant  leur  chef,  le  vouaient  à 
une  mort  certaine,  se  trouvait  un  jeune  Indien,  piesque 
un  enfant,  dont  M.  Monnier  avait  sauvé  la  vie  quelques 
jours  auparavant;  la  reconnaissance  a  peu  de  prise  sur  ces 
natures  incultes,  qui  obéissent  inconsciemment  peut-être 
à  l’impulsion  du  premier  moment. 

Arrivé  au  bord  de  l'Huallaga,  l'un  des  principaux  affluents 
du  Maranon,  il  fait  construire  un  radeau  de  bambous  qu’il 
se  plaît  à  décorer  du  pavillon  de  1  rance,  et  après  avoir 
franchi  de  nombreux  rapides  qui  menacent  à  chaque  ins¬ 
tant  d’engloutir  sa  frêle  embarcation,  il  parvient  a  San- 
Lorenzo,  point  extrême  de  la  navigation  sur  les  eaux  tri¬ 
butaires  de  l’Amazone. 

Aucun  bâtiment  n’étant  alors  en  partance,  il  profite  du 
retard  qui  lui  est  imposé  pour  remonter  en  chaloupe  à  va- 
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peur  le  Rio  Pastassa  qu’il  devait  suivre,  on  s’en  souvient, 
dans  le  sens  opposé,  si  les  circonstances  lui  avaient 
permis  de  se  conformer  à  son  premier  projet. 

Il  dépeint  fort  agréablement  le  cours  sinueux  de  cette 
rivière,  qui  présente  à  son  embouchure  de  nombreux  ca¬ 
naux  dont  quelques-uns  se  couvrent,  comme  d’une  voûte 
impénétrable,  des  rameaux  touffus  de  la  flore  tropicale  et 
qui  traverse  un  lac  et  des  vallées  du  plus  riant  aspect. 

C’est  la  première  fois  que  la  vapeur  fait  son  apparition 
sur  les  eaux  du  Pastassa  :  les  indigènes  s’en  émeuvent, 
les  uns  prennent  la  fuite  en  entendant  siffler  la  machine, 
d’autres  font  pleuvoir  sur  la  chaloupe  des  nuées  de  flèches 
heureusement  inoffensives,  et  ils  sont  assez  peu  nombreux 
ceux  qui,  attirés  par  les  cadeaux  d’usage,  consentent  à 
s’approcher  de  cette  pirogue  d’un  nouveau  genre  aux 
flancs  mystérieux. 

A  cette  exploration  se  rattache  pour  M.  Monnier  un  sou¬ 
venir  qu’il  n’évoque  jamais  sans  tristesse  :  un  Indien  vou¬ 
lant  s’emparer  de  son  fusil  et  prenant  une  attitude  de 
plus  en  plus  menaçante,  il  dut  recourir  à  son  revolver  pour 
défendre  sa  vie  ;  son  agresseur  en  fut  quitte  pour  une 
blessure  légère,  mais  il  n’en  regrette  pas  moins  d  avoir 
été  obligé,  dans  cette  circonstance,  de  verser  le  sang  hu¬ 
main. 

De  retour  à  San-Lorenzo,  las  d’attendre  une  occasion 
encore  incertaine,  il  s’abandonne  sur  son  radeau  au  cours 
tranquille  du  Maranon,  dont  les  eaux,  accrues  de  nom¬ 
breux  affluents,  finissent  par  former  ce  fleuve  immense  aux 
bords  invisibles  d’une  rive  à  l’autre  qui  porte  jusqu’à  la 
mer  le  nom  de  l’Amazone.  Ce  n  est  que  vers  la  frontière 
du  Brésil  qu’il  accoste  enfin  le  navire  qui  va  le  conduire 
au  port. 

Il  a  ainsi  réalisé  son  rêve,  il  a  traversé  seul  le  conti¬ 
nent  sud-américain  dans  toute  sa  largeur,  du  Pacifique  à 
l’Atlantique,  des  Andes  au  Para. 
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Son  voyage  a  duré  près  d’une  année,  de  janvier  à  dé¬ 
cembre  1886. 

Quelques  mois  après,  un  matin  de  mai,  le  paquebot  la 
Ville  de  Rio-de-Janeiro,  qui  le  ramène  en  France,  vient 
d’entrer  dans  les  eaux  de  la  Manche  et  déjà  les  falaises  du 
Cotentin  sont  en  vue,  quand  un  brouillard  de  plus  en  plus 
épais  se  répand  sur  la  mer  et  neutralise  tous  les  signaux. 

Tout  à  coup  un  choc  épouvantable  se  produit  :  le  grand 
paquebot-poste  de  New-York  la  Champagne  vient  d’aborder 
la  Ville  de  Rio ;  ce  dernier  bâtiment  va  sombrer.  M.  Mon- 
nier  n’a  que  le  temps  de  sauver  ses  notes,  ses  dictées,  son 
chien,  l’ami  des  bons  comme  des  mauvais  jours,  et  de  se 
sauver  lui-même,  heureux  de  ne  justifier  qu’à  demi  cette 
moralité  du  fabuliste  : 

....Aux  grands  périls  tel  a  pu  se  soustraire 
Qui  périt  pour  la  moindre  affaire. 

Son  troisième  livre  est  consacré  au  voyage  qu’il  a  fait 
en  1892  comme  membre  de  la  commission  chargée,  sous 
la  présidence  du  capitaine  Binger,  de  fixer,  d’accord  avec 
les  représentants  du  gouvernement  britanique,  la  limite 
qui  sépare  notre  colonie  de  la  Côte  d’ivoire  de  la  colonie 
anglaise  de  la  Côte  d’Or. 

La  commission  française  devait  en  outre  visiter  les  pays 
de  Boudoukou  et  de  Kong  et  pénétrer,  s’il  était  possible, 
dans  les  contrées  inexplorées  de  Diamala  et  du  Paoulé. 

L’expédition  Binger  est  trop  connue  pour  que  j’aie  à 
suivre  nos  explorateurs  d’étape  en  étape  à  travers  les 
brousses,  les  torrents  ou  les  plaines  de  l’Afrique,  et  au 
milieu  des  manifestations  plus  ou  moins  amicales  des  peu¬ 
plades  noires  et  de  leurs  rois  couverts  d’oripeaux. 

Ce  n’est  pas  que  M.  Monnier  n’ait  su  imprimer  à  son 
œuvre  un  cachet  bien  personnel,  mais  il  me  serait  diffi¬ 
cile  de  choisir  parmi  les  aperçus  ingénieux  et  les  anec¬ 
dotes  piquantes  dont  il  a  orné  son  récit,  et  je  m’expose- 
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rais,  par  une  froide  analyse,  à  en  détruire  le  charme  et  la 
saveur. 

Les  travaux  de  délimitation  ont  dû  être  suspendus, 
Français  et  Anglais  n’ayant  pu  s’accorder,  malgré  la 
parfaite  courtoisie  qui  n’a  cessé  de  régner  dans  leurs  rap¬ 
ports,  mais  en  précisant  avec  soin  les  points  litigieux,  les 
deux  commissions  ont  préparé  et  facilité  la  solution  qui 
est  intervenue  depuis  par  la  voie  diplomatique.  En  re¬ 
vanche,  la  seconde  partie  de  la  tâche  confiée  à  nos  com¬ 
missaires  a  été  féconde  en  résultats  ;  ils  ont  parcouru 
deux  mille  kilomètres,  dont  cinq  cents  en  pays  inconnus; 
ils  ont  consolidé  nos  relations  avec  les  centres  commer¬ 
ciaux  de  Bondoukou  et  de  Kong,  et  ils  ont  placé  sous  le 
protectorat  de  la  France  la  vaste  région  du  Diamala. 

Notre  compatriote  a  reçu  récemment  la  croix  de  cheva¬ 
lier  de  la  Légion  d’honneur. 

M.  Marcel  Monnier  unit  à  la  passion  des  voyages  un 
grand  amour  pour  nos  montagnes,  qui  abritent  ses  souve¬ 
nirs  de  famille  et  ses  plus  chères  affections;  il  y  revient 
fidèlement  dans  l’intervalle  de  ses  longues  explorations,  et 
notre  province  a  lieu  d’être  fière  de  sa  jeune  renommée. 


L’ILE  DE  CORSE 


(1736-1800) 

Par  M.  FLEURY-BERGIER 

MEMBRE  RÉSIDANT 


(Séance  du  19  avril  1894) 


La  tyrannie  génoise.  —  L'insurrection.  —  Le  roi  Théodore  de  Neuliof. 
—  Le  général  Pascal  Paoli.  —  La  conquête  française.  —  La  Corse 
pendant  la  Révolution.  —  Les  Anglais  en  Corse.  —  Leur  expulsion 
en  17  96. 


On  a  pu  dire  que,  de  toutes  les  provinces  de  la  France, 
la  moins  connue  et  pourtant  une  de  celles  qui  mériteraient 
le  mieux  de  l’être,  c’est  la  Corse.  Savoir  que  c’est  une  île 
de  la  Méditerranée,  voisine  de  la  Sardaigne,  qu’on  y  parle 
l’italien,  qu’elle  a  donné  le  jour  à  Napoléon  et  que,  chez 
elle,  règne  la  vendetta ,  c’est  là  à  peu  près  tout  ce  que 
l’on  sait  de  plus  précis  sur  elle.  Cette  ignorance  s’explique 
par  sa  situation  insulaire  et  par  sa  langue,  qui  la  mettent 
moins  que  toute  autre  province  en  communication  avec 
les  autres  parties  de  la  France  (Ch 
Sa  réunion  à  la  grande  patrie  française  compte,  avec 
celle  de  la  Lorraine,  parmi  les  deux  faits  glorieux  de  la 


(1)  L’île  de  Corse  a  46  lieues  de  long  sur  18  de  large  et  une  super¬ 
ficie  de  874,741  hectares.  Elle  renferme  355  communes  et  une  popula¬ 
tion  totale  de  252,000  habitants.  Du  temps  de  Pline,  elle  avait  près  de 
600,000  habitants  et  33  cités. 
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politique  du  cabinet  de  Versailles  sous  Louis  XV.  On  peut, 
on  doit  même,  pour  être  juste,  les  considérer  comme  ra¬ 
chetant  en  partie  les  hontes  de  ce  règne  et  la  perte  de  nos 
colonies  de  l’Inde  et  du  Canada. 

La  possession  de  cette  île  a  valu  à  la  France  une  im¬ 
portante  station  maritime  dans  la  Méditerranée,  et  lui  a 
donné  en  outre  une  population  des  plus  remarquables  par 
son  intelligence  et  son  énergie,  également  propre  au 
service  militaire  et  à  celui  de  la  marine.  Son  ardent  pa¬ 
triotisme  corse  est  venu  se  fondre  dans  le  grand  patrio¬ 
tisme  français,  et  tous  les  deux  réunis  se  sont  communi¬ 
qué  leurs  qualités. 

Si  nous  avons  choisi  de  préférence,  comme  sujet  d’étude, 
la  période  qui  s’est  écoulée  de  1736  à  1800,  c’est  parce 
qu’elle  renferme  les  événements  les  plus  importants  et  les 
plus  caractéristiques  de  l’histoire  moderne  de  Corse,  ceux 
qui,  à  diverses  reprises,  ont  le  mieux  montré,  chez  ses 
habitants,  l’amour  inné  de  la  liberté  et  la  haine  de  toute 
tyrannie.  Nous  verrons  les  Corses  successivement  secouer 
le  joug  de  l’oligarchie  génoise,  se  donner  un  roi,  puis 
devenir  Français,  se  soulever  ensuite  contre  la  Conven¬ 
tion  nationale  et  le  régime  de  la  Terreur,  proclamer 
Georges  III  d’Angleterre  et  finalement  redevenir  heureuse¬ 
ment  Français  (G. 


(1)  Nous  avons  puisé  les  principaux  éléments  de  cette  étude  dans 
les  ouvrages  suivants  :  Pommereul,  Histoire  de  la  Corse;  —  Maurice 
Jollivet,  la  Révolution  française  en  Corse,  1892;  —  A.  Maggiolo,  Corse, 
France  et  Russie  :  Pozzo  di  B  or  go,  1890;  —  Rossi,  Notes  historiques 
(Ms.  de  la  Bibl.  nationale);  —  Fumaroli,  la  Corse  française ;  —  Libri, 
Souvenirs  de  la  jeunesse  de  Napoléon ;  —  Arrighi,  Vie  de  Pascal  Paoli; 
—  Géographie  universelle  de  Büsching,  t.  XII; —  Nouvelle  biogi  aphie 
générale,  t.  XXXIX,  art.  Paoli. 

Je  ne  dois  pas  omettre  le  service  que  m’a  rendu  M.  Pingaud,  secré¬ 
taire  perpétuel  de  l’Académie,  en  me  communiquant  divers  documents 
manuscrits  qu’on  trouvera  cités  plus  loin  et  qui  m’ont  été  particu¬ 
lièrement  utiles  ;  je  le  prie  de  recevoir  l’expression  de  ma  bien  vive 
gratitude. 
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I. 

Pour  bien  comprendre  la  haine  mortelle  que  les  Corses 
portaient  aux  Génois  et  la  facilité  avec  laquelle  ils  se  prê¬ 
tèrent  à  devenir  Français,  il  n’y  a  qu’à  se  reporter  au 
régime  d’oppression  qui  leur  fut  imposé,  et  cela  depuis 
des  siècles.  Tous  les  historiens  de  la  Corse  nous  en  font 
l’exposé  dans  ce  qu’il  avait  d’odieux  et  d’excessif;  c’est  à 
peine  croyable  !  Au  lieu  d’obtenir  égalité  de  traitement 
avec  leurs  vainqueurs,  ses  habitants  furent  considérés, 
non  comme  des  annexés,  mais  comme  des  sujets  de  la 
dernière  condition.  La  Corse  devint  un  pays  conquis,  dont 
les  productions  naturelles  devaient  appartenir  avant  tout 
à  ses  maîtres.  Les  Génois  avaient  interdit  à  ses  habitants 
toute  communication  avec  la  mer.  De  là,  point  de  vaisseaux 
ni  de  commerce  maritime!  Ils  s’étaient  réservé  l’importa¬ 
tion  dans  l’île  des  produits  génois,  dont  leurs  commis¬ 
saires  fixaient  eux-mêmes  les  tarifs,  tandis  qu’ils  se  fai¬ 
saient  livrer  à  vil  prix  certaines  productions  de  l’ile,  égale¬ 
ment  monopolisées  par  eux.  L’exploitation  des  mines  de 
fer,  de  plomb  et  d’argent  demeurait  prohibée,  ainsi  que 
l’usage  du  sel  naturel  du  pays.  Les  étangs  et  les  rivières 
étaient  affermés  à  des  Catalans,  et  les  indigènes  n’avaient 
pas  le  droit  de  pêche.  Quant  aux  impôts,  iis  étaient  écra¬ 
sants,  rien  n’échappait  à  l’avidité  du  fisc  génois. 

Là  ne  s’arrêtait  pas  encore  le  mal  que  Gênes  faisait 
à  la  Corse.  Dans  la  pensée  machiavélique  d’amoindrir  le 
prestige  et  l’influence  des  plus  anciennes  maisons  de  l’île, 
et  en  même  temps  pour  les  appauvrir,  elle  les  dépouilla 
des  privilèges  de  la  noblesse  et  les  exclut  systématique¬ 
ment  de  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  et  militaires. 

Parmi  ces  griefs  —  tous  plus  criants  les  uns  que  les  au¬ 
tres  —  il  en  était  un  qui  excitait  surtout  la  réprobation 
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générale,  c’était  l’étrange  et  odieuse  façon  dont  on  ren¬ 
dait  ou  plutôt  dont  on  ne  rendait  pas  la  justice.  La  par¬ 
tialité  et  la  vénalité  des  magistrats  et  des  fonctionnaires 
publics  assuraient  pour  ainsi  dire  aux  criminels,  tantôt 
l’impunité  de  leurs  crimes  ou  délits,  tantôt,  s’ils  n’étaient 
pas  protégés,  une  répression  cruelle  dépassant  toute  me¬ 
sure,  jusqu’à  mettre  le  feu  à  des  cantons  entiers. 

D’après  l’historien  Rossi  0),  les  Génois,  pour  des  raisons 
d’État,  avaient  dépeuplé  vingt  à  trente  milles  du  meilleur 
pays,  chassé  les  habitants  dans  les  montagnes  et  brûlé  leurs 
bourgs  florissants,  avec  défense  expresse  de  les  recons¬ 
truire.  Leur  cruauté  ressort  singulièrement  de  ce  fait 
étrange  :  s’étant  saisis  de  quelques  chefs  de  l’insurrection, 
ils  les  décapitèrent  et  suspendirent  leurs  tètes  dans  la 
salle  du  sénat,  ou  elles  restèrent  trois  quarts  de  siècle, 
jusqu’en  1802,  époque  où  le  commissaire  français,  Salicelti, 
les  fit  enlever  et  inhumer. 

Certes,  les  annexions  faites  de  nos  jours  ont  été,  les 
unes  suffisamment  acceptées  par  les  populations,  les  au¬ 
tres  imposées  par  la  force,  manu  militari.  Mais,  dans  ces 
dernières,  rien  heureusement  ne  ressemble  au  lamentable 
exposé  que  nous  venons  de  faire  des  violences,  des  cruau¬ 
tés  et  des  injustices  dont  étaient  victimes  ces  malheureux 
Corses.  On  a  pu  dire  avec  raison  que  les  Anglais  avaient 
été  les  bourreaux  de  l’Irlande  et  que  les  Espagnols,  non 
moins  inhumains,  avaient  presque  réduit  en  servitude  les 
indigènes  de  l’Amérique.  A  ces  deux  jougs  de  fer  il  faut 
ajouter  celui  que  les  Génois  faisaient  peser  sur  les  Corses 
et  qui,  au  lieu  de  s’adoucir  avec  le  temps,  alla  toujours  en 
croissant. 

On  comprend  dès  lors  les  efforts  tentés  par  les  Corses, 
soit  pour  obtenir  un  meilleur  traitement  des  Génois,  soit 
pour  échapper  à  leur  domination.  Or,  ces  efforts  ne  pou- 


(1)  Istoria  delta  Corsica ,  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale. 
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vaient  consister  que  dans  des  insurrections  ;  celle  de  1564 
embrassa  l’île  entière  et  ne  fut  définitivement  vaincue  qu’en 
1569.  A  partir  de  cette  époque,  l’opposition  et  la  résis¬ 
tance  des  Corses  n’aboutirent  guère  qu’à  des  révoltes  par¬ 
tielles  et  locales,  faciles  à  comprimer. 

Cependant  il  arriva  un  jour  où  cette  tyrannie  devint 
insupportable;  mais,  cette  fois,  ce  ne  fut  plus  à  quelques 
soulèvements  isolés,  sans  lien  ni  entente  entre  eux,  que 
les  Génois  eurent  affaire  ;  ce  fut  à  toute  la  nation,  se  le¬ 
vant  spontanément  au  nom  de  la  liberté,  pour  briser  ses 
chaînes. 

Ce  qui  devait,  en  définitive,  caractériser  cette  lutte  de 
près  d’un  demi-siècle,  c’étaient  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  elle  s’engageait,  conditions  moralement  très  fa¬ 
vorables  pour  les  Corses,  car  ils  étaient  animés  des  senti¬ 
ments  les  plus  patriotiques,  de  ces  sentiments  qui  font  des 
héros  et  souvent  des  martyrs  :  la  défense  et  la  libération 
de  leur  sol  natal.  Mais,  d’autre  part,  ils  étaient  en  grande 
infériorité  sous  le  rapport  du  matériel  de  guerre,  dont  il  y 
avait  insuffisance  manifeste. 

Les  Génois,  de  leur  côté,  disposaient  d’une  marine  qui 
les  rendait  maîtres  de  la  mer  et  par  conséquent  du  littoral 
de  l’île.  Ils  comptaient  dans  la  population  un  petit  parti 
composé  de  gens  intéressés  à  leur  domination  et  la  servant 
au  besoin  par  de  l’espionnage.  Leur  principal  désavantage 
venait  du  fait  de  leurs  troupes,  qui  se  composaient  surtout 
d’hommes  levés  ou  pris  dans  la  partie  du  peuple  ou  de  ses 
sujets  dont  l’oligarchie  génoise  tenait  le  moins  de  compte 
et  qui  lui  rendait  son  dédain  en  désaffection  pour  elle. 
Ses  troupes  comprenaient  aussi  des  enrôlés  volontaires, 
servant  jusqu’à  concurrence  du  paiement  intégral  de  leur 
solde.  11  est  trop  certain  qu’avec  de  telles  recrues,  chez 
lesquelles  le  patriotisme  génois  faisait  lui-même  défaut, 
il  était  difficile  d’obtenir  des  soldats  animés  d’un  véritable 
esprit  militaire.  Cela  est  si  vrai  que,  peu  de  temps  après, 


la  république,  se  sentant  impuissante  à  réprimer  l’insur¬ 
rection  avec  ses  troupes,  se  vit  dans  la  nécessité  de  recou¬ 
rir  aux  puissances  étrangères,  à  l’empereur,  à  la  France, 
pour  en  obtenir  des  troupes  dites  auxiliaires ,  chargées 
par  elle  de  l’aider  à  réduire  les  insurgés  et  à  pacifier  la 
Corse. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  troubles,  avant-coureurs  de  la  ré¬ 
volte,  commencèrent  en  1726  et  même  un  peu  auparavant, 
mais  ils  furent  apaisés.  En  1729,  un  nouvel  impôt  et  le 
refus  du  gouverneur  Pinello  d’autoriser  l’usage  du  sel  na¬ 
turel  du  pays  décidèrent  d’une  reprise  d’armes.  La  cause 
de  ce  peuple  opprimé  excitait  une  certaine  sympathie  au 
dehors,  et  plusieurs  puissances  semblaient  l’appuyer  en 
lui  fournissant  sous  main  quelques  secours. 

Parmi  les  chefs  de  l’insurrection,  on  distinguait  surtout 
Hyacinthe  Paoli,  dont  le  fils  Pascal  devait  être  appelé  un 
jour  à  une  grande  célébrité  ;  il  fut  nommé  général  et 
battit  plusieurs  détachements  ennemis.  A  l’assemblée  gé¬ 
nérale  de  Corte,  il  fit  prononcer  la  séparation  de  la  Corse 
et  de  Gênes  et  prit  une  part  active  à  la  rédaction  de  la 
constitution  du  7  mars  1733. 

Devant  cette  obligation  d’avoir  toujours  à  lutter  contre 
des  sujets  rebelles,  sans  parvenir  à  les  vaincre,  et  surtout 
devant  l’insuffisance  des  troupes  dont  elle  pouvait  dispo¬ 
ser,  la  république  s’adressa  à  l’empereur  pour  en  obtenir 
des  troupes  auxiliaires  destinées  à  combattre  les  rebelles. 
Sa  demande  fut  accueillie  et  le  secours  accordé.  Cette 
intervention  étrangère  eut  pour  effet  d’amener  la  fin  des 
hostilités  et  de  procurer  aux  deux  partis  la  médiation 
amiable  de  l’empereur,  dont  le  résultat  fut  d’accorder 
quelque  adoucissement  à  la  dureté  du  régime  génois. 

Mais  à  peine  les  troupes  impériales  eurent-elles  évacué 
l’île  que  le  parti  national  se  souleva  de  nouveau,  tant 
parce  qu’il  ne  trouvait  pas  suffisantes  les  concessions 
faites  que  parce  qu’il  savait,  par  expérience,  qu’elles  ris- 


quaient  fort  d’être  retirées.  Il  comprenait  en  outre  que, 
n’ayant  plus  à  combattre  que  les  troupes  génoises,  il  avait 
tout  espoir  dans  la  prochaine  délivrance  de  la  Corse.  La 
fortune  ayant  semblé  d’abord  favoriser  cet  espoir,  il  en 
profita  pour  proclamer  hautement  l’indépendance  et  la 
souveraineté  de  la  Corse  et  la  mit  sous  la  protection  de 
Y  Immaculée  Conception,  ce  qui  était,  de  sa  part,  un  hom¬ 
mage  rendu  à  l’esprit  religieux  de  la  population  et  aux 
sentiments  patriotiques  du  clergé  corse  (fi. 

Ce  qu’il  venait  de  faire  n’était,  après  tout,  qu’une  révo¬ 
lution,  et  comme,  dans  tous  les  mouvements  de  ce  genre, 
le  parti  dominant,  pour  se  mettre  en  garde  contre  ses 
adversaires,  entend  les  réduire  à  l’alternative  d’être  ou 
ses  complices  ou  ses  victimes,  il  en  arriva  de  même  en 
Corse. 

Le  parti  national,  si  nombreux  qu’il  fût,  avait  à  compter 
avec  ceux  des  indigènes  que  leurs  intérêts  ou  des  rela¬ 
tions  anciennes  rattachaient  à  la  cause  génoise.  Dans  le 
dessein  de  comprimer  toute  opposition  de  leur  part,  il  fit 
porter  les  peines  les  plus  sévères  contre  toutes  personnes 
refusant  d’obéir  aux  officiers  de  justice  ou  d’accepter  les 
charges  et  emplois  publics,  et  ces  peines  étaient  la  décla¬ 
ration  de  rebelle ,  la  confiscation  des  biens,  la  mort. 

11  risqua  ensuite  une  mesure  bien  autrement  propre  à 
consolider  le  nouveau  régime  et  à  lui  faire  prendre  rang 
parmi  les  États  de  l’Europe,  en  même  temps  qu’à  frapper 
l’imagination  du  peuple ,  mesure ,  en  effet ,  des  plus 
extraordinaires  et  des  moins  attendues,  tant  en  elle- 
même  que  par  l’homme  qui  l’avait  imaginée.  Or,  cette 


(1)  Le  célèbre  géographe  et  philosophe  allemand  Büsching  (1724-1793) 
parle  en  ces  termes  du  clergé  corse,  qui  est,  dit-il,  très  nombreux,  et 
non  seulement  a  préparé  la  révolution  (c’est-à-dire  l’expulsion  des 
Génois),  mais  même  a  augmenté  ses  progrès  plus  que  tous  les  autres 
habitants  de  l’île.  Les  Cordeliers,  les  capucins  et  les  servites  y  ont 
soixante-cinq  couvents  ( Géographie  universelle,  t.  XII). 
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chose,  c’était....  l’établissement  de  la  royauté,  et  cet 
homme,  c’était....  un  gentilhomme  allemand,  Théodore 
de  Neuhof  (U,  que  le  hasard  des  voyages  avait  mis  en  re¬ 
lation  avec  les  chefs  de  l’insurrection  corse,  alors  réfugiés 
à  l’étranger. 

C’était  un  homme  d’une  certaine  valeur,  mais  dominé 
par  une  ambition  poussée  à  l’excès,  n’allant  pas  toutefois 
jusqu’à  exclure  chez  lui  les  principes  d’honnêteté,  qui  trop 
souvent  font  défaut  à  cette  sorte  d’ambitieux.  Après  avoir 
successivement  servi  en  qualité  d’officier  en  France,  en 
Suède,  en  Espagne,  il  était  entré  au  service  de  l'empereur 
Charles  VI. 

11  était  doué  d’un  air  qui  imposait,  d’an  caractère  ou¬ 
vert  et  très  liant,  parlait  plusieurs  langues,  avait  fait  de 
nombreux  voyages  et  vu  beaucoup  de  choses  et  beaucoup 
de  monde,  même  des  personnages  mêlés  à  la  politique  de 
leur  pays.  Il  trouvait  là  autant  de  moyens  d’arriver  aux 
fins  de  son  ambition,  sans  toutefois  avoir  encore  pu  y 
réussir,  du  moins  à  son  goût.  11  était  donc  à  la  recherche 
de  quelques  occasions  de  nature  à  lui  procurer  une  situa¬ 
tion  de  beaucoup  supérieure  à  celles  qu’il  avait  occupées, 
puis  abandonnées  jusque-là. 

Une  occasion  de  ce  genre  sembla  s’offrir  à  lui  dans  la 
rencontre  qu’il  fit  en  Italie,  surtout  en  Hollande,  des  nom¬ 
breux  réfugiés  corses,  que  les  péripéties  de  leur  lutte 
contre  les  Génois  forçaient  très  souvent  à  prendre  le  che¬ 
min  de  l’exil.  Il  se  lia  avec  eux,  et  comme  c’étaient  sur¬ 
tout  les  chefs  de  l’insurrection,  il  apprit  d’eux  l’état  de  la 
Corse,  c’est-à-dire  l’indignité  du  régime  qui  lui  était  appli¬ 
qué,  le  soulèvement  général  de  la  nation  et  le  besoin 


(1)  Il  était  né  à  Metz  en  1690,  fils  d’un  officier  allemand,  originaire 
du  comté  de  la  Mark,  en  WesLphalie,  alors  au  service  de  France.  Une 
notice  sur  lui  a  été  publiée  par  M.  Rivaud  de  la  Raffinière  dans  les 
Mémoires  de  la  Société  d'émulation  des  Côles-du-Nord  (1865),  t.  I,  p.  67 

et  suiv. 
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pressant  qu’elle  avait  d’armes  et  de  munitions  de  guerre. 

Comme  il  était  aisé  de  compatir  à  tant  de  maux,  Théo¬ 
dore  ne  s’y  épargna  pas.  Dès  lors,  les  relations  les  plus 
intimes  s’établirent  entre  lui  et  les  réfugiés.  11  leur  parla 
de  son  influence,  de  son  crédit  près  des  personnages  de 
marque  qu’il  connaissait  et  des  moyens  dont  il  pouvait 
disposer  pour  leur  venir  en  aide.  De  tous  ces  entretiens 
résultèrent  des  promesses  réciproques,  en  vertu  des¬ 
quelles,  pour  les  secours  promis  et  donnés  par  Théodore 
de  Neuhof,  la  nation  serait  appelée  à  l’en  récompenser  par 
une  place  prépondérante  dans  le  nouvel  État  corse,  peut- 
être  par  la  royauté  ou  par  toute  autre  faveur. 

Ensuite  de  ces  promesses,  que  l’on  peut  qualifier  de 
bilatérales,  Théodore  se  mit  en  mesure  de  fournir  les  se¬ 
cours  annoncés,  ce  qu’il  fit  avec  une  ardeur  qu’on  ne  peut 
méconnaître.  11  chercha  partout  à  susciter  des  ennemis  à 
la  république  ;  il  obtint  quelques  gratifications  du  sultan 
à  Constantinople  et  un  vaisseau  de  dix  canons  de  la  ré¬ 
gence  de  Tunis.  Grâce  à  l’emprunt  qu’il  fit  près  d’un  juif 
de  Livourne,  il  se  procura  4,000  fusils,  3,000  paires  de 
souliers,  700  sacs  de  blé,  une  caisse  d’argent,  des  muni¬ 
tions  et  des  habillements  militaires. 

11  débarqua  à  Alesani,  le  14  mars  1736,  avec  une  suite 
de  quinze  personnes.  11  fut  accueilli  avec  enthousiasme; 
les  secours  qu’il  apportait  et  ceux,  plus  grands  encore, 
qu’il  faisait  espérer,  ainsi  que  son  crédit  prétendu  près  des 
cabinets  étrangers,  lui  acquirent  tout  de  suite  une  con¬ 
fiance  et  une  popularité  bien  propres  à  le  désigner  pour 
occuper  la  première  place  dans  l’État  dont  il  se  faisait 
ainsi  le  bienfaiteur.  Aussi  fut-il  décidé  par  les  chefs  du 
parti  national,  Hyacinthe  Paoli  en  tête,  qu’il  serait  déclaré 
et  proclamé  roi  de  la  Corse,  ce  qui  eut  lieu  en  effet  à  l’as¬ 
semblée  générale  d’Alesani,  le  15  avril  1736.  11  y  fut  pro¬ 
cédé  à  son  couronnement  ;  à  défaut  d’une  couronne  qui 
manquait,  on  tressa  une  branche  de  laurier  sauvage  que 
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l’on  mit  sur  sa  tête.  C’était,  si  l’on  veut,  comme  un  em¬ 
blème  de  la  nouvelle  monarchie  qui  s’établissait  par  la 
guerre,  sans  trouver  autre  chose  à  ses  débuts  que  des 
ruines  et  de  l’anarchie. 

La  nation  avait  applaudi  à  cette  élection,  croyant  sans 
doute  que,  par  ce  moyen,  elle  allait  en  finir  avec  ses 
oppresseurs.  11  est  un  curieux  rapprochement  que  l’on  peut 
faire  à  ce  propos.  De  même  qu’elle  avait  éprouvé  une 
grande  satisfaction  à  se  donner  un  roi,  de  même  aussi,  — 
mais  soixante  ans  après,  —  un  de  ses  enfants,  Napo¬ 
léon  Bonaparte,  s’en  procura  une  incomparable,  après 
s’être  couronné  lui-même  empereur,  en  créant  autour  de 
lui  sept  rois  (0,  dont  quatre,  quoique  paraissant  mieux 
assis  sur  leurs  trônes  que  le  roi  de  Corse,  n’en  tombèrent 
pas  moins  comme  lui. 

Cette  élection  fut  un  événement  qui  surprit  l’Europe; 
elle  y  vit  l’étonnant  spectacle  d’un  peuple  qui,  sans  passé 
ni  traditions  monarchiques,  élevait  un  trône  et  y  faisait 
asseoir  un  étranger,  en  qui  elle  ne  voyait  qu’un  aventu¬ 
rier.  Le  choix  était  bizarre,  singulier,  mais  il  ne  pouvait 
être  autre,  étant  donnée  la  situation  où  se  trouvait  la 
Corse.  Sans  doute  les  puissances  étrangères  ne  pouvaient 
être  tentées  de  reconnaître  le  nouveau  titre  de  Théodore, 
mais  leurs  sympathies  n’en  restaient  pas  moins  acquises 
à  la  nation  traitée  avec  tant  de  rigueur  par  les  Génois. 

Celles  mêmes,  comme  l’empereur,  la  France,  qui  met¬ 
taient  leurs  troupes  au  service  de  la  république  pour  la 
répression  des  troubles,  leur  recommandaient  d’agir,  à 
l’égard  des  indigènes,  avec  beaucoup  de  modération  et  de 
justice,  de  manière  à  pacifier  plutôt  les  esprits  qu’a  les 
aigrir  par  trop  de  rigueur.  Le  parti  national  s’était  em- 


(1)  Les  rois  de  Saxe,  de  Bavière  et  de  Wurtemberg;  ses  frères  Jo¬ 
seph,  Louis  et  Jérôme,  rois  d’Espagne,  de  Hollande  et  de  Westphalie  ; 
enfin  son  beau-frère  Murat,  roi  de  Naples. 

ANNÉE  4894. 
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pressé  d’attirer  la  bienveillante  attention  du  pape,  à  la 
protection  duquel  il  se  recommandait,  et  celle  des  cabi¬ 
nets  étrangers,  sur  la  légitimité  et  la  justice  de  ses  reven¬ 
dications  contre  les  Génois,  et  pas  un  d’eux  ne  lui  donnait 
tort  en  principe. 

Cependant  Théodore,  dans  le  premier  enivrement  de 
sa  royauté  et  se  prenant  au  sérieux  comme  souverain, 
voulut  que  sa  vanité  fût  satisfaite  comme  l’avait  été  son 
ambition.  A  l’exemple  des  rois,  il  exerça  les  deux  droits 
régaliens  dont  ils  sont  le  plus  jaloux  :  il  fit  frapper  en  son 
nom  des  monnaies  de  cuivre  et  de  petites  pièces  d’argent, 
et  créa  un  ordre  de  chevalerie  sous  le  nom  de  la  Rédemp¬ 
tion. 

On  continua  la  guerre  contre  les  Génois  ;  la  dépendance 
de  Théodore  envers  le  parti  national  ne  lui  laissait  pas 
grande  initiative  à  cet  égard,  tout  au  plus  sa  voix.  Pour 
son  malheur  autant  que  pour  celui  de  la  chose  publique, 
il  arriva  que  la  discorde  se  mit  entre  les  chefs  de  l’insur¬ 
rection.  Leur  désaccord  tenait  encore  plus  à  la  question 
des  approvisionnements  de  guerre,  qui  faisaient  défaut, 
qu’à  la  question  militaire  proprement  dite.  Aussi  s’éleva- 
t-il  un  parti  de  mécontents  qui  s’en  prit  à  Théodore  et  le 
somma  d’avoir  à  tenir  les  promesses  en  vertu  desquelles 
il  avait  été  mis  à  la  tête  de  l’État. 

Devant  cette  injonction,  il  se  décida  à  passer  sur  le 
continent  et  à  chercher  les  secours  dont  on  avait  besoin. 
Il  s’embarqua  donc  le  11  novembre  1736,  après  avoir  éta¬ 
bli  un  conseil  de  régence,  sous  la  direction  du  général 
Hyacinthe  Paoli  et  de  Giafferi,  et  convoqué  une  assemblée 
à  Sartène.  Il  débarqua  à  Livourne,  traversa  une  partie  de 
l’Italie  et  reprit  la  mer  pour  aller  à  Amsterdam,  où  malheu¬ 
reusement,  sur  la  requête  d’un  créancier,  il  fut  empri¬ 
sonné  faute  du  paiement  d’une  somme  de  5,000  florins. 
Deux  de  ses  amis  obtinrent  son  élargissement  et  lui  don¬ 
nèrent  des  secours  qui  lui  permirent  de  fréter  un  petit 


bâtiment,  sur  lequel  il  partit.  Mais  la  vue  et  la  crainte 
d’une  frégate  française  le  lui  firent  quitter  pour  monter  à 
bord  d’un  vaisseau  suédois,  qui  le  débarqua  en  Hollande. 

Pendant  ce  temps-là,  la  république  de  Gênes,  se  sentant 
hors  d’état  de  faire  cesser  les  troubles  et  la  révolte  en 
Corse,  recourut  à  la  France  pour  obtenir  d’elle  des  troupes 
auxiliaires;  celles-ci  battirent  les  insurgés  et  pacifièrent 
une  grande  partie  de  nie.  Cependant  Théodore,  poursui¬ 
vant  sa  mission,  avait  fini  par  obtenir  de  quelques  juifs 
hollandais,  sous  l’autorisation  des  États  généraux,  un 
prêt  de  cinq  millions,  pour  sûreté  duquel  il  s’était  engagé 
à  leur  assurer  en  retour  le  commerce  exclusif  de  l’huile 
d’olives  dans  la  Corse,  et  à  leur  céder  le  port  d’Ajaccio  ou 
celui  de  Porto-Vecchio.  Au  moyen  de  cet  emprunt,  il 
équipa  trois  vaisseaux  marchands,  qu’il  remplit  de  muni¬ 
tions;  puis  il  débarqua  à  Aleria,  le  15  septembre  1738. 

Il  était  loin  de  prévoir  l’accueil  qui  l’attendait;  il  trouva 
les  esprits  très  froids,  sinon  prévenus  à  son  égard.  Les 
troupes  françaises  occupaient  alors  la  plus  grande  partie 
de  l’ile  et  allaient  en  finir  avec  l’insurrection.  Leur  géné¬ 
ral,  le  comte  de  Boissieux,  mit  Théodore  au  ban  du  royaume 
et  l’obligea  ainsi  à  quitter  la  Corse. 

Le  roi  déchu  s’embarqua  de  nouveau  et  prit  terre  à 
Naples,  après  avoir  heureusement  échappé  à  la  trahison 
du  capitaine  de  vaisseau,  dont  la  cupidité  avait  été  allu¬ 
mée  par  le  prix  que  le  Sénat  de  Gênes  avait  mis  à  sa  cap¬ 
ture.  Le  gouvernement  napolitain,  respectant  sa  liberté, 
le  fit  conduire  à  Gaëte.  Sur  ces  entrefaites,  les  chefs  du 
parti  national,  ne  pouvant  tenir  la  campagne  contre  les 
Français,  s’exilèrent  au  nombre  de  vingt-deux,  parmi  les¬ 
quels  se  trouvait  Hyacinthe  Paoli,  qui  se  retira  à  Naples, 
où  le  roi  lui  donna  le  commandement  d’un  régiment  de 
Corses  réfugiés  (1739). 

Ensuite  de  cette  accalmie  dans  la  révolte,  qui  fut  prise 
pour  une  pacification  définitive,  le  cabinet  de  Versailles 
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rappela  ses  troupes.  A  peine  eurent-elles  quitté  l’île 
que  l’insurrection  recommença.  Théodore,  qui  s’était  suc¬ 
cessivement  réfugié  à  Rome,  à  Venise,  à  Copenhague,  en 
Allemagne,  jugea  le  moment  opportun  pour  reparaître.  11 
arriva  sur  un  vaisseau  anglais  et  distribua  des  armes  et 
des  munitions  aux  insurgés  (1743). 

Ses  secours  furent  acceptés,  mais  il  n’en  fut  pas  de  même 
de  la  reprise  de  son  autorité,  à  laquelle  ses  trop  longues 
absences  avaient  irrémédiablement  nui.  A  cette  considé¬ 
ration  s’en  joignit  une  autre  qui  ne  lui  nuisit  pas  moins  : 
les  chefs  de  l’insurrection  estimèrent  que,  pour  ne  pas 
compliquer  la  situation,  sa  présence  parmi  eux  était  plutôt 
un  inconvénient,  même  un  danger,  qu’un  avantage  pour 
la  cause  nationale,  attendu  l’expulsion  dont  il  avait  été 
l’objet  de  la  part  des  Français.  D’ailleurs,  le  temps  et  les 
événements  avaient  démontré  qu’il  n’avait  pas,  près  des 
cabinets  étrangers,  l’influence  et  le  crédit  qu’il  s’attri¬ 
buait. 

Pour  tous  ces  motifs,  on  chercha  à  lui  faire  com¬ 
prendre  que  c’en  était  fini  de  sa  royauté  et  que,  pour  le 
bien  public,  il  devait  quitter  la  Corse  ;  mais  on  ne  put  le 
convaincre  à  cet  égard,  ni  le  décider  à  faire  ce  sacrifice. 
Son  obstination  alla  même  jusqu’à  tenter  de  vouloir 
prendre  de  force  ce  qu’on  ne  voulait  pas  lui  accorder  de 
plein  gré.  A  cet  effet,  monté  sur  un  batiment  à  ses  ordres, 
il  s’approcha  d’Ajaccio  et  lui  lança  quelques  bordées  de 
canon;  une  frégate  française  défendit  la  place,  l’empêcha 
de  débarquer  et  le  força  à  s’éloigner  de  la  côte.  Ces  tenta¬ 
tives  infructueuses  le  convainquirent  enfin  de  l’inanité  de 
ses  prétentions  et  de  ses  efforts  pour  remonter  sur  un 
trône  qu’il  avait  à  peine  occupé. 

11  se  retira  en  Angleterre,  à  Londres,  où  il  fut  harcelé 
par  ses  créanciers,  qui  le  firent  enfermer  dans  une  prison 
pour  dettes.  En  1753,  Horace  Walpole,  fils  de  l’ancien  mi¬ 
nistre  anglais,  touché  de  compassion  pourtant  de  misère, 
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ouvrit  une  souscription  en  sa  faveur  qui,  si  elle  ne  parvint 
pas  à  le  libérer,  ce  qui  eût  été  difficile  eu  égard  au  chiffre 
de  ses  dettes,  servit  à  adoucir  sa  captivité.  11  mourut  le 
11  septembre  1756,  à  l’âge  de  soixante-six  ans.  Son  fils 
n’eut  pas  un  meilleur  sort  ;  tombé,  sur  la  fin  de  sa  vie, 
dans  une  profonde  indigence,  il  se  tua  de  désespoir  d’un 
coup  de  pistolet  sous  le  portique  de  l’abbaye  de  Westmins¬ 
ter,  le  2  février  1797. 

Telle  fut  l’étrange  odyssée  de  cet  homme,  dans  lequel 
on  n’a  voulu  voir  qu’un  simple  aventurier,  quoiqu’il  fût 
autre  chose  ou  du  moins  mieux  que  cela.  Voyons-le  au 
début  de  son  entreprise,  tous  ses  créanciers,  des  négo¬ 
ciants,  des  capitalistes,  eurent  pleine  confiance  en  lui, 
dans  sa  parole  et  dans  ses  ressources,  et  ce  n’étaient  pas, 
il  faut  le  dire,  des  gens  portés  à  se  laisser  aisément  trom¬ 
per,  ce  n’étaient  pas  non  plus  des  naïfs,  il  s’en  faut....  c’é¬ 
taient  des  juifs  ! ....  Les  Corses,  de  leur  côté,  crurent  à  ses 
promesses,  à  ses  engagements.  Quelle  fut  donc  la  cause 
qui  le  fit  ainsi  manquer  à  sa  parole  ?  Elle  est  tout  entière 
dans  la  chute  de  sa  royauté,  sur  la  durée  de  laquelle  il 
avait  compté  et  pu  compter  pour  faire  honneur  à  tout  ce 
qu’il  avait  promis. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  un  service  qu’il  a  rendu  à  la 
Corse  et  qu’on  ne  peut  lui  dénier,  c’est  d’avoir  contribué 
au  succès  final  de  l’insurrection,  en  lui  procurant,  dans 
un  moment  difficile,  des  secours,  à  l’aide  desquels  elle  put 
poursuivre  son  œuvre  nationale,  l’expulsion  des  Génois. 
Voilà  ce  qu’il  a  fait  pour  son  pays  d’adoption.  C’est  le 
cas,  ce  nous  semble,  d’en  tenir  compte  et  de  ne  pas  l’ou¬ 
blier. 

Les  événements  survenus  depuis  le  départ  de  Théodore 
en  1743,  jusqu’en  1755,  ne  nous  offrent  que  la  continua¬ 
tion  d’une  lutte  presque  sans  fin,  tantôt  ralentie,  tantôt 
poursuivie  avec  ardeur,  mais  dont  la  force  principale  avait 
son  point  d’appui  dans  la  partie  montagneuse  de  l’ile.  Le 
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parti  national  persistait  à  vouloir  se  séparer  de  Gênes  et 
à  former  de  la  Corse  un  État  indépendant. 

Cette  pensée  était  louable  parce  qu’elle  était  patriotique  ; 
aussi  eut-elle  l’heureuse  chance  d’être  réalisée  pendant 
treize  ans  par  un  homme  que  nous  allons  voir  paraître  sur 
la  scène  déjà  illustrée  par  les  glorieux  faits  d’armes  de 
ses  compatriotes,  et  où  lui-même  va  bientôt  briller  comme 
chef  et  comme  législateur. 

Pascal  Paoli,  fils  du  général  Hyacinthe  Paoli,  naquit  à 
Morosaglia  en  1726.  Élevé  par  une  excellente  mère,  ayant 
sous  les  yeux,  dès  son  jeune  âge,  l’exemple  d’un  père 
qu’entourait  la  considération  la  mieux  méritée  fi),  il  entra 
à  l’école  militaire  de  Naples,  où,  par  son  intelligence  et 
ses  rares  qualités,  il  s’attira  bientôt  l’attention  et  l’estime 
de  ses  professeurs,  et  particulièrement  l’affection  de  l’un 
d’eux,  le  célèbre  Genovesi  (1 2).  Vivant  au  milieu  des  réfugiés 
corses,  entendant  les  principaux  chefs  raconter  ce  qu’ils 
avaient  fait  pour  la  délivrance  de  leur  chère  patrie,  il 
s’exaltait  à  leurs  récits  et  ne  rêvait  qu’au  jour  où  il  pourrait 
lui-même  contribuera  cette  œuvre. 

Ce  temps  arriva  enfin.  Paoli  avait  alors  près  de  trente 
ans  ;  Arrighi,  l’auteur  de  sa  biographie,  le  représente  d’une 
stature  élevée,  imposant  de  figure  et  distingué  dans  ses 
manières.  11  joignait  à  ces  avantages  un  jugement  solide, 
un  coup  d’œil  sûr  et  rapide  et  une  profonde  connaissance 
des  hommes,  celle  surtout  de  ses  compatriotes,  qui  ne  lui 
était  pas  moins  nécessaire.  D’aussi  brillantes  qualités  le 
préparaient  au  rôle  qu’il  allait  remplir  dans  sa  patrie. 

Il  débarqua  en  Corse  en  juillet  1755,  précédé  de  la  répu- 


(1)  On  cite  de  ce  général  un  beau  trait  d’humanité  et  de  générosité  : 
trois  bâtiments  français  chargés  de  troupes  que  l’on  envoyait  contre 
lui  ayant  fait  naufrage  près  de  Saint-Florent,  il  fit  rendre  à  tous  les 
naufragés  les  effets  qu’on  leur  avait  enlevés  et  les  renvoya  en  toute 
liberté  à  Bastia,  place  alors  occupée  par  les  Français. 

(2)  Genovesi,  créateur  de  l’économie  politique  en  Italie  (1712-1709). 
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lation  la  plus  avantageuse,  que  lui  avaient  faite  les  réfu¬ 
giés  de  Naples,  et  qui  le  fit  accueillir  comme  le  futur  libé¬ 
rateur  de  son  pays.  Le  premier  effet  de  cetLe  grande  estime 
fut  sa  nomination  de  général  en  chef  à  la  consulte  de 
San-Antonio  délia  Casa  bianca. 

A  peine  revêtu  de  la  suprême  magistrature,  il  s’occupa 
de  mener  de  front  la  guerre  contre  Gênes  et  l’établisse¬ 
ment  d’une  sage  et  ferme  administration.  Il  avait  à  remé¬ 
dier  à  une  infinité  d’abus,  à  réprimer  des  excès  de  tous 
genres,  qui  régnaient  en  Corse  depuis  un  temps  presque 
immémorial.  La  tâche  était  difficile,  sans  être  inférieure 
à  la  hauteur  de  ses  vues  et  de  ses  efforts. 

Il  chercha  à  apaiser  les  haines,  les  divisions  de  familles 
et  de  partis  et  à  réprimer  la  vendetta ;  son  moyen  fut  de 
rendre  la  justice  avec  une  impartialité  qui  la  mettait  au- 
dessus  de  toutes  les  considérations  dénaturé  à  l’entraver. 
Le  principe  était  excellent,  mais  d’une  application  pratique 
hasardeuse;  ainsi  les  parents  et  les  amis  de  certains  cri¬ 
minels,  qu’il  avait  refusé  de  gracier,  lui  suscitèrent  une 
opposition,  qui  dégénéra  vile  en  parti  politique  déclaré. 
Un  des  principaux  chefs,  Emmanuel  Matra,  mécontent  de 
n’avoir  pas  été  admis  au  partage  de  l’autorité,  se  mit  à 
la  tête  du  parti  et  commença  les  hostilités.  11  faillit  sur¬ 
prendre  Paoli  et  s’emparer  de  sa  personne;  mais,  à  son 
tour,  il  fut  vaincu  et  tué  dans  un  combat  acharné,  dont 
l’heureux  résultat  fut  de  mettre  fin  à  la  guerre  civile. 
Devenu  maître  incontesté,  le  général  reprit  avec  ardeur 
ses  projets  de  réformes.  Il  avait  pour  cela  bien  plus  à  créer 
qu’à  réorganiser;  «  tout  était  à  l’état  chaotique,  dit  l’au¬ 
teur  de  l’ouvrage  intitulé  La  Révolution  française  en 
Corse,  et  tout  était  à  créer  e  nihilo,  et  Paoli  le  créa 
seul  0).  »  Voici,  du  reste,  les  œuvres  remarquables  qu’il 


(1)  La  Révolution  française  en  Corse,  par  Maurice  Jollivet.  Paris. 
1892. 
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accomplit  pendant  treize  ans,  de  1755  à  1768,  et  qui  illus¬ 
trèrent  son  généralat  :  Organisation  des  communes,  Droit 
électoral,  Perception  des  impôts,  Imprimerie,  Écoles  pri¬ 
maires  dans  chaque  commune,  Fondation  d’une  Université 
à  Corte,  Création  d’une  marine  et  d’une  manufacture 
d’armes. 

Les  affaires  ecclésiastiques  avaient  le  plus  grand  besoin 
d’ètre  réglées;  elles  le  furent,  sur  la  demande  qu’en  fit  le 
général  au  pape  Clément  XIII,  par  un  visiteur  apostolique, 
l'évèque  de  Segni.  Les  cinq  évêques  de  l’ile  et  les  supé¬ 
rieurs  des  ordres  religieux  étaient  tous  des  Génois  et  na¬ 
turellement  peu  sympathiques  aux  indigènes.  Il  fut  pourvu 
au  remplacement  des  supérieurs  et  à  l’administration  des 
diocèses  dont  les  titulaires  étaient  absents.  Le  Sénat  de 
Gênes  s’était  vainement  opposé  à  l’envoi  de  cet  évêque, 
Mgr  de  Angelis,  et  avait  offert  pour  sa  capture  une  prime 
de  6,000  écus  (U. 

L’activité  de  Paoli  se  portait  sur  tout  et  rien  ne  lui  échap¬ 
pait;  il  fit  exploiter  des  mines  de  plomb,  frapper  une 
monnaie  nationale  et  défricher  d’immenses  taillis.  Il  sut  si 
bien  encourager  l’agriculture  et  lui  venir  en  aide,  qu’au 
bout  de  quelques  années,  elle  produisit  assez  pour  suffire 
aux  besoins  de  la  consommation  et  même  pour  exporter 
au  dehors  (1 2 3).  Néanmoins  les  impôts  furent  réduits  des 
neuf  dixièmes  de  ce  qu’ils  étaient  sous  l’administration 
génoise.  Enfin,  pendant  les  trois  premières  années  de  son 
généralat,  on  ne  compta  que  quatre  homicides,  alors  qu’au- 
paravant  les  statistiques  officielles  en  mentionnaient  en 
moyenne  neuf  cents  chaque  année  G). 

On  ne  saurait  mieux  juger  son  administration  qu’en 


(1)  La  Révolution  française  en  Corse,  par  Maurice  Jollivet.  Paris, 
J  892. 

(2)  Id.,  p.  11 

(3)  Vie  de  Pascal  Paoli,  par  Arrighi;  Nouvelle  biographie  générale, 
t.  XXXIX,  article  Paoli. 
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s’en  tenant  au  jugement  porté  sur  elle  par  l’homme 
à  la  fois  le  plus  compétent  et  le  mieux  renseigné,  par  Na¬ 
poléon  Bonaparte  lui-même.  Voici  ce  qu’il  écrivait  à  ce 
sujet,  le  25  janvier  1791,  au  comte  Buttafuoco,  député  de  la 
Corse  à  l’Assemblée  nationale  :  «  Paoli  avait  iondé  une 
«  Université....  établi  une  fonderie  de  canons,  des  moulins 
«  à  poudre,  des  fortifications,  qui  augmentaient  les  moyens 
«  de  défense;  ouvert  des  ports....  créé  une  marine  qui 
*  protégeait  nos  communications  en  nuisant  extrêmement 
«  aux  ennemis.  Tous  ces  établissements,  dans  leur  nais- 
«  sance,  n’étaient  que  les  présages  de  ce  qu’il  eût  fait  un 
«  jour  U).  » 

A  voir  se  produire,  du  fait  d’un  seul  homme,  tant  et  de 
si  belles  créations,  n’est-on  pas  fondé  à  dire  que  Paoli 
eut  au  même  degré  que  son  illustre  compatriote,  1  empe¬ 
reur  Napoléon,  le  génie,  la  science  du  commandement  et 
du  gouvernement?  Tout  ce  qu’il  entreprit,  ce  fut  unique¬ 
ment  dans  l’intérêt  de  sa  patrie,  sans  qu’il  s’y  mêlât  rien 
d’étranger  ou  de  suspect  dans  ses  motifs.  «  Rien  ne  lui 
«  eût  été  aussi  aisé,  dit  M.  Jollivet,  que  de  se  taire  cou- 
«  ronner  roi  de  Corse.  Un  aventurier,  le  baron  de  Neuhof, 
«  l’avait  bien  été  quelques  années  auparavant  !  Il  ne  le 
«  voulut  point,  quoi  qu’on  ait  prétendu  à  cet  égaid,  se 

«  contentant  d’être  absolu  (1 2).  » 

La  marine  des  Génois  ravitaillait  les  places  fortes  du  lit¬ 
toral  toujours  occupées  par  eux  et  que  le  manque  d’un 
matériel  de  siège  empêchait  de  leur  enlever.  Paoli  offrit 
des  lettres  de  marque  aux  Corses  et  aux  étrangers  dispo¬ 
sés  à  aller  en  course  contre  les  bâtiments  génois.  11  passa 
ainsi  de  la  défense  à  l’attaque;  aussi  la  république,  alar¬ 
mée  des  dommages  qu’il  faisait  subir  à  son  commerce,  fit- 


(1)  Extrait  des  Mémoires  sur  l'enfance  cl  la  jeunesse  de  Napoléon , 
par  le  conseiller  T.  Nasica,  1865. 

(2)  La  Révolution  française  en  Corse ,  p.  13. 
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elle  des  propositions  de  paix,  qu’il  soumit  à  une  assemblée 
générale  qui  les  rejeta.  L’expérience  lui  avait  démontré 
que  les  Génois  savaient  trop  bien,  le  moment  venu,  retirer 
leurs  concessions  ou  n’en  pas  tenir  compte.  En  attendant, 
la  flotte  de  Paoli  continua  à  défendre  les  approches  de 
l’île;  et,  dans  l'année  qui  précéda  la  chute  de  son  pouvoir, 
—  en  mai  1767,  —  elle  s’illustra  par  la  prise  de  Capraja, 
malgré  les  efforts  réitérés  de  la  flotte  ennemie. 

Les  Corses,  se  sentant  si  bien  gouvernés,  si  bien  défen¬ 
dus,  eurent  plus  que  jamais  la  pensée  de  se  séparer  de 
Gênes,  et  leur  volonté  à  cet  égard  se  manifesta  de  la  façon 
la  plus  formelle  à  la  consulte  de  Casinea,  en  1761.  On  y 
arrêta,  en  effet,  qu’il  n’y  aurait  jamais  d’accommodement 
avec  elle  tant  qu’elle  ne  voudrait  pas  reconnaître  l’indé¬ 
pendance  de  l’ile  et  rendre  le  peu  de  places  fortes  qu’elle  y 
détenait  encore.  Cette  déclaration  fut  encore  l’objet,  en 
1763,  d’un  manifeste  adressé  au  pape,  a  l’empereur  et  au 
roi  de  Sardaigne. 

Dans  cette  lutte,  que  l’on  peut  qualifier  d’héroïque,  les 
Corses  s’étaient  attiré  l’estime  et  les  sympathies  des  sou¬ 
verains  étrangers.  Depuis  longtemps,  leur  conduite  et  leur 
fidélité  les  avaient  fait  admettre  à  Rome  dans  la  garde 
pontificale.  L’impératrice  Marie-Thérèse  les  avait  pris  sous 
sa  protection;  le  roi  de  Sardaigne  les  appelait  ses  alliés; 
l’Angleterre  leur  fournissait  des  armes  et  des  provisions, 
Frédéric  II  avait  envoyé  à  leur  général  une  épée  d’hon¬ 
neur  sur  laquelle  était  gravée  cette  devise  :  Pugna  pro 
patriâ;  Catherine  II,  enfin,  essayait  d’attirer  dans  le  Nord 
la  colonie  grecque  de  l’ile,  et,  sans  l’opposition  du  minis¬ 
tère  français,  on  eût  levé  en  Corse  un  régiment  destiné  à 
son  service  0). 

En  face  d’un  homme  aussi  habile  et  énergique  que  Paoli, 
en  présence  d’une  guerre  sans  fin  qu’elle  ne  pouvait  sou- 


(I)  Archives  des  Affaires  étrangères.  Corresp.  de  Russie,  t.  CX. 
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tenir  qu’à  l’aide  de  l’étranger,  la  république  se  décida  à 
renoncer  à  la  possession  de  la  Corse,  devenue  plus  nomi¬ 
nale  que  réelle.  Elle  y  avait,  du  reste,  à  peu  près  renoncé 
de  fait  en  remettant  aux  troupes  françaises,  dès  1764,  les 
cinq  places  fortes  qu’elle  y  avait  occupées  jusque-là  0). 
Elle  céda  donc  la  Corse  à  la  France,  le  15  mai  1768, 
comme  garantie  des  dettes  contractées  envers  elle,  mais 
avec  la  fâcheuse  restriction  qu’elle  pourrait  la  recouvrer  le 
jour  où  elle  se  libérerait  envers  sa  créancière,  —  jour  qui 
ne  devait  pas  arriver. 

Arrêtons-nous  ici  pour  examiner  si,  comme  le  dit  l’au¬ 
teur  de  la  Révolution  française  en  Corse ,  il  n’y  avait  pas 
un  autre  plan  à  suivre  pour  arriver  à  la  réunion  de  la 
Corse  à  la  France.  D’après  cet  écrivain,  la  souveraineté  de 
Gènes  sur  l’île  était  des  plus  contestables,  la  république 
n’ayant  jamais  pu  produire  un  titre  authentique  qui  attes¬ 
tât  clairement  cette  souveraineté;  une  longue  et  effroyable 
possession  en  était  le  seul  titre. 

Il  fallait  donc  la  laisser  de  côté  comme  une  quanLité 
négligeable  et  s’ouvrir  directement  aux  Corses  du  désir 
et  de  la  volonté  de  les  incorporer  à  la  monarchie.  Bien 
qu’ils  eussent  lieu  d’être  satisfaits  de  l’œuvre  de  Paoli,  ils 
ne  se  méprenaient  pas  sur  les  chances  de  solidité  et  de 
durée  de  cette  œuvre.  En  outre,  ils  étaient  trop  intelli¬ 
gents  pour  ne  pas  comprendre  que  le  maintien  de  leur 
autonomie  était  impossible  au  milieu  des  convoitises  allu¬ 
mées  des  puissances  étrangères  (1 2). 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  le  traité  de  cession  a  été 
l'objet  des  critiques  du  général  Dumouriez,  qui  connais¬ 
sait  bien  les  affaires  de  la  Corse  :  «  Le  duc  de  Clioiseul, 
écrit-il,  a  fait  acheter  au  roi  de  France  des  droits  litigieux 
et  un  mauvais  procès  qui  a  coûté  fort  cher....  La  guerre 


(1)  Ajaccio,  Bastia,  Galvi,  Saint-Florent  et  Algajola. 

(2)  La  Révolution  française  en  Corse ,  p.  16. 
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de  Corse  devait  occasionner  ou  prétexter  la  dépense  de 
plus  de  80  millions  de  l’extraordinaire  (0.  » 

N’ayant  pointa  discuter  la  valeur  de  ces  assertions,  con¬ 
tenions-nous  de  dire,  en  général,  que  c’eût  été  un  grand 
avantage  pour  la  France  et  la  Corse  qu’une  réunion  amiable. 
A  la  rigueur,  elle  eût  été  possible,  vers  1739,  alors  que, 
par  lassitude  de  l’anarchie  et  poussés  par  le  besoin  d’en 
finir  plus  sûrement  avec  la  domination  génoise,  les  princi¬ 
paux  chefs  de  l’insurrection,  Hyacinthe  Paoli  et  Giafferi, 
s’adressèrent  à  Louis  XV  et  réclamèrent  sa  protection; 
mais  en  1768,  la  situation  n’était  plus  la  même.  Les 
treize  ans  du  généralat  de  Paoli  avaient  fait  reprendre  vie 
à  la  Corse  et  lui  avaient  valu  une  ère  de  prospérité  qu’elle 
n’avait  jamais  connue.  N’était-ce  donc  pas  s’exposera  trop 
de  mécomptes  que  de  demander  aux  Corses  de  changer 
leur  gouvernement  national,  indigène,  contre  un  gouver¬ 
nement  étranger,  et  de  sacrifier  le  présent,  qui  les  con¬ 
tentait,  à  un  avenir  qui  ne  reposait  que  sur  des  promesses 
trop  sujettes  à  déception,  ainsi  que  le  démontrèrent, 
vingt-cinq  ans  plus  tard,  les  persécutions  religieuses  et  les 
décrets  révolutionnaires  de  la  Convention.  Dans  tous  les 
cas,  ces  sentiments,  cette  opinion,  étaient  au  plus  haut  de¬ 
gré  ceux  de  Paoli  et  des  principaux  chefs  du  parti  natio¬ 
nal.  La  position  et  l'avenir  du  général  s’y  trouvaient  enga¬ 
gés  ;  par  patriotisme,  il  voulait  le  maintien  de  l’indépen¬ 
dance  corse,  et  par  ambition,  si  l’on  veut,  le  maintien  de 
son  pouvoir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  Corses  protestèrent  contre  ce 
traité,  qui  était  encore  aggravé  par  la  possibilité  prévue, 
—  en  cas  de  paiement,  —  du  retour  de  la  domination  gé¬ 
noise.  Ils  s’indignèrent  de  voir  leur  île  devenue  l’objet 
d’un  pareil  marché,  en  même  temps  que  le  gage  hypothé¬ 
caire  des  dettes  de  leurs  ennemis.  Ils  en  appelèrent, 


(1)  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  1,  p.  137. 
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comme  nation  libre,  à  toute  l’Europe  et  coururent  aux 
armes. 

Ils  débutèrent  par  un  succès  au  combat  de  Borgo,  où 
ils  battirent  les  Français,  alors  en  petit  nombre  et  surtout 
mal  commandés;  ils  leur  firent  cinq  cents  prisonniers 
avec  quatre  pièces  de  canon.  Mais  ce  succès  ne  pouvait 
tirer  à  conséquence;  bientôt  l’arrivée  de  nouvelles  troupes, 
ayant  à  leur  tête  un  chef  habile,  donna  toute  supériorité 
aux  Français.  A  la  bataille  de  Ponte-Nuovo,  le  9  mars  1769, 
le  comte  de  Vaux  écrasa  complètement  les  Corses  et  finit 
par  amener  leur  soumission  (B. 

Ce  n’était  pas  de  leur  plein  gré,  il  faut  le  dire,  qu’ils  de¬ 
venaient  Français;  mais  la  réflexion  aidant,  ils  comprirent 
qu’incapables  de  pouvoir  se  maintenir  indépendants,  ils 
avaient  du  moins  l’avantage  de  voir  finir  leur  lutte  sécu¬ 
laire  contre  les  Génois.  C’en  était  un  également  d’être  réu¬ 
nis  à  une  nation  contre  laquelle  ils  n’avaient  aucun  grief 
à  alléguer ,  et  dont  les  troupes ,  chaque  fois  qu’elles 
avaient  occupé  l’ile,  avaient  ménagé  autant  que  possible 
les  personnes  et  les  biens. 

Paoli,  n’ayant  pu  donner  à  sa  patrie  le  bienfait  de  l’in¬ 
dépendance,  quitta  la  Corse  et  se  retira  en  Angleterre, 
laissant  ses  compatriotes  accepter  avec  résignation  la  do¬ 
mination  française,  destinée  à  devenir  pour  eux  aussi 
bienfaisante  que  celle  des  Génois  leur  avait  été  fu¬ 
neste. 

Sur  la  route  de  l’exil,  il  dut  à  l’éclat  de  son  nom  de  re¬ 
cevoir  des  témoignages  universels  d’estime  et  de  sympa¬ 
thie.  L’empereur  Joseph  II  et  le  grand-duc  de  Toscane 
lui  firent  l’accueil  le  plus  distingué  ;  Alfieri  lui  dédia  sa 


(1)  Parmi  les  témoins  de  cette  guerre  qui  l’ont  racontée,  on  peut 
citer  Dumouriez,  alors  colonel,  qui  fut  mêlé  de  près  aux  affaires  mili¬ 
taires  et  politiques  ( Mémoires ,  liv.  I,  ch.  v  et  vi),  et  le  chevalier  de 
Mautort,  capitaine  au  régiment  d’Austrasie,  dont  les  Mémoires  viennent 
de  paraitre  (février  1895). 
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tragédie  de  Timoléon ,  et  l’aristocratie  anglaise  lui  ouvrit  à 
l’envi  ses  salons  0). 


IL 

Le  gouvernement  de  la  Corse  fut  heureusement  confié 
à  un  homme  d’une  grande  intelligence  et  d’une  prudence 
consommée,  le  comte  de  Marbeuf  (1 2).  Il  comprit  tout  d’a¬ 
bord  combien  il  était  difficile  de  gouverner  un  pays  dont 
la  langue,  les  mœurs  et  les  habitudes  étaient  si  différentes 
de  celles  des  autres  provinces  du  royaume.  Il  apporta  à  sa 
tâche  d’autant  plus  de  sagesse  et  de  discernement  qu’il 
pouvait  avoir  à  réprimer  des  actes  de  violence  et  de  ré¬ 
volte,  presque  disparus  sous  Paoli,  mais  qui  allaient  sans 
doute  reparaître  à  la  suite  de  la  conquête.  Grâce  à  lui, 
tout  se  trouva  adouci  ou  facilité  par  le  régime  de  douceur 
et  de  modération  qu’il  fit  prévaloir  pendant  près  de  dix- 
huit  ans. 

Ainsi  que  l’a  fait  M.  le  vicomte  Adrien  Maggiolo  dans  sa 
remarquable  étude  sur  la  vie  du  comte  Pozzo  di  Borgo  (3), 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  connaître  l’organisation  ci¬ 
vile  et  militaire  établie  en  Corse  par  les  Français,  qu’en 
citant  ce  qu’en  écrit  le  célèbre  homme  d’État  lui-même  : 

*  L’île  fut  érigée  en  gouvernement  confié  au  comman- 
«  dant  en  chef  des  troupes;  on  y  ajouta  un  intendant,  et 


(1)  Nouvelle  biographie  générale ,  article  Paoli. 

(2)  Le  comte  de  Marbeuf  fut  nommé  lieutenant  général  le  23  octobre 
1768  et,  en  cette  qualité,  envoyé  en  Corse  (1736-1788). 

(3)  Le  comte  Pozzo  di  Borgo,  né  le  8  mars  1764,  à  Alata,  près  d’Ajaccio, 
fut  proscrit  par  la  Convention  nationale  pour  la  part  qu’il  avait  prise 
aux  événements  qui  détachèrent  un  moment  la  Corse  de  la  France.  Il 
se  retira  en  Angleterre,  d'où  il  passa  au  service  de  la  Russie.  L’empe¬ 
reur  Alexandre  Ier  l’envoya  au  congrès  de  Vienne,  puis  le  nomma  son 
ambassadeur  en  France;  dans  ces  deux  postes  il  rendit  à  son  ancienne 
patrie  des  services  signalés. 
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«  ces  deux  chefs  avaient  le  titre  de  commissaires  du  roi. 
«  Le  roi  créa  des  États  composés  de  trois  ordres;  les 
«  membres  en  étaient  élus  dans  leurs  juridictions  respec- 
«  tives.  Lorsqu’ils  étaient  assemblés,  ils  ne  formaient 
«  qu’une  chambre  ;  les  commissaires  du  roi  y  parlaient  en 
«  son  nom  et  en  général  leur  prescrivaient  les  objets  dont 
«  ils  devaient  s’occuper.  Dans  l’intervalle  de  ces  assem- 
«  blées,  il  existait  une  commission  intermédiaire  de  douze 
«  nobles,  dont  on  était  obligé  de  demander  l’avis  dans  les 
«  matières  purement  administratives. 

«  La  justice  civile  et  criminelle  était  administrée  en 
«  dernier  ressort  par  un  Conseil  supérieur,  dont  la  majo- 
«  rité  était  composée  de  Français  0),  avec  les  droits  de 
«  parlement,  comme  en  Alsace  et  en  Artois.  Chaque  pa- 
«  roisse  avait  une  municipalité  élue  par  les  habitants  et 
«  confirmée  par  les  commissaires  royaux.  » 

Au  fond,  cette  organisation  équivalait  presque  à  un 
gouvernement  militaire;  toute  l’autorité  se  trouvait 
concentrée  entre  les  mains  du  commandant  en  chef  des 
troupes,  d’autant  plus  qu'il  avait  le  droit  exorbitant  d’in¬ 
carcérer  tout  citoyen  sur  de  simples  soupçons  ou  ensuite 
de  dénonciations.  Quant  aux  États  de  la  province,  ils  n’a¬ 
vaient  guère  à  délibérer  que  sur  les  objets  qui  leur  étaient 
officiellement  présentés,  le  vote  des  impôts,  leur  mode  de 
perception;  ils  étaient  tenus  en  tutelle  par  les  commis¬ 
saires  royaux  et  privés  ainsi  de  toute  véritable  initiative. 

Toutefois,  il  faut  être  juste  et  reconnaître  que  la  Corse 
fut  l’objet  de  beaucoup  de  ménagements  de  la  part  de  ses 
nouveaux  maîtres.  Qu’on  place  en  regard  de  ce  traitement 
celui  que  la  politique  de  Louis  XIV  fit  subir  à  sa  dernière 
conquête,  la  Franche-Comté  :  la  perte  de  ses  États  provin¬ 
ciaux,  un  impôt  de  plusieurs  millions,  au  lieu  d’un  don 


(1)  L’anteur  de  la  Révolution  française  en  Corse ,  M.  Maurice  Jollivet, 
dit  que  les  conseillers  étaient  au  nombre  de  cinq  de  chaque  côté. 
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Gratuit  de  deux  à  trois  cent  mille  francs  voté  par  les  états 
au  roi  d’Espagne,  la  vénalité  des  charges  du  Parlement  et 
celle  des  magistratures  urbaines,  l’enlèvement  des  canons 
et  du  matériel  de  guerre  existant  dans  les  places  fortes,  le 
dérasement  des  fortifications  dans  toutes  les  villes,  ex¬ 
cepté  Besançon,  Salins  et  le  fort  de  Joux;  la  destruction 
des  châteaux  forts  des  seigneurs,  hormis  toutefois  ceux 
des  nobles  qui  avaient  été,  avant  la  conquête,  les  parti¬ 
sans  plus  ou  moins  déclarés  de  la  France,  des  levées  ex¬ 
traordinaires  de  soldats;  enfin,  une  très  dure  et  très 
forte  occupation  militaire,  dont  se  plaignaient  amèrement 
les  villes  et  les  bourgs....  Quand  il  n’y  eut  plus  de  razzias 
à  faire,  le  gouverneur  et  l’intendant  écrivirent  à  Louvois 
que  la  nouvelle  organisation  de  la  province  était  heureu¬ 
sement  terminée. 

Évidemment,  rien  de  pareil  à  ces  faits  ne  se  produisit  en 
Corse  à  l’époque  de  son  annexion  à  la  France.  Le  régime 
militaire,  imposé  par  les  nécessités  de  la  situation,  res¬ 
tait  le  seul  grief  à  reprocher  aux  Français  ;  il  avait  le  mal¬ 
heur  de  contraster  avec  l’administration  de  Paoli  et  de 
pouvoir  dégénérer  en  abus,  rappelant  de  loin  ceux  du 
gouvernement  génois.  Quoique  bien  adouci  dans  sa  pra¬ 
tique  par  le  bienveillant  comte  de  Marbeuf,  ce  régime 
n’en  constituait  pas  moins,  aux  yeux  des  Corses,  un  grief 
capital. 

Enfin  arriva  le  grand  mouvement  réparateur  de  1789; 
il  se  propagea  dans  l’ile  et  fut  accueilli  par  la  population 
avec  un  enthousiasme  qui  témoignait  de  toutes  les  espé¬ 
rances  qu’elle  se  croyait  en  droit  de  concevoir.  Appelée 
aux  élections  pour  les  États  généraux,  elle  s’y  porta  avec 
empressement  et  élut,  dans  chaque  ordre,  les  hommes  les 
plus  marquants  du  pays.  Elle  leur  prescrivit  de  demander 
avant  tout  que  la  Corse  fût  déclarée  partie  intégrante  du 
royaume,  sans  qu’on  pût  jamais  l’en  séparer. 

Ce  voeu,  aussi  formel  qu’unanime,  fut  présenté  à  l’As- 
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semblée  nationale  par  le  député  Salicetti,  qui  profita  tout 
à  la  fois  des  désordres  causés  à  Bastia  par  les  troupes  de 
la  garnison  pour  protester  contre  le  maintien  du  régime 
militaire,  et  pour  proposer  la  réunion  définitive  et  absolue 
de  sa  province  à  la  France.  Une  demande  aussi  patriotique 
fut  accueillie  par  tous  les  suffrages  et  la  Corse  déclarée 
partie  intégrante  du  royaume. 

Cette  déclaration  mettait  heureusement  fin  à  la  crainte, 
toujours  très  vive  chez  les  Corses,  de  retomber  sous  le 
joug  de  Gênes.  Lors  de  la  division  de  la  France  en  dépar¬ 
tements,  le  Sénat  de  cette  ville  protesta  contre  l’applica¬ 
tion  de  cette  mesure  à  son  ancienne  possession,  sous  pré¬ 
texte  qu’elle  ne  l’avait  cédée  qu’avec  réserve  de  la  re¬ 
prendre  dès  qu’elle  aurait  remboursé  les  frais  des  troupes 
auxiliaires.  Cette  protestation  fit  éclater  la  mauvaise  hu¬ 
meur  des  députés  corses,  mais  resta  sans  écho  dans  l’As¬ 
semblée,  qui  passa  outre.  Il  en  fut  de  même  de  la  motion 
d’un  député  de  la  droite  de  céder  l’ile  au  pape,  en  échange 
du  Comlat  et  d’Avignon;  elle  n’eut  d’autre  effet  que  de 
faire  murmurer  l’Assemblée. 

La  Corse  était  donc  devenue  terre  française;  le  régime 
militaire  y  avait  cessé  et  l’administration  départementale 
y  fonctionnait.  Les  décrets  de  l’Assemblée  étaient  exécutés 
et  la  garde  nationale  organisée  dans  toute  l’ile.  Mais  il 
était  un  vœu,  un  désir,  qui  demandait  également  à  être 
satisfait  au  nom  des  souvenirs  les  plus  glorieux  de  la  na¬ 
tion  corse.  Ses  députés,  interprètes  du  sentiment  popu¬ 
laire,  sollicitèrent  l’amnistie  et  le  retour  dans  sa  patrie 
du  général  Paoli  et  des  autres  exilés  qui  avaient  combattu 
à  Ponle-Nuovo  contre  les  Français,  en  1768. 

L’Assemblée  nationale  accueillit  cette  demande  par 
l’effet  d’un  de  ces  beaux  mouvements  dont  son  histoire 
offre  tant  d’exemples.  Paoli,  sensible  et  reconnaissant, 
comme  il  devait  l’être,  pour  tout  ce  qui  venait  d’être  fait 
pour  lui-même  et  pour  sa  patrie,  écrivit  à  l’Assemblée 
année  1894.  19 
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pour  la  remercier  de  son  décret  et  l’assurer  de  son  entier 
dévouement  à  la  France.  Arrivé  à  Paris  depuis  Marseille, 
il  fut  introduit  à  l’Assemblée  nationale  par  les  députés 
Salicelti  et  Cesari,  puis  présenté  au  roi  par  le  ministre  et 
le  duc  de  Biron.  L’accueil  qu’il  reçut  partout  fut  l’éclatant 
témoignage  de  l’estime  et  de  la  considération  qu’il  s’était 
acquises. 

Son  retour  en  Corse  fut  un  véritable  triomphe,  une  ova¬ 
tion  sans  fin.  Il  fut  appelé,  presque  aussitôt,  à  l’unanimité 
des  suffrages,  à  remplir  les  deux  fonctions  les  plus  impor- 
taetes  du  département  :  d’une  part,  la  présidence  du 
Directoire  ;  de  l’autre,  le  commandement  en  chef  de  toutes 
les  gardes  nationales  de  la  Corse.  La  reconnaissance  pu¬ 
blique  alla  jusqu’à  vouloir  lui  élever  une  statue,  mais  il 
refusa  cet  honneur,  autant  par  modestie  que  pour  n’exci¬ 
ter  contre  lui  ni  soupçon  ni  jalousie. 

Les  paroles  dont  il  accompagna  son  refus  méritent 
d’être  rapportées  :  Croyez-moi,  dit-il  à  ses  compatriotes, 
ne  prodiguez  ni  les  éloges  ni  les  statues  à  aucun  citoyen 
avant  la  fin  de  sa  carrière  :  recommandation  des  plus  sen¬ 
sées,  très  bonne  à  se  rappeler  de  notre  temps,  qui  voit 
surgir  sur  nos  places  publiques,  coulées  en  bronze,  tant 
de  popularités  factices  ou  de  mauvais  aloi,  destinées  à 
tomber  un  jour  dans  l’oubli  et  quelquefois  dans  le  mépris. 

Par  ses  doubles  fonctions,  le  général  se  trouva  investi 
de  toute  l’autorité  civile  et  militaire  dans  l’île.  C’était  au¬ 
tant  de  responsabilité  qu’il  assumait  sur  lui,  assez  légère, 
sans  doute,  vis-à-vis  de  ses  compatriotes,  mais  bien  redou¬ 
table  à  cause  de  sa  dépendance  du  pouvoir  central.  Comme 
nous  ne  lui  avons  pas  ménagé  jusqu’ici  la  louange  qui  lui 
était  due,  nous  pouvons  nous  demander,  avant  de  le  voir  à 
l’œuvre,  s’il  n’eût  pas  mieux  fait,  dans  son  intérêt  comme 
dans  celui  de  ses  compatriotes,  de  vivre  dans  la  retraite, 
comme  l’y  conviait  son  âge  et  comme  il  avait  parlé  lui- 
même  de  le  faire.  Sa  rentrée  dans  sa  patrie  n’était-elle  pas 
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la  plus  grande  faveur  qu’il  pût  désirer,  celle  qui  devait 
clore  sa  vie  ? 

Mais  que  serait-il  advenu  s’il  eût  pris  cette  louable 
résolution?  Sans  doute,  il  y  aurait  toujours  eu  deux  partis 
en  Corse,  comme  il  y  en  avait  dans  toute  la  France,  — 
l’un  pour  et  l’autre  contre  la  Révolution.  Ce  dernier,  com¬ 
posé  de  la  noblesse  et  du  haut  clergé,  avait  émigré  en 
partie  ;  il  était  peu  nombreux  et  encore  moins  influent. 
Le  premier  s’agitait  beaucoup  dans  les  clubs,  s’affiliait 
aux  Jacobins  de  Paris  et  se  livrait  à  quelques  excès  ;  mais 
au  fond  il  était  tenu  en  échec  par  l’immense  majorité  de 
la  population,  chez  qui  prévalaient  les  idées  d’ordre  et  de 
modération.  Et  puis,  ce  que  le  9  thermidor  amena  en 
France,  la  fin  du  régime  de  la  Terreur  et  des  clubs,  elle 
l’eût  également  produit  en  Corse,  où  d’ailleurs  il  existait 
moins  de  ferments  révolutionnaires.  Voilà  ce  qui  serait 
arrivé,  mais  pour  cela,  il  aurait  fallu,  répétons-le,  ou  que 
l’élection  de  Paoli  à  ces  deux  grandes  charges  n’eût  pas 
lieu,  ou  que  l’ambition  ne  l’eût  pas  emporté  chez  lui  sur 
toute  autre  considération. 

En  tout  cas,  l’autorité  dont  il  disposait  de  nouveau  ne 
pouvait  guère  être  plus  complète.  En  effet,  soit  en  vertu 
des  charges  qu’il  avait  à  remplir,  soit  en  dirigeant  à  son 
gré  les  élections,  comme  il  le  fit,  il  devint  bientôt  le  dis¬ 
pensateur  suprême  de  toutes  les  fonctions  à  pourvoir 
dans  le  département  et  dans  la  garde  nationale.  Et  ces 
places,  ainsi  pourvues,  lui  valaient  autant  de  partisans, 
autant  d’affidés.  C’était  évidemment  trop  de  pouvoir  chez 
un  citoyen  et  l’abus  en  était  aisé,  immanquable. 

Nous  voici  arrivés  au  jour  où  le  premier  mouvement  de 
1789,  si  imposant  par  la  grandeur  et  l’élévation  des  idées 
et  des  sentiments,  avait  fait  place  à  une  fièvre  d’organisa¬ 
tion  qui  s’attaquait  à  tout,  aussi  bien  à  tout  ce  qui  méri¬ 
tait  d’être  conservé  qu’à  ce  qui  ne  le  méritait  pas.  La  haine 
du  passé  embrassait  tout  le  présent,  sans  rien  distinguer  : 


on  s’appliquait,  pour  ainsi  dire,  à  faire  table  rase,  quitte 
ensuite  à  reconstruire  dans  le  vide. 

La  constitution  civile  du  clergé  sortit  de  ce  milieu  pas¬ 
sionné  et  irréfléchi  ;  elle  fut  une  des  grandes  erreurs  et  la 
faute  irrémédiable  de  l’Assemblée  constituante  et  l’une 
des  causes,  avec  la  première  émigration,  du  régime  san¬ 
glant  de  la  Terreur.  Des  deux  autorités  qui  auraient  eu 
qualité  pour  la  faire,  une  seule  s’en  mêla  et  la  fit  aux  dé¬ 
pens  et  au  mépris  des  droits  de  l’autre. 

Dans  la  Corse,  où  la  population  était  éminemment  re¬ 
ligieuse  et  le  clergé  très  populaire,  cette  constitution  ren¬ 
contra  une  telle  résistance  que  l’on  dut  d’abord  reculer 
devant  les  mesures  de  rigueur.  Mais  la  Convention,  qui 
vint  ensuite,  voulut  abattre  toutes  les  oppositions  d’un 
seul  coup  en  décrétant  la  transportation  hors  de  l’île  de 
tous  les  prêtres  insermentés,  et  c’était  la  presque  totalité. 
Cette  mesure,  aussi  odieuse  qu’impolitique,  souleva  une 
réprobation  générale,  qui  ne  fut  pas  la  moindre  cause 
dont  se  servit  le  parti  paolisle  pour  livrer  la  Corse  aux 
Anglais. 

L’histoire  de  la  Corse,  sous  l’Assemblée  constituante  et 
la  Législative,  ne  nous  offre  que  le  spectacle  des  troubles 
et  de  l’agitation  qu’y  entretenaient  les  partis.  Les  clubs, 
qui,  dans  le  principe,  avaient  pu  se  donner  la  mission 
d’instruire  les  citoyens  sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs, 
n’avaient  pas  tardé  à  devenir  autant  de  repaires  de  la  dé¬ 
magogie.  11  s’en  était  suivi  des  excès  et  des  violences  que 
le  général,  au  dire  de  ses  ennemis,  laissait  impunis  si  les 
victimes  n’étaient  pas  de  ses  partisans. 

Survint  un  événement  qui  dessina  au  grand  jour 
la  situation  du  parti  républicain  et  celle  même  de  Paoli 
en  les  rendant  désormais  intenables  l’une  à  côté  de 
l’autre.  Ce  fut  la  malheureuse  expédition  de  l’ile  de  Sar¬ 
daigne.  Elle  fut  imaginée  par  les  révolutionnaires  corses 
comme  leur  part  d’efforts  dans  la  lutte  que  la  république 
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française  allait  soutenir  contre  la  coalition  européenne. 

Quand  il  fut  question  de  lui  donner  un  chef,  Peraldi, 
ancien  membre  de  l’Assemblée  législative  ,  proposa  le 
général  Paoli;  mais  son  ancien  collègue  Arena  combattit 
ce  choix  avec  acharnement.  11  était  plus  guidé  en  cela  par 
sa  haine  contre  Paoli  que  par  la  mauvaise  opinion  qu’il 
avait  de  son  républicanisme. 

Cette  expédition  se  présentait,  dès  le  début,  sous  les 
plus  fâcheux  auspices.  Elle  allait  se  faire  pendant  l’hiver, 
(décembre  1792  et  janvier  1793),  la  plus  mauvaise  saison 
pour  la  navigation  ;  ensuite ,  ses  chefs  et  ses  troupes 
elles-mêmes  étaient  tout  ce  que  l’on  pouvait  imaginer  de 
moins  propre  à  la  faire  réussir.  8,000  hommes  y  figu¬ 
raient,  plus  deux  bataillons  de  la  garde  nationale  soldée 
de  la  Corse.  La  flotte  se  composait  de  deux  escadres,  com¬ 
prenant  treize  vaisseaux,  sept  frégates  et  quatre  bom¬ 
bardes,  sous  le  commandement  de  l’amiral  Truguet  et  de 
La  Touche-Tréville. 

Parmi  les  troupes  on  comptait  six  bataillons  de  gardes 
nationaux  du  Midi,  dont  la  discipline  laissait  trop  à  dési¬ 
rer,  et  deux  bataillons  de  Marseillais  appelés  la  Phalange , 
qui  avaient  pris  part,  à  Paris,  aux  journées  du  10  août  et 
du  mois  de  septembre,  véritables  brigands,  qui  ne  respi¬ 
raient  que  la  soif  du  sang.  On  les  voyait,  dans  les  villes 
qu’ils  traversaient,  marcher  avec  des  cordes  et  des  cou¬ 
teaux  à  la  main  et  criant  :  A  bas  les  prêtres !  à  bas  les  aris¬ 
tocrates  !  Les  habitants  de  Bastia  et  d’Ajaccio,  prévenus 
d’avance  des  hôtes  dangereux  qu’ils  allaient  recevoir,  se 
tinrent  prudemment  sur  leurs  gardes,  prêts  à  se  défendre 
et  leur  laissant  comprendre,  par  cette  attitude,  qu’ils 
auraient  affaire  à  plus  forts  qu’eux  (0. 


(1)  Cependant  trois  gardes  nationaux,  assez  imprudents  pour  aller 
visiter  la  citadelle  d'Ajaccio  où  les  Marseillais  étaient  casernes,  furent 
saisis  par  eux  et  pendus  comme  aristocrates  ( Pozzo  di  Borgo,  p.  5  . 
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Nous  n’avons  pas  à  faire  le  récit  de  cette  malheureuse 
expédition,  qui,  pour  tant  de  causes,  dut  se  borner  à  s’ap¬ 
procher  du  littoral  de  la  Sardaigne,  à  y  débarquer  quel¬ 
ques  troupes,  bientôt  repoussées  et  obligées  de  regagner 
leurs  vaisseaux.  Contentons-nous  seulement  de  résumer 
les  diverses  causes  de  ce  lamentable  échec.  On  citerait  peu 
d’exemples,  si  toutefois  il  y  en  a,  d’une  expédition  mari¬ 
time,  ayant  pour  but  une  invasion,  une  conquête,  qui  ait 
été  autant  que  celle-là  mal  conçue  et  mal  préparée. 

Tout  y  manquait,  les  vivres,  l’argent  pour  la  solde  des 
troupes,  les  munitions  de  guerre,  un  corps  expédition¬ 
naire  en  rapport  avec  les  difficultés  et  les  besoins  de  l’en¬ 
treprise,  l’unité  dans  le  commandement,  l’ordre  et  la  dis¬ 
cipline  dans  ce  petit  corps  d’armée  composé  d’éléments 
divers,  antipathiques  les  uns  aux  autres:  troupes  de  ligne, 
navires,  gardes  nationaux  soldés,  phalange  marseillaise. 
Et  comme  si  tant  de  causes  d’insuccès  n’avaient  pas  suffi, 
la  mer  déchaîna  une  violente  tempête,  qui  causa  la  perte 
de  deux  vaisseaux  et  en  fit  échouer  un  troisième  à  l’entrée 
du  port  d’Ajaccio. 

11  semblerait  que  la  responsabilité  de  cette  désastreuse 
expédition  dût  retomber  uniquement  sur  les  chefs  qui 
l’avaient  si  mal  conduite,  en  une  saison  si  défavorable,  et 
sur  des  troupes  dont  l’insubordination  lui  avait  été  si  fu¬ 
neste.  Eh  bien,  non  ;  on  s’en  prit  à  Paoli,  qu’on  accusa 
d’avoir  travaillé  par-dessous  main  à  la  faire  avorter.  Les 
républicains,  principaux  auteurs  de  tout  le  mal,  le  dénon¬ 
cèrent  à  la  Convention  pour  avoir  entravé  l’expédition  de 
toutes  manières,  notamment  en  détournant  les  volontaires 
corses  de  faire  leur  devoir  de  soldats. 

Aucune  de  leurs  imputations  n’était  appuyée  sur  des 


Un  artisan  d’Olmeto  et  un  propriétaire  de  Sartene  furent  liés  et  garrot¬ 
tés,  puis  pendus  à  la  lanterne,  malgré  tous  les  efforts  que  l’on  fit  pour 
les  arracher  des  mains  de  ces  brigands  [la  Révolution  française  en 
Corse,  p.  150). 
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faits  précis  et  péremptoires;  elles  restaient  à  l’état  vague, 
indéterminé  :  c’étaient  des  suppositions,  pour  dire  le  mot, 
mais  dont  on  allait  se  servir  contre  lui,  comme  sic’eussent 
été  des  faits.  Une  seule  chose  était  vraie,  c’est  qu’on 
savait  qu’il  n’était  pas  partisan  de  cette  entreprise,  non 
qu’il  eût  affiché  publiquement  son  opinion  à  cet  égard, 
mais  il  s’en  était  ouvert  à  Cesari,  d  après  1  auteui  de  la 
Révolution  française  en  Corse. 

Si  l’on  cherche  à  pénétrer  les  raisons  qui  ont  pu  lui 
faire  désapprouver  cette  expédition,  on  pourrait  accuser 
en  lui  le  ressentiment  de  s’en  être  vu  refuser  le  comman¬ 
dement,  et,  dans  ce  cas,  on  s’expliquerait  le  silence  qu’il 
s’obstina  à  garder  lorsque  l’amiral  Truguet  et  le  ministère 
lui  demandèrent  des  avis,  des  renseignements  à  ce  sujet. 
Il  ne  voulait  encourir  aucune  responsabilité,  si  indirecte 
qu’elle  fût,  dans  une  entreprise  dirigée  par  des  hommes  à 
la  capacité  desquels  il  ne  croyait  pas,  ou  qui  étaient  ses 
ennemis  politiques.  A  ce  motif  pouvait  se  joindre  cette 
considération,  toute  de  sentiment,  que,  pendant  près  d  un 
siècle,  la  Sardaigne,  cette  ile  sœur,  avait  servi  de  refuge 
aux  exilés,  aux  proscrits  de  la  Corse,  et  que  c  était,  de  la 
part  de  ses  compatriotes,  mal  agir  envers  elle  que  d  y 
porter  la  guerre. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  dénonciations  répétées  aboutirent 
au  résultat  que  l’on  s’en  était  promis.  Ce  lut  d  alaimei  la 
Convention  sur  l’énormité  des  pouvoirs  attribués  à  un  seul 
homme,  pouvoirs  civil  et  militaire  réunis.  Elle  décréta 
aussitôt,  le  5  février  1793  :  1°  la  subordination  des  troupes 
et  de  leur  chef  Paoli  au  commandement  en  chef  de  l’armée 
d’Italie;  2°  le  remplacement  dans  l’ile  des  quatre  bataillons 
de  volontaires  corses  par  des  troupes  de  ligne  dont  les 
officiers  devaient  être  au  choix  du  conseil  exécutif  provi¬ 
soire. 

Après  avoir  ainsi  retiré  le  commandement  en  chef  des 
troupes  à  Paoli,  on  tenta  de  lui  faire  quitter  l’ile,  en  le 
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chargeant  d’une  mission  près  du  général  en  chef  de  l’ar¬ 
mée  d’Italie  Biron,  mais  il  refusa  ce  déplacement  sous  pré¬ 
texte  de  sa  vieillesse  et  de  ses  infirmités.  Devant  l'impos¬ 
sibilité  d’obtenir  ou  qu’il  donnât  sa  démission  ou  qu’il  prit 
sa  retraite,  et  surtout  devant  son  refus  de  quitter  la  Corse, 
la  Convention  prit  un  parti  extrême,  ce  fut  l’autorisation 
facultative  qu’elle  donna,  le  2  avril  1793,  à  ses  trois  com¬ 
missaires,  Salicetti,  La  Combe  Saint-Michel  et  Delcher,  de 
s’assurer  delà  personne  de  Paoli  par  tous  les  moyens  pos¬ 
sibles,  et  de  le  traduire  à  sa  barre,  ainsi  que  Pozzo  di 
Borgo,  procureur  général  syndic.  A  cette  mesure,  dont 
Paoli  comprit  toute  la  gravité,  il  répondit  par  une  lettre 
d’explications  plus  ou  moins  plausibles,  mais  qui  se  ter¬ 
minait  par  une  assurance  de  soumission. 


III. 

On  était  alors  à  la  veille  du  plus  grave  événement  qui 
pût  se  produire  dans  la  Corse;  avant  de  l’aborder,  faisons 
encore  une  fois  la  revue  des  partis  politiques  qui  s’y  trou¬ 
vaient  en  1793  :  nous  en  avons  déjà  nommé  deux,  les 
royalistes  et  les  républicains;  mais  il  y  en  avait  un 
troisième,  de  tout  point  le  plus  nombreux  et  le  plus  fort, 
auquel  il  allait  être  donné  de  disposer  de  la  Corse  sur  l’ini¬ 
tiative  et  dans  l’intérêt  de  son  chef. 

Le  parti  républicain,  surexcité  par  les  clubs  et  soutenu 
par  les  commissaires  de  la  Convention,  puisait  dans  cet 
appui  une  force  et  surtout  une  audace  qui  le  rendaient  re¬ 
doutable.  Il  faisait  entendre  ses  plaintes  et  ses  dénoncia¬ 
tions  à  la  Convention  elle-même,  par  l’organe  des  commis¬ 
saires,  et  il  obtenait  d’elle  des  décrets  de  proscription 
contre  ses  adversaires  politiques. 

Le  parti  royaliste,  peu  nombreux  et  peu  influent  en 
Corse,  avait  été  durement  éprouvé  par  la  Révolution, 
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contre  laquelle  il  avait  témoigné  plus  de  défiance  que 
d’hostilité.  La  mort  du  Roi  et  le  règne  de  la  Terreur  en 
avaient  fait  un  ennemi,  non  de  la  France,  mais  de  la  dé¬ 
magogie  révolutionnaire.  En  effet,  ne  voulant  point  d  un 
retour  aux  Génois,  ni  du  pouvoir  trop  arbitraire  de  Paoli, 
qui  lui  était  hostile,  il  s’était  rallié  à  la  cause  des  Bour¬ 
bons. 

Son  royalisme,  quoique  de  fraîche  date,  n’en  avait 
que  plus  de  mérite,  car,  à  la  différence  de  la  noblesse  fran¬ 
çaise,  celle  de  la  Corse  ne  pouvait  se  réclamer  des  faveurs 
séculaires  de  la  royauté.  Paoli,  qui  ne  l’aimait  pas,  parce 
qu’elle  suivait  une  autre  bannière  que  la  sienne,  la  laissait 
sciemment  exposée  à  la  haine  des  Jacobins,  aux  insultes 
et  à  la  vengeance  des  paysans,  à  la  dévastation  de  ses 
propriétés.  Comme  l’émigration  avait  fait  de  grands  vides 
parmi  elle,  il  lui  faisait  appliquer,  dans  toute  leur  rigueur, 
les  décrets  portés  contre  les  émigrés  :  confiscation  des 
biens,  emprisonnement  et  déportation  s’ils  reparaissaient 
dans  l’île. 

Déjà  même,  sous  la  Constituante,  il  avait  usé  envers  elle 
et  le  parti  royaliste  des  procédés  les  plus  arbitraires  et 
souvent  les  plus  violents,  à  ce  point  que  ses  victimes  en 
portèrent  plainte  à  l’assemblée.  Le  député  Buttafuoco  (’), 
montant  à  la  tribune  pour  dénoncer  celui  qu’il  appelait  un 
tyran,  le  caractérisa  ainsi  :  11  n’est  ni  aristocrate,  ni  dé¬ 
mocrate,  ni  royaliste  ;  il  est  lui,  et  la  patrie,  la  Constitution, 
sont  dans  sa  personne.  Ces  paroles,  dites  par  un  homme 
qui  le  connaissait  bien,  le  dépeignaient  dans  le  vif. 

Cependant  la  situation  de  la  Corse,  si  troublée  à  certains 
égards,  attirait  l’attention  de  l’Europe.  L’Angleterre  ne  la 
perdait  pas  de  vue;  de  son  côté,  l’Espagne  était  alors  vi¬ 
vement  incitée  à  prendre  possession  de  la  Corse  pour 
l’empècher  de  tomber  au  pouvoir  des  Anglais,  avec  réserve 


(1)  Il  était  député  de  la  noblesse  aux  États  généraux. 


-  298  - 

toutefois  de  la  rendre  un  jour  à  l’héritier  légitime  de  la 
couronne  de  France. 

Ce  projet  avait  été  conçu  par  un  émigré  royaliste,  le 
comte  d’Antraigues,  alors  agent  du  comte  de  Provence,  et, 
de  plus,  attaché  à  la  légation  espagnole  de  Venise.  11  en  fit 
part  aux  émigrés  corses  et  aux  personnages  les  plus  in¬ 
fluents  du  parti  royaliste,  qui  s’y  prêtèrent  volontiers,  tout 
en  lui  peignant,  dans  les  termes  les  plus  émus,  l’extrême 
misère  où  ils  étaient  tombés,  eux  et  leurs  familles,  par 
suite  delà  Révolution. 

Le  comte  fit  d’actives  démarches  près  du  cabinet  de 
Madrid  pour  décider  le  roi  Charles  IV  à  expédier  immédia¬ 
tement  un  corps  d’armée  en  Corse,  et  il  insista  en  même 
temps  pour  l’envoi  de  secours  pécuniaires  aux  émi¬ 
grés  et  à  leurs  malheureuses  familles.  Mais  le  ministère 
espagnol,  ne  voulant  point  courir  d’aventure  à  ce  propos, 
se  montra  bien  moins  pressé  d’agir.  11  exigea  que  le  parti 
royaliste  écrivît  au  roi  pour  lui  demander  son  interven¬ 
tion  et  son  assistance,  et  sa  lettre  devait  être  signée  par 
tous  ses  adhérents. 

Cette  dernière  exigence  ne  fut  point  du  goût  des  chefs 
royalistes,  qui  jugèrent  inutile  et  même  dangereux  de 
faire  signer  individuellement  tous  leurs  partisans ,  un 
traître  pouvant  se  rencontrer  dans  le  nombre  et  tout  dé¬ 
voiler.  Ils  représentèrent  que  leurs  signatures  devaient 
suffire,  attendu  qu’ils  répondaient  de  l’acquiescement  et 
de  la  fidélité  des  hommes  de  leur  parti,  et  ils  finirent  par 
demander  un  don  de  mille  piastres  par  mois.  Ce  fut  à 
l’obtention  de  quelques  secours  d’argent  qu’aboutit  ce  pro¬ 
jet,  que  l’Espagne  avait  d’abord  accueilli,  mais  auquel  les 
circonstances  ne  lui  permirent  pas  de  donner  suite.  Nous 
pouvons  encore  ajouter  que  d’Antraigues,  pour  lui  assu¬ 
rer  une  chance  qui  pût  le  faire  réussir,  avait  fait  sonder 
Paoli  sur  le  concours  qu’il  voudrait  bien  lui  donner,  mais 
le  général  ne  profita  de  cette  ouverture  que  pour  mieux 
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surveiller  le  parti  royaliste  et  se  montrer  plus  sévère  à  son 
égard  U). 

Ce  que  le  député  de  la  noblesse,  Buttafuoco,  n’avait  pas 
dit  à  l’Assemblée  constituante,  était  justement  le  point  ca¬ 
pital  de  la  question  concernant  Paoli.  S’il  était  vrai, 
comme  il  l’avait  dit,  que  le  général  n’était  ni  aristocrate, 
ni  démocrate,  ni  royaliste,  il  n’en  était  pas  moins  vrai  que 
derrière  lui  se  tenait  et  se  pressait  tout  un  parti  composé 
de  l’immense  majorité  des  habitants  de  l’ile,  tous  guidés 
par  des  sentiments  ou  des  intérêts  divers  :  le  dénombre¬ 
ment  en  est  aisé. 

Au  premier  rang  se  plaçaient  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics,  pourvus  par  lui  de  toutes  les  places  et  disposés 
à  l’appuyer  dans  tout  ce  qu’il  voudrait  entreprendre. 
Ensuite  venaient  les  hommes,  les  familles,  que  la  persé¬ 
cution  révolutionnaire  privait  de  leurs  prêtres  préférés  ; 
puis  ceux  que  l’agiotage  des  assignats  et  leur  discrédit, 
la  loi  du  maximum,  l’emprunt  forcé  et  l’interruption  du 
commerce  maritime  causée  par  la  guerre,  avaient  plus 
ou  moins  ruinés  ;  enfin,  ceux  que  les  lois  portées  contre 
les  émigrés,  celle  des  suspects,  les  visites  domiciliaires, 
l’établissement  du  tribunal  révolutionnaire,  la  confiscation 
des  biens,  la  déportation,  la  mort,  tenaient  dans  des 
alarmes  continuelles. 

C’était  là,  dans  ce  monde  de  mécontents,  suivis  de  leurs 
nombreux  clients,  que  se  trouvaient  les  éléments  d  un 
parti  prêt  à  se  déclarer  le  jour  où  il  rencontrerait  un  chef. 
Or,  ce  chef  était  tout  trouvé,  c’était  Paoli,  l’instigateur 
en  partie  de  ce  mécontentement. 

Le  parti  républicain  en  était  trop  persuadé  et  savait 
trop  bien  que  le  général  ne  voulait  pas  lâcher  le  pouvoir. 
Aussi  les  commissaires  prononcèrent-ils  la  destitution  du 


(1)  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  France ,  vol.  631 
(papiers  d’Antraigues). 
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directoire  du  département  :  c’était  le  10  mai  1793.  Cette 
mesure  rentrait  dans  les  pleins  pouvoirs  que  leur  avait 
donnés  la  Convention;  mais  le  droit  dont  ils  avaient  usé 
à  ce  propos  fut  hardiment  méconnu  par  le  conseil  général 
du  département,  qui,  d’accord  avec  Paoli,  ou  plutôt  sur 
son  instigation,  convoqua  une  consulte  générale  à  Corte, 
pour  le  27  mai  suivant.  Toutes  les  communes,  obéissant  à 
cet  ordre,  y  envoyèrent  mille  neuf  députés,  auxquels  se 
joignirent  près  de  trois  mille  patriotes,  empressés  de  faire 
cortège  aux  amis  et  aux  défenseurs  de  Paoli. 

A  peine  constituée,  l’Assemblée  pria  le  général  de  venir 
prendre  part  à  ses  travaux  et  adressa  la  même  invitation 
au  procureur  général  syndic,  Pozzo  di  Borgo.  Par  cet  ap¬ 
pel,  elle  montrait  assez  dans  quel  esprit  elle  allait  délibé¬ 
rer  et  agir.  Paoli  prit  la  parole  ;  il  fît  l’éloge  de  son  admi¬ 
nistration,  qui  s’inspirait,  dit-il,  du  patriotisme  le  plus  pur, 
et  déclara,  de  concert  avec  Pozzo  di  Borgo,  qu’ils  étaient 
prêts  à  quitter  l’île  ou  à  résister  aux  ordres  des  commis¬ 
saires,  suivant  ce  que  l’on  déciderait. 

La  décision  fut  bientôt  prise  :  l’Assemblée  confirma  les 
pouvoirs  du  généralissime  et  décréta  une  adresse  à  la  Con¬ 
vention  propre  à  l’éclairer  sur  le  véritable  état  des  choses 
qu’on  lui  avait  mal  représenté.  Puis,  allant  de  plus  en 
plus  dans  cette  voie,  elle  déclara  nuis  les  pouvoirs  des 
commissaires  et  chargea  Paoli  d’assurer  la  défense  de  l’île 
contre  toute  invasion  ennemie.  Quoiqu’il  y  eût  là  un  refus 
formel  d’obéissance  et  un  fort  indice  de  désaffection,  elle 
n’en  déclara  pas  moins  que  le  peuple  corse  persistait  dans 
son  union  avec  la  France,  mais  en  voulant  rester  libre  et 
ne  subir  aucune  oppression. 

Cette  déclaration  finale  pouvait  offrir  les  éléments  d’une 
conciliation,  et  c’est  là  ce  qu’aurait  compris  un  gouverne¬ 
ment  régulier,  normal,  tenant  compte  de  la  situation  insu¬ 
laire  de  la  Corse  et  du  danger  de  la  voir  échapper  à  la 
France;  mais  alors  on  avait  affaire  à  un  gouvernement 
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ultra-révolutionnaire,  à  une  Assemblée  unique,  où  tout  se 
proposait  et  se  décidait  ab  ircito ,  où  plus  les  motions 
portées  à  la  tribune  étaient  irréfléchies  et  violentes,  plus 
elles  étaient  accueillies  et  acclamées  comme  l'accent  le 
plus  élevé  du  patriotisme. 

Cette  fois  encore,  ce  fut  le  parti  extrême  qui  l’em¬ 
porta.  Les  commissaires  Salicetti  et  Delcher,  revenus  à 
Paris  le  10  juillet,  ne  cessèrent  de  déclamer  contre  les 
aristocrates  de  la  Corse,  contre  les  ennemis  de  la  républi¬ 
que,  demandant  dans  les  clubs  et  à  la  Convention  que  l’on 
prît  contre  eux  des  mesures  aussi  urgentes  qu’énergiques. 
Ils  furent  écoutés  ;  le  17  juillet,  la  Convention,  sous  la 
présidence  de  Jean  Bon  Saint-André,  rendit  un  décret  par 
lequel  le  général  Paoli  était  déclaré  traître  à  la  patrie  et 
mis  hors  la  loi.  Il  statuait  en  outre  qu’il  y  avait  lieu  de 
mettre  en  accusation  Pozzo  di  Borgo,  procureur  général 
syndic,  puis  les  membres  du  directoire  et  du  conseil  gé¬ 
néral  du  département,  enfin,  le  commandant  de  la  cita¬ 
delle  d’Ajaccio  et  les  commissaires  du  département.  C’était 
là,  sous  la  Terreur,  presque  autant  de  condamnations  à 
mort. 

Une  pareille  mesure  devait  mettre  le  feu  aux  poudres, 
et  malheureusement  le  mettre  dans  les  plus  mauvaises 
conditions,  puisqu’elle  n’était  appuyée  sur  aucune  force 
militaire  capable  de  triompher  des  résistances  qui  pou¬ 
vaient  se  produire.  La  surprise  qu’elle  causa  tout  d’abord 
fit  bientôt  place  à  la  volonté  de  s’opposer  à  son  exécution; 
un  mouvement  dans  ce  sens  se  manifesta  dans  tout  le 
parti  paoliste  ;  ses  chefs  se  trouvaient  désignés  d’avance, 
grâce  au  décret  du  17  juillet  :  c’étaient,  en  effet,  toutes 
les  autorités  départementales,  avec  le  général  Paoli  à  leur 
tête. 

Pour  le  malheur  de  la  France,  la  Convention,  ou  plutôt 
ses  comités  et  le  ministre  de  la  guerre  avaient  complète¬ 
ment  négligé  d’entretenir  en  Corse  des  troupes  en  nombre 
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suffisant  pour  la  défendre  contre  les  ennemis  du  dehors 
et  du  dedans.  La  Révolution  y  avait  importé  ses  clubs  et 
la  Convention  lui  avait  envoyé  ses  décrets  et  ses  commis¬ 
saires,  précisément  tout  ce  qui  pouvait  la  perdre  et  rien 
de  ce  qui  pouvait  la  sauver.  A  l’époque  dont  nous  parlons, 

11  y  avait  à  peine  1,500  hommes  dans  l’îleù),  destinés  à 
combattre  6,000  hommes  dont  disposait  l’insurrection  et  à 
soutenir  le  choc  d’un  corps  d’armée  anglais,  qui  allait 
bientôt  entrer  en  ligne. 

Le  conseil  général  et  Paoli  avaient  pu  juger  de  l’es¬ 
prit  public  pendant  près  de  trois  semaines,  bien  ren¬ 
seignés  qu’ils  étaient  à  cet  égard.  Ils  savaient  ce  qu’ils 
pouvaient  oser  ou  se  permettre,  en  fait  de  résistance 
armée  contre  la  Convention,  soit  avec  la  complicité  des 
uns,  soit  avec  le  laisser  faire  du  plus  grand  nombre.  Us 
convoquèrent  donc  une  nouvelle  assemblée  à  Corte,  le 

12  septembre  1793,  où  se  rendirent  leurs  nombreux  parti¬ 
sans,  des  parents,  des  amis,  des  clients,  dont  la  plupart 
étaient  avisés  de  ce  qu’on  allait  faire  dans  l’intérêt  pré¬ 
tendu  de  la  patrie. 

On  peut  toutefois  remarquer  que,  dans  cette  consulte, 
il  y  eut  moins  d’élan,  moins  d’entrain  patriotique  que 
dans  celle  du  27  mai,  où  il  ne  s’était  agi  que  de  défendre 
le  général  contre  des  accusations  jugées  injustes  et  ca¬ 
lomnieuses  et  de  le  maintenir  dans  la  présidence  du  direc¬ 
toire,  tandis  que,  cette  fois,  il  s’agissait  de  la  mesure  la 
plus  grave  qu’on  pût  prendre,  parce  qu’elle  entraînait  la 
guerre  avec  la  France,  considérée  comme  la  mère  patrie. 
Il  y  avait  naturellement  lieu  à  bien  des  scrupules,  à  bien 
des  hésitations,  que  ne  pouvaient  manquer  d’éprouver 
les  membres  qui  étaient  le  moins  engagés  dans  le  parti 
paoliste. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  plan  de  ce  parti  était  arrêté 


(1)  La  Révolution  française  en  Corse,  p.  194. 
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d’avance  ;  il  ne  s’agissait  pas  tant  de  le  soumettre  à  une 
sérieuse  délibération  que  de  le  faire  accepter  purement  et 
simplement.  Il  n’était  pas  davantage  question  de  consulter 
d’une  façon  ou  d’une  autre  la  majorité  des  habitants  de 
l’île.  On  présumait  de  leur  consentement,  ainsi  que  le 
font,  après  succès,  les  chefs  de  partis,  de  révolutions. 

On  aborda,  à  l’Assemblée,  les  griefs  qu’on  avait  contre 
la  France  (il  eût  été  plus  juste  de  dire  contre  la  Conven¬ 
tion)  :  la  persécution  religieuse,  les  attentats  contre  les 
personnes  et  les  propriétés,  en  un  mot,  le  régime  de  la  Ter¬ 
reur.  Puis,  comme  conclusion  finale,  on  prononça  solen¬ 
nellement  la  séparation  de  la  Corse  avec  la  France,  et  la 
révocation  des  mandats  électifs  des  députés  de  l’ile  à  la 
Convention.  Enfin,  on  déclara  que  la  Corse  était  un  État 
monarchique,  dont  la  souveraineté  serait  offerte  au  roi 
d’Angleterre,  Georges  111,  sous  réserve  d’une  constitution 
assurant  les  libertés  publiques. 

Ainsi  fut  brisé,  sur  l’initiative  du  général  et  au  gré  des 
chefs  de  son  parti,  le  lien  fraternel  qui  unissait  la  Corse  à 
la  France.  A  la  rigueur,  on  aurait  compris  qu’au  lieu  de 
s’exiler  pour  échapper  aux  terribles  conséquences  du 
décret  du  17  juillet,  ils  eussent  fait  appel  aux  armes, 
comme  faisaient  en  France,  dans  la  Vendée,  les  défen¬ 
seurs  du  trône  et  de  l’autel.  Leur  lutte  contre  la  Conven¬ 
tion  eût  été  de  tous  points  plus  aisée  à  soutenir  que  sur 
le  continent;  la  mer,  alors  sillonnée  par  les  escadres  an¬ 
glaises,  eût  été,  pour  ainsi  dire,  fermée  aux  navires  de 
ravitaillement  français.  Et  puis,  de  quelles  troupes  la  Con¬ 
vention,  alors  en  guerre  contre  presque  toute  l’Europe, 
aurait-elle  pu  disposer  pour  les  envoyer  en  Corse? 

Mais  Paoli  n’était  pas  royaliste  et  ne  se  sentait  pas  de 
sympathie  pour  le  clergé,  qu’il  croyait  engagé  dans  ce 
parti.  11  ne  pouvait  donc  s’arrêter  à  1  idée  de  se  mettre  a 
la  tête  d’une  insurrection  el  d’y  user  ce  qui  lui  restait  de 
forces  et  de  vie.  Ce  qu’il  voulait,  c’était  —  pour  lui  du 
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repos  et  le  maintien  de  son  pouvoir  et  —  pour  son  pays 
—  un  sûr  abri  contre  la  démagogie  jacobine.  11  crut  s’être 
procuré  tout  cela  en  faisant  appel  à  l’Angleterre,  grande 
puissance,  parfaitement  en  état  d’occuper  la  Corse  et  delà 
défendre  par  ses  forces  de  terre  et  de  mer.  Nous  verrons 
bientôt  ce  qu’il  advint  d’un  plan  en  apparence  si  bien 
combiné. 

En  attendant,  pendant  près  de  quatre  mois  —  depuis  le 
12  septembre  1793  jusqu’en  janvier  1794,  époque  de  l’ar¬ 
rivée  en  Corse  du  plénipotentiaire  anglais  —  Paoli  exerça 
un  pouvoir  réellement  absolu.  A  l’exception  des  trois  pla¬ 
ces  fortes,  Saint-Florent,  Bastia  et  Calvi,  occupées  par  les 
troupes  françaises,  il  était  maître  de  tout  le  reste  de  Me. 

11  s’occupa  d’abord  de  la  défense  militaire  et  s’entendit 
à  cet  égard  avec  les  commandants  des  escadres  anglaises, 
dont  il  requit  l’aide  et  les  secours.  Puis,  dans  l’intérêt  de 
son  pouvoir,  il  chercha  à  prévenir,  à  empêcher  toute  oppo¬ 
sition  à  son  gouvernement.  Il  tint  en  constante  suspicion 
les  hommes  et  les  familles  connus  pour  leur  attachement 
à  la  France,  et,  à  plus  forte  raison,  ceux  et  celles  qui 
étaient  attachés  à  la  république,  contre  lesquels  il  sévis¬ 
sait  avec  rigueur.  Aussi,  soit  pour  échapper  à  ses  vio¬ 
lences,  soit  parce  qu’elles  voulaient  rester  Françaises,  bon 
nombre  de  familles  préférèrent  quitter  la  Corse  et  se  ré¬ 
fugier  sur  le  continent,  à  Marseille,  à  Toulon;  parmi  elles 
se  trouvait  la  famille  Bonaparte. 

Cependant  l’arrivée,  en  janvier  1794,  du  plénipotentiaire 
anglais,  sir  Gilbert  Elliot,  vint  changer  tout  à  fait  les 
rôles  et  faire  passer  le  gouvernement  des  mains  du  général 
dans  celles  du  représentant  de  Georges  III.  Le  10  juin  1794, 
une  assemblée  générale  convoquée  à  Corte  proclama  la 
nouvelle  constitution  monarchique  de  la  Corse;  sir  Elliot, 
nommé  vice-roi,  prêta  serment  de  la  maintenir  au  nom 
du  roi. 

Cette  constitution  était  très  libérale;  elle  ne  créait 
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qu’une  seule  chambre  élue  par  le  vote  général  des  ci¬ 
toyens.  Le  vice-roi  annonça  que  le  roi  se  chargeait  de  la 
défense  maritime  de  l’île  et  voulait  bien  avancer  l’argent 
pour  les  dépenses  publiques.  A  ces  concessions  il  ajouta 
la  mesure  la  plus  propre  à  ramener  la  paix  religieuse  :  ce 
fut  l’envoi  à  Rome  d’une  députation  pour  traiter  des  af¬ 
faires  ecclésiastiques  avec  le  Souverain  Pontife. 

Nous  avons  dit  que  les  troupes  républicaines  occupaient 
encore  les  places  maritimes  de  Saint-Florent,  Bastia  et 
Calvi.  Les  paolistes  et  les  Anglais  ne  se  rendirent  maîtres 
des  deux  premières  qu’après  les  plus  grands  efforts;  mais 
le  siège  de  Calvi,  sous  le  commandement  du  général  Ca- 
sabianca,  offrit  le  spectacle  d’une  admirable  défense, 
d’autant  plus  belle  que  cette  place  était  insuffisamment 
pourvue  de  vivres  et  de  munitions  de  guerre,  sans  case¬ 
mates  ni  chemins  couverts,  et,  de  plus,  investie  par  une 
armée  anglaise  de  terre  et  de  mer.  Elle  résista  durant 
soixante  jours,  au  bout  desquels  elle  dut  capituler,  par 
cette  considération  que  ses  défenseurs  étaient  réduits  à 
moins  d’une  centaine  et  qu’il  fallait  lui  éviter  les  horreurs 
d’une  prise  d’assaut.  La  capitulation  fut  très  honorable 
pour  les  républicains  et  très  avantageuse  pour  les  habi¬ 
tants  (10  août  1794). 

La  nomination  de  sir  Elliot  à  la  vice-royauté  avait  étran¬ 
gement  surpris  le  général,  dont  l’ambition  avait  caressé 
jusque-là  la  perspective  de  ce  titre.  Il  se  voyait  dès  lors 
supplanté  dans  une  place  qu’il  croyait  ne  devoir  échoir 
qu’à  lui,  comme  récompense  d’un  service  que  lui  seul 
avait  pu  rendre  et  rendu.  11  s’en  montra  aigri  et  mécon¬ 
tent;  il  vit  son  ancien  procureur  général  syndic,  Pozzo 
di  Borgo,  devenir  président  du  conseil  d’État  et  chargé  par 
intérim  des  fonctions  de  secrétaire  d’État  ;  celte  élévation 
lui  parut  suspecte;  il  se  crut  bien  a  tort  abandonné  et 
trahi  par  celui  dont  il  avait  été  h;  protecteur  et  l'ami.  11 
se  retira  à  Rostino,  dans  sa  propriété,  et  ne  voulut  point 
année  1894.  20 
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assister  à  l’ouverture  du  parlement,  qui  eut  lieu  dans  les 
premiers  jours  de  février  1795  et  dont  il  fut  nommé  prési¬ 
dent. 

En  rompant  ainsi  de  fait  avec  le  gouvernement  de  l’ile 
et  surtout  en  l’accablant  de  ses  critiques,  il  lui  faisait  per¬ 
dre  l’estime  et  l’affection  des  gouvernés.  Cette  situation 
ne  pouvait  durer;  sir  Elliot  s’en  plaignit  au  roi  et  lui  fît 
comprendre  tout  le  préjudice  qu’elle  causait  à  la  domina¬ 
tion  anglaise.  On  lui  trouva  un  remède;  ce  fut  de  faire 
quitter  la  Corse  à  Paoli,  précisément  ce  que  n’avait  pu  faire 
la  Convention  nationale.  Le  roi  lui  écrivit  une  lettre,  très 
bienveillante  dans  la  forme,  mais  qui  cachait  au  fond  une 
nouvelle  déconvenue  pour  lui,  celle  de  s’exiler  :  «  Votre 
*  présence,  lui  disait-il,  inquiète  vos  ennemis  et  donne 
a  trop  d’audace  à  vos  partisans;  venez  à  Londres,  où 
«  nous  saurons  rémunérer  votre  fidélité  en  vous  assignant 
a  une  place  dans  notre  propre  famille.  *  11  y  avait  là  une 
forte  dose  d’eau  bénite  de  cour,  aussi  le  général  la  prit 
sans  aucun  doute  pour  ce  qu’elle  valait. 

11  se  résolut  pourtant  à  quitter  la  Corse,  sa  chère  et 
bien-aimée  patrie;  c’était  le  plus  grand  sacrifice  qu’on  pût 
lui  demander  et  dont  il  était  à  peine  capable.  Il  fit  ses 
adieux  à  ses  amis  et  s’embarqua  à  Saint-Florent  le  12  oc¬ 
tobre  1795.  Nous  avons  vu  lui  échapper  une  de  ses  illu¬ 
sions,  le  maintien  de  son  pouvoir;  il  lui  en  restait  une  au¬ 
tre  à  perdre,  celle  d’avoir  pu  croire  à  la  durée  de  la  do¬ 
mination  anglaise  en  Corse.  Nous  allons  voir  comment  il 
la  perdit. 

Sir  Elliot,  débarrassé  de  la  présence  de  Paoli,  n’en  réussit 
guère  mieux  dans  sa  tâche  de  vice-roi,  ce  qui  était  encore 
plus  la  faute  de  son  caractère  faible  et  irrésolu  que  celle 
des  difficultés  de  la  lâche.  11  craignait  d’agir  de  peur  de  se 
faire  des  ennemis,  et  laissait  impunis  des  désordres  et  des 
homicides  par  vendetta  qui  compromettaient  l’ordre  et  la 
paix  publics. 
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Mais  sa  faiblesse  apparut  surtout  lorsqu’il  eut  à  préve¬ 
nir  et  à  combattre  les  premiers  essais  d’émeutes  et  de 
soulèvements  que  tentèrent  les  républicains.  Ceux-ci 
avaient  repris  courage  et  bon  espoir  grâce  à  ce  qui  s’était 
passé  en  France  et  à  l’armée  d’Italie  ;  d’une  part,  le  régime 
de  la  Terreur  avait  pris  fin  au  9  thermidor  et  fait  ainsi 
disparaître  le  principal  grief  que  les  modérés  adressaient 
à  la  république.  D’autre  part,  les  lauriers  dont  s’était 
couvert  en  Italie  le  général  Bonaparte  —  un  enfant  de  la 
Corse  —  avaient  électrisé  et  rempli  de  joie  ses  compa¬ 
triotes  et  leur  avaient  fait  regretter,  pour  ainsi  dire,  de 
n’être  pas  Français  comme  lui. 

Déjà,  avant  les  émeutes  dont  nous  venons  de  parler,  les 
Anglais  avaient  pu  juger  de  la  nature  des  sentiments  que 
leur  gardaient  les  Corses.  Leurs  escadres,  courant  la  mer, 
s’étaient  emparés  de  plusieurs  bâtiments  français,  qu’elles 
conduisirent  dans  les  ports  de  l’ile  pour  y  vendre  leurs 
prises.  Mais  la  rareté  du  numéraire  et  plus  encore  l’esprit 
d’hostilité  qui  animait  le  peuple  contre  ses  nouveaux  maî¬ 
tres  firent  échouer  cette  vente. 

Cette  hostilité  se  manifesta  contre  les  hommes  qui 
avaient  appelé  les  Anglais  et  leur  avaient  livré  la  Corse, 
et  notamment  contre  Pozzo  di  Borgo,  qui,  sur  l’avis  d’El- 
liot,  donna  sa  démission  de  président  du  conseil  d’État. 
Tout  était  mûr  pour  un  grand  soulèvement  embrassant 
l’ile  entière,  surtout  les  villes.  A  la  suite  d’une  émeute  à 
Bocognano,  un  camp  d’insurgés  se  forma  et  prit  bientôt 
l’offensive;  les  campagnards  se  rassemblèrent  en  bandes 
armées  et  refusèrent  le  paiement  des  impôts.  Ce  fut  en 
vain  que  le  vice-roi  voulut  les  faire  acquitter  par  la  force, 
ses  soldats  furent  battus  et  repoussés  ;  les  milices  elles- 
mêmes,  organisées  et  soldées  par  les  Anglais,  se  battirent 
contre  leurs  régiments  et  les  traitèrent  fort  mal. 

Abandonnés  ainsi  à  eux-mèmes,  ayant  contre  eux  la 
population  et  poursuivis  par  la  vendetta  corse,  les  Anglais 
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furent  presque  toujours  battus  et  perdirent  successive¬ 
ment  les  différents  postes  qu’ils  occupaient.  Saint-Florent, 
Bonifacio,  Corte,  Calvi,  arborèrent  le  drapeau  français  et 
chassèrent  les  étrangers.  Ajaccio  tomba  au  pouvoir  de 
Zampolino,  et  Bastia  chercha  à  retenir  prisonnier  le  vice- 
roi  lui-même,  mais  celui-ci  s’échappa  et  requit  l’amiral 
Nelson  de  le  prendre  à  son  bord,  ainsi  que  le  reste  de  ses 
troupes.  Ce  fut  ainsi  que  s’opéra  la  retraite  ou  plutôt  l’ex¬ 
pulsion  des  Anglais  en  octobre  1796,  un  an  après  le  départ 
de  Paoli  pour  l’Angleterre. 

La  France  apprit  avec  enthousiasme  la  délivrance  de  la 
Corse.  La  communication  en  fut  faite  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  qui  l’accueillit  par  des  applaudissements  si  vifs  et 
si  unanimes,  qu’on  put  juger  par  là  de  l’immense  satisfac¬ 
tion  qu’on  éprouvait  à  la  voir  reprendre  son  rang  parmi 
les  départements  français. 

Mais  revenons  à  Paoli,  qu’il  importe  de  bien  connaître 
pour  bien  le  juger.  Il  a  été  l’objet,  de  la  part  des  histo¬ 
riens  corses  et  français,  de  jugements  et  d’appréciations 
très  divers  et  des  plus  contradictoires.  On  pourrait  les 
résumer  en  disant  qu’il  y  a  eu,  en  général,  à  peu  d  ex¬ 
ceptions  près,  trop  de  louanges  et  d’admiration  et  pas 
assez  de  critique  chez  les  uns,  trop  de  préventions  et 
même  de  dénigrement  chez  les  autres.  Les  premiers  n’ont 
voulu  voir  en  lui  que  le  grand  patriote  et  se  sont  plus  ou 
moins  tus  sur  le  reste;  les  seconds  ont  surtout  vu  dans 
Paoli  l’ennemi  déclaré  de  la  France,  l’ayant  combattue  en 
1768  et  livrant  la  Corse  aux  Anglais  en  1793.  On  comprend 
qu’en  se  plaçant  à  des  points  de  vue  si  différents  et  en 
faisant  abstraction  d’une  partie  de  la  vérité,  de  celle  qui 
gêne,  on  n’arrive  jamais  à  la  parfaite  connaissance  d’un 
homme  :  on  l’embellit  ou  on  le  défigure  à  tort. 

Paoli  avait  cru  à  l’effondrement  de  la  France  dans  la 
démagogie  jacobine  et  à  son  écrasement  dans  la  lutte,  en 
apparence  si  inégale,  qu’elle  soutenait  contre  l’Europe. 
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D’autre  part,  il  s’était  mépris  sur  le  fond  d’attachement 
pour  la  France  qui  était  resté  dans  le  cœur  de  ses  compa¬ 
triotes,  comme  encore  sur  la  possibilité  de  les  voir  s’atta¬ 
cher  à  une  nation  si  différente  d’eux  par  la  race,  par  la 
langue,  le  caractère,  les  mœurs  et  la  religion. 

Toutes  ces  erreurs  et  ces  méprises  expliquent  chez  lui, 
bien  mieux  que  ne  peut  le  faire  son  ambition,  le  malheu¬ 
reux  fait  de  s’être  livré,  lui  et  son  pays,  aux  ennemis  de 
la  France,  aux  Anglais.  Dans  la  vénération  que  les  Corses 
lui  ont  vouée,  ils  ont  passé  assez  légèrement  sur  le  grand 
reproche  que  nous  lui  adressons.  Ils  s’en  sont  pris,  pour 
l’expliquer,  au  temps,  aux  circonstances,  aux  événements, 
qui  l’auraient  fatalement  dominé. 

Pourtant,  il  est  une  autre  raison  qui  a  dû  les  rendre  in¬ 
dulgents  à  son  égard,  c’est  qu’ils  ont  concouru  eux-mèmes 
à  sa  défection,  les  uns  comme  complices  et  fauteurs,  et 
les  autres  —  c’était  la  masse  de  la  population  en  les 
laissant  faire.  On  excuse  volontiers  les  fautes  dautiui 
quand  on  y  a  pris  soi-même  quelque  part. 

Après  cela,  quant  à  Paoli,  il  n’est  pas  douteux  —  et 
c’est  l’opinion  généralement  reçue  —  qu’il  n’ait  regretté 
ce  qu’il  avait  fait.  Tout  a  concouru,  du  reste,  à  lui  imposer 
ces  regrets  :  d'abord,  son  ambition  déçue,  trompée  par 
les  Anglais,  ensuite  le  rétablissement  de  l’ordre  en  France, 
puis  le  retour  volontaire  des  Corses  à  la  mère  patrie.  I  ne 
fois  retiré  à  Londres,  il  vécut  dans  1  intimité  des  whigs  et 
travailla  avec  eux  à  renverser  le  ministère  de  Pitt,  en 
montrant  toutes  les  fautes  de  son  parent,  le  \ice-ioi  Gil¬ 
bert  Elliot.  Il  suivait  avec  beaucoup  d’intérêt  les  événe¬ 
ments  politiques  qui  se  succédaient  en  France.  L’avène¬ 
ment  de  Napoléon  au  consulat  à  vie  fut  un  jour  de  bonheur 
pour  lui;  on  le  vit  illuminer  son  hôtel  en  signe  de  joie. 
Quelques  jours  après  le  coup  d’État  du  18  brumaire,  il 
avait  prédit  1  avènement  de  Napoléon  au  trône  impéiial, 
comme  il  avait  autrefois  deviné  les  hautes  destinées  du 
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jeune  officier  d’artillerie.  11  employa  sa  fortune  à  aider 
ses  compatriotes  et  à  soutenir  l’Université  qu’il  avait 
fondée  dans  sa  patrie  (U.  Il  mourut  le  5  février  1807  à  l’âge 
de  quatre-vingts  ans. 

Les  Corses  ont  toujours  en  singulière  estime  et  en 
grande  vénération  son  nom  et  sa  mémoire.  Ce  qu'ils 
aiment,  ce  qu’ils  admirent  en  lui,  c’est  l’homme,  c’est  le 
grand  chef  du  généralat,  et  il  est,  en  effet,  admirable  dans 
cette  partie  de  sa  carrière,  la  plus  belle  assurément  qu’il 
soit  donné  à  un  homme  d’État  de  pouvoir  accomplir.  C’est 
avec  raison  que  M.  Maurice  Jollivet  lui  rend  ce  témoi¬ 
gnage,  qu’il  «  est  peut-être  plus  haut  dans  l’affection  de 
ses  compatriotes,  sinon  dans  leur  orgueil,  que  Napoléon.  » 
11  est  à  leurs  yeux  l’incarnation  la  plus  éclatante  de  leur 
patriotisme  (2). 

Leur  fidélité  à  sa  mémoire  s’est  encore  signalée  de  nos 
jours  d’une  façon  bien  touchante  :  ils  ont  fait  pour  lui  ce 
que  l’on  a  fait  en  France  pour  Napoléon  :  ses  cendres  ont 
été  rapportées  d’Angleterre  en  1889  et  inhumées  dans  sa 
maison  natale,  à  Morosaglia. 


(1)  Nouvelle  biographie  générale ,  article  Paoli ,  par  S.  Rolland 
t.  XXXIX. 

(2)  La  Révolution  française  en  Corse ,  p.  7. 


QUESTION  SOCIALE 


Par  M.  le  docteur  DRUHEN  aîné 

DOYEN  DE  LA  COMPAGNIE 


( Séance  clu  19  avril  1894) 


Ce  titre  embrasse  les  questions  qui  intéressent  la  vie 
matérielle,  intellectuelle  et  morale  de  l’homme  dans  ses 
rapports  avec  la  famille  et  la  société.  Ainsi  considérée,  la 
question  sociale  a  de  tout  temps  occupé  1  attention  des 
philosophes,  et  à  toutes  les  époques,  il  s’est  trouvé  des 
philanthropes  appliqués  à  la  solution  de  cet  intéiessant 
problème. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  l’Europe  et  la  France,  en 
particulier,  étaient  trop  absorbées  par  les  guerres  qui  ont 
mis  en  question  l’autonomie  et  1  existence  même  des  natio¬ 
nalités  pour  s’occuper  d’économie  sociale,  et  ce  n  est  que 
pendant  la  Restauration  que  le  socialisme,  qui  en  a  fait 
en  quelque  sorte  son  domaine,  a  fait  timidement  et  sans 
bruit  son  entrée  dans  le  monde  de  la  publicité. 

Déjà  Fourier,  en  1822,  avait  publié  sa  théorie  du  pha¬ 
lanstère,  et  il  avait  attiré  sur  lui  l’attention  en  publiant  un 
pamphlet  contre  ses  concurrents  en  apostolat  humanitaire. 
Mais  c’est  dans  les  premières  années  du  règne  de  Louis- 
Philippe  qu’il  y  eut  une  sorte  d’explosion  d  œuvres  et 
d’entreprises  socialistes  qui  se  disputaient  l'honneur  de 
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construire  sur  l’ancienne  société  une  nouvelle  .société  qui 
assurerait  le  bonheur  des  classes  laborieuses. 

Alors  Fourier  recruta  des  adeptes  d’un  mérite  incon¬ 
testé,  entre  autres  Victor  Considérant,  ancien  élève  de 
l’École  polytechnique,  qui  devint  le  chef  de  l’école  pha- 
lanstérienne.  Un  journal  spécial,  la  Démocratie  pacifique, 
en  fut  le  principal  organe. 

En  même  temps,  le  saint-simonisme,  du  nom  de  son 
fondateur  Saint-Simon,  fit  son  apparition;  mais  il  y  avait 
dans  celte  espèce  de  religion,  fondée  sur  la  fraternité,  des 
vues  inadmissibles  pour  les  gens  raisonnables,  et  malgré 
la  valeur  de  son  principal  disciple,  Enfantin,  qui  consacra 
son  talent  à  la  vulgariser,  elle  n’eut  qu’une  durée  éphé¬ 
mère. 

Alors  Cabet  inventa  le  communisme.  Ce  socialiste  était 
de  bonne  foi,  et  ayant  convaincu  quelques  disciples  par 
son  roman  qui  avait  pour  Litre  :  Voyage  en  Icarie  (U,  il 
alla,  avec  un  certain  nombre  d’entre  eux,  fonder  au  Texas 
une  colonie  qui  ne  put  réussir.  Cabet,  abreuvé  d’amer¬ 
tumes,  mourut  dans  la  misère. 

Proudhon  fit,  dans  ses  écrits  et  dans  ses  discours,  un 
grand  nombre  de  propositions  qui  aboutissaient  à  la  liqui¬ 
dation  immédiate  de  la  propriété,  et  il  se  livra  à  des  atta¬ 
ques  retentissantes  contre  toutes  les  doctrines  philoso¬ 
phiques,  sociales  et  religieuses  qui  heurtaient  ses  idées. 

Ces  élucubrations  étaient  la  plupart  du  temps  écrites 
sur  un  ton  modéré,  et  leurs  auteurs  semblaient  ne  cher¬ 
cher  le  succès  que  par  la  persuasion.  S’ils  critiquaient 
parfois  les  socialistes  pontifiant  dans  une  autre  église, 
c’était  en  général  en  style  courtois.  11  y  avait  cependant 
quelques  exceptions,  et  nos  compatriotes  Considérant  et 
Proudhon  nous  en  offrent  un  curieux  échantillon.  Exemple: 


(1)  Lieu  imaginaire  où  Cabet  plaçait  sa  république.  C’est  le  titre  du 
roman  où  il  exposait  son  système. 
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Considérant  à  Proudhon  :  «  Un  abîme  sépare  notre  so¬ 
cialisme  pacifique,  démocratique  et  organisateur  de  votre 
socialisme  destructeur  et  sauvage.  Vous  n’avez  vécu  que 
de  dénigrements  et  de  morsures.  Vous  n’avez  rien  de  sé¬ 
rieux  à  vous,  pas  une  miette  d’idée,  pas  un  brin  de  pensée. 
Vous  n’avez  rien  à  vous  que  le  génie  de  la  détraction.  Ce 
que  vous  avez  découvert  se  réduit  à  trois  mots  :  rien,  rien, 
rien.  Vous  avez  tout  abîmé,  tout  brûlé,  monsieur  Prou¬ 
dhon,  pour  vous  faire  un  nom.  Vous  vous  appelez  des¬ 
truction.  » 

Proudhon  répond  :  «  La  Démocratie  pacifique,  journal 
phalanstérien,  est  une  sorte  de  déversoir  de  toutes  les 
folies,  absurdités  et  impuretés  de  l'esprit  humain.  Ce  dé¬ 
versoir  a  pour  enseigne  le  nom  du  plus  grand  mystifi¬ 
cateur  des  temps  modernes,  Fourier.  L’objet  apparent 
est  la  métamorphose  sociale.  Le  but  réel  est  une  spécula¬ 
tion  d’intrigants  sans  principe.  M.  Considérant,  son  conti¬ 
nuateur,  n’a  hérité  de  son  vénéré  maître  que  le  galimatias 
et  les  barbarismes.  »  Il  ajoute  :  «  Ce  qui  parle,  qui  écrit, 
qui  jargonne,  qui  déblatère  sous  le  nom  de  \iclor  Consi¬ 
dérant,  n’est  plus  qu’une  ombre,  l’âme  d’un  trépassé  qui 
revient  parmi  les  vivants  demander  des  prières.  Va,  pauvre 
âme,  je  vais  réciter  pour  toi  le  De  profundis  et  je  donnerai 
quinze  sous  pour  te  faire  dire  une  messe  (0.  » 

Les  insurgés  du  15  mai  1848,  s  ils  avaient  réussi,  se 
proposaient  d’appeler  ces  deux  socialistes  dans  leur  gou¬ 
vernement  provisoire.  Ils  y  auraient  sans  doute  fait  toit 
mauvaise  figure.  Les  duels  entre  les  socialistes  de  cette 
époque  déjà  loin  de  nous  étaient  inconnus  ou,  du  moins, 
ne  se  faisaient  qu’à  coups  de  plume,  et  vainqueur  et  vaincu 
n’y  versaient  que  de  l’encre. 

Nous  verrons  qu’il  n’en  est  plus  de  même  du  socialisme 

fin  de  siècle. 


(I)  Les  Socialistes  peints  par  eux-mêmes. 
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Pour  la  masse  des  travailleurs,  la  question  sociale  se 
résume  dans  les  moyens  de  procurer  la  vie  à  bon  marché 
et  dans  l’organisation  du  travail. 

A  la  vie  matérielle  se  rapporte  le  taux  des  salaires  com¬ 
paré  aux  dépenses  les  plus  indispensables  à  l’entretien  du 
ménage.  Je  répète  à  dessein  :  les  plus  indispensables,  car 
à  quoi  serL  un  salaire  élevé  si  la  fantaisie  et  l’imprévoyance 
du  travailleur  ne  savent  pas  restreindre  ses  dépenses? 

En  estimant  celles  du  loyer,  de  l’alimentation,  du  chauf¬ 
fage,  de  l’éclairage,  du  vestiaire,  etc.,  j’estime  qu’elles  se 
montent  en  moyenne  de  900  à  950  fr.  par  an  pour  un  mé¬ 
nage  composé  de  cinq  personnes,  le  père,  la  mère  et  trois 
enfants  (b.  Je  ne  réserve  rien  ici  pour  les  plaisirs,  pour  les 
frais  de  maladies  et  les  circonstances  imprévues.  Si  le  sa¬ 
laire  est  inférieur  à  ce  chiffre  et  si  le  ménage  est  chargé 
de  plusieurs  enfants  en  bas  âge,  le  ménage  est  dans  la 
misère,  à  moins  de  solliciter  les  secours  de  la  charité,  ce 
qui  est  une  ressource  anormale,  un  pis-aller  précieux  au¬ 
quel  il  ne  faut  recourir  que  dans  la  situation  exception¬ 
nelle  de  malheurs  éventuels  ou  d’infirmités  incurables. 
Reste  à  voir  si  le  salaire  correspond  toujours  à  ces  dé¬ 
penses  absolument  irréductibles. 

En  1848,  Blanqui,  alors  professeur  d’économie  politique, 
disait  :  «  On  peut  considérer  comme  règle  générale  la 
marche  décroissante  du  salaire  dans  les  manufactures  de 
fil  et  de  coton  et  dans  les  fabriques  de  laine  (1 2).  »  Ce  sa¬ 
laire  était  alors  en  moyenne  de  2  fr.  par  journée  de  douze 
heures,  c’est-à-dire  notoirement  insuffisant.  La  moyenne 
est  aujourd’hui  de  3  fr.  qui,  à  la  rigueur,  peuvent  suffire  à 


(1)  Loyer,  125  fr.  ;  entretien  du  vestiaire,  100  fr.  ;  chauffage  à  12  cent, 
par  jour,  43  fr.  ;  éclairage,  15  fr.  ;  pain,  2 40  fr.  ;  viande,  légumes,  beurre, 
sel,  etc.,  250  fr  ;  entretien  des  instruments  de  travail,  livres,  fourni¬ 
tures  de  classe,  30  fr.;  vin,  146  fr.  Total  :  943  fr. 

(2)  Rapport  sur  la  situation  des  classes  ouvrières  en  1848,  par  Blan¬ 
qui,  professeur  d’économie  sociale. 
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l’ouvrier  qui  se  condamne  à  une  alimentation  frugale. 
Dans  les  ménages  où  la  femme  et  les  enfants,  déjà  affran¬ 
chis  de  l’école,  apportent  par  leur  travail  un  supplément 
de  ressource,  la  vie  est  assurée  si  le  salaire  est  constant 
et  la  santé  du  travailleur  à  l’abri  de  toute  atteinte.  Mais 
les  ménages  qui  comptent  des  enfants  en  bas  âge  et  qui 
n’ont  pas  d’autres  ressources  ne  peuvent  nouer  les  deux 
bouts,  pour  employer  l’expression  consacrée. 

J’en  dirai  autant  des  manœuvres,  des  terrassiers,  qui  ne 
reçoivent  qu’un  salaire  insuffisant  par  le  fait  des  intempé¬ 
ries,  de  la  mauvaise  saison  et  du  chômage  forcé  qui  pè¬ 
sent  sur  ces  travailleurs  plus  que  sur  ceux  qui  travaillent 
dans  des  ateliers  fermés  ou  couverts.  Dernièrement,  les 
ouvriers  cordiers  de  Tonneins  (Lot-et-Garonne)  se  sont  mis 
en  grève,  demandant  que  leur  salaire  actuel  de  21  cen¬ 
times  soit  porté  à  25  centimes  à  l’heure.  Cette  revendica¬ 
tion  était  légitime,  elle  a  été  sans  doute  accordée. 

Dans  la  plupart  des  autresprofessions,  excepté  les  aides 
d’un  ordre  inférieur,  notamment  dans  celles  du  bâtiment, 
dans  les  usines  métallurgiques,  dans  l’exploitation  des 
mines,  le  salaire  d’un  homme,  en  admettant  trois  cents 
jours  de  travail  par  an  et  douze  heures  par  jour,  est  suffi¬ 
sant  pour  assurer  l’aisance  de  la  famille.  11  y  a  même, 
dans  certaines  usines,  des  forgerons,  des  tondeurs  qui 
touchent  de  1,800  à  3,000  fr.  par  an,  et  dans  les  ménages 
où  la  mère  et  quelques  enfants  peuvent  apporter  un  sup¬ 
plément  de  salaire,  c’est  plus  que  l’aisance  assurée.  Dans 
la  plupart  des  établissements,  il  existe,  en  outre,  des  so¬ 
ciétés  coopératives  d’alimentation,  des  caisses  de  secours 
en  cas  de  maladie,  des  caisses  de  retraite  dont  le  fonction¬ 
nement,  après  un  certain  nombre  d’années,  assurera  l’a¬ 
venir  des  infirmes  et  des  vieillards.  Malheureusement, 
même  dans  ces  conditions,  le  bien-être  n’est  pas  aussi 
répandu  qu’il  devrait  l’être,  à  cause  de  l’imprévoyance  et 
même  de  l’intempérance  qu'on  peut  reprocher  à  beaucoup 
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d’ouvriers.  D’ailleurs,  cela  dépend  surtout  delà  ménagère, 
qui,  par  son  ordre,  ses  soins  et  son  économie,  exerce, 
dans  sa  famille,  une  influence  prépondérante. 

C’est  parmi  les  mineurs  que  les  grèves  se  sont  le  plus 
souvent  produites  depuis  quelques  années.  Je  ne  saurais 
dire  si  le  motif  en  a  toujours  été  légitime.  L’intervention 
de  certains  agents  de  désordre,  qu’on  a  qualifiés  avec  rai¬ 
son  d’entrepreneurs  de  grèves,  autorise  le  doute  à  cet 
égard.  Plusieurs  journaux,  entre  autres  le  Temps ,  le  So¬ 
leil,  le  Figaro,  ont  raconté,  à  propos  de  la  grève  du  Pas- 
de-Calais,  que  la  continuation  de  la  grève  en  octobre  1893 
a  été  votée  par  de  soi-disant  délégués  des  ouvriers;  or, 
la  majorité  qui  a  pris  cette  décision  se  composait  de  7  ou¬ 
vriers  et  de  39  cabaretiers.  Toujours  est-il  qu’on  est  en 
droit  d’affirmer  que,  dans  la  plupart  des  exploitations,  par 
exemple  dans  celles  qui  appartiennent  à  la  compagnie  du 
Creusot,  la  situation  des  ouvriers  est  aussi  satisfaisante 
que  possible.  Le  salaire  moyen  est  de  4  fr.  par  jour,  mais 
dans  beaucoup  de  familles  un  ou  deux  enfants  gagnent 
2  à3fr.  par  jour  et  même  davantage,  et  les  ouvriers  rangés, 
économes,  deviennent  facilement  propriétaires  de  leur  ha¬ 
bitation  et  du  jardin  qui  en  dépend.  C’est  l’administration 
qui  fait,  à  ses  frais,  les  versements  à  la  caisse  des  retraites 
et  le  personnel  tout  entier,  en  cas  de  maladie,  a  droit  non 
seulement  aux  secours  médicaux  gratuits,  mais  encore  il 
reçoit  une  indemnité  quotidienne,  calculée  d’après  le 
nombre  des  enfants,  pendant  la  durée  de  l’incapacité  de 
travail. 

11  existe  malheureusement  parmi  les  populations  ou¬ 
vrières  une  habitude  funeste,  devenue  pour  elles  un  be¬ 
soin  factice,  qui  grève  inutilement  leur  budget  et  qui 
compromet  souvent  leur  santé.  Je  veux  parler  du  tabac 
et  de  l’eau-de-vie.  Or,  on  sait  que  ces  eaux-de-vie,  par 
leur  origine  suspecte,  sont  généralement  malfaisantes. 

11  est  peu  d’ouvriers  qui  ne  dépensent,  en  tabac,  au 


moins  10  centimes  par  jour,  c’est-à-dire  36  fr.  50  par  an. 
Pour  l’eau-de-vie,  la  dépense  est  encore  plus  forte,  car 
l’ouvrier  qui  fréquente  les  débits  y  laisse  en  moyenne 
30  centimes  par  jour,  soit  109  fr.  par  an,  soit  145  fr.  par 
an  en  réunissant  les  deux  sommes.  Il  résulte  de  ce  calcul 
qu’un  ouvrier  qui  aurait  la  sagesse  de  se  passer  de  tabac 
et  d’eau-de-vie,  ces  deux  tyrans  de  l’âge  mûr,  depuis  l’âge 
de  quinze  jusqu’à  cinquante-cinq  ans,  en  mettant  chaque 
mois  à  la  caisse  d’épargne  les  économies  ainsi  réalisées, 
aurait,  en  plaçant  le  capital  en  rente  viagère,  de  quoi 
vivre  sans  travailler  de  cinquante  à  soixante  ans.  L’habi¬ 
tude  de  l’eau-de-vie  est  tellement  invétérée  dans  les  pays 
de  fabrique  que  les  ouvriers  qui  ne  fréquentent  pas  les 
débits  en  boivent  chez  eux,  et  exposent  ainsi  leurs  femmes 
au  danger  de  les  imiter  et  donnent  un  mauvais  exemple  à 
leurs  enfants. 

11  y  a  cinquante  ans,  Proudhon  demandait  le  droit 
au  travail,  c’est-à-dire  le  droit  qu’aurait,  suivant  lui, 
chaque  citoyen,  de  quelque  métier  ou  profession  qu’il 
soit,  d’ètre  toujours  occupé  dans  son  industrie  moyennant 
un  salaire  fixé  d’après  le  cours  actuel  et  normal  des  sa¬ 
laires.  Ce  n’est  pas  le  lieu  de  montrer  ici  ce  qu’il  y  avait 
de  faux  et  d’impraticable  dans  cette  utopie  qui  a  eu  la  vie 
courte  et  qui,  après  avoir  été  exploitée  par  la  caricature 
et  le  théâtre  comique,  a  fini  par  succomber  comme  tant 
d’autres. 

L’organisation  du  travail  est  une  phrase  vide  de  sens. 
En  effet,  il  y  a  autant  d’organisations  que  d’usines  et  de 
fabriques  :  ce  qui  convient  dans  les  établissements  métal¬ 
lurgiques  ne  saurait  convenir  aux  filatures,  aux  travaux 
agricoles,  aux  ateliers  privés,  et  partout  l’organisation  est 
subordonnée  aux  nécessités  imposées  par  des  conditions 
locales. 

Mais  dans  la  pensée  des  principaux  agitateurs  et  entre¬ 
preneurs  de  grèves,  le  premier  acte  de  leurs  revendications 
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serait  la  réduction  des  heures  de  travail  à  huit  heures  par 
jour.  Or,  il  faut  s’entendre  à  cet  égard.  Les  socialistes 
prétendent-ils,  malgré  celte  réduction,  assurer  à  l’ouvrier 
un  salaire  équivalent  au  salaire  d’une  journée  de  douze 
heures?  Si  oui,  cela  reviendrait  à  l’augmentation  des  sa¬ 
laires,  et  dès  lors,  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  plusieurs 
exploitations  industrielles  se  trouvassent  dans  l’obligation 
de  majorer  le  prix  de  vente  de  leurs  produits,  ce  qui  ferait 
le  jeu  de  la  concurrence  étrangère?  Si,  au  contraire,  c'est 
l’ouvrier  qui  devrait  subir  la  perte,  son  salaire,  dans  plu¬ 
sieurs  professions,  deviendrait  insuffisant  pour  faire  vivre 
sa  famille.  D’un  autre  côté,  si  l’ouvrier  ne  travaille  que 
huit  heures,  à  quoi  consacrera-t-il  les  longs  repos  dont  il 
disposera  ?  On  a  dit  qu’il  les  occuperait  à  soigner  sa  santé, 
à  surveiller  l’éducation  de  ses  enfants  et  à  cultiver  son 
intelligence.  C’est  là  une  illusion  que  ne  partagent  pas 
ceux  qui  connaissent  les  habitudes  des  ouvriers.  Il  en 
passera  une  partie  au  cabaret,  d’où  il  ne  sortira  pas  sans 
y  laisser  une  fraction  de  son  salaire  et  sans  avoir  déposé 
dans  son  organisme  le  germe  d’une  maladie  dont  il  pourra 
devenir  victime  un  jour.  Le  gouvernement  provisoire  de 
la  deuxième  république,  voulant  flatterie  populaire,  avait, 
par  un  décret  du  2  mars  1848,  réduit  la  durée  du  travail  à 
dix  heures  au  lieu  de  douze,  et  par  le  même  décret,  il 
augmentait  les  salaires.  Cette  mesure  révolutionnaire  pro¬ 
duisit  le  contraire  de  ce  qu’en  espéraient  ses  auteurs.  Le 
travail  se  ralentit,  les  commandes  devinrent  rares,  un 
grand  nombre  d’ateliers  se  fermèrent  et  la  clientèle  des 
clubs  et  des  cabarets  augmenta  dans  de  notables  propor¬ 
tions.  «  Les  loisirs  stériles,  dit  Blanqui,  que  celte  mesure 
a  créés  aux  populations  ouvrières  n’ont  profité  qu’à  leur 
intempérance  physique  et  morale,  aux  cabarets  et  aux 
clubs.  Les  chefs  de  l’industrie  cotonnière  ne  reconnais¬ 
saient  plus  leurs  ouvriers,  naguère  si  calmes  et  si  sensés, 
dans  ces  processions  bruyantes  et  menaçantes  qui  trou- 
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blaien t  la  paix  des  ateliers  et  qui  semblaient  vouloir  y 
porter,  au  lieu  de  l’intelligence  et  du  travail,  la  dévasta¬ 
tion  et  l’incendie  t1).  » 

Cette  réduction  des  heures  de  travail  ne  satisferait  que 
la  minorité  dans  les  classes  industrielles,  et  les  dix-liuit  à 
dix-neuf  millions  de  cultivateurs  la  repousseraient  comme 
incompatible  avec  les  grands  travaux  agricoles,  entre  au¬ 
tres  la  fenaison  et  la  moisson. 

Les  ouvriers  qui  réclament  la  diminution  des  heures  de 
travail  obéissent  à  un  mot  d’ordre  inspiré  par  la  politi¬ 
que.  Les  ouvriers  laborieux  et  indépendants  ne  pensent 
qu’à  travailler  le  plus  qu’ils  peuvent,  à  bien  élever  leur 
famille  et  à  faire  honneur  à  leurs  affaires. 

11  convient  cependant  de  faire  une  réserve  à  propos  du 
travail  des  mines.  La  poussière,  l’humidité,  la  tempéra¬ 
ture  élevée,  la  proportion  relativement  inférieure  d’oxy¬ 
gène  qu’on  respire  dans  l’atmosphère  des  galeries,  rédui¬ 
sent  forcément  la  durée  du  travail;  cependant  il  n’est  pas 
rare  de  rencontrer  des  ouvriers  d’une  santé  robuste  qui 
résistent  à  ces  inconvénients  et  prolongent  leur  travail 
jusqu’à  dix  et  même  douze  heures  par  jour. 

11  serait  injuste  d’accuser  les  socialistes  de  négliger 
dans  leurs  revendications  l’instruction  des  classes  labo¬ 
rieuses.  Us  la  réclament,  mais  c’est  à  leur  manière,  et 
ils  ont  rencontré  des  législateurs  complaisants  qui  ont 
fait  une  loi  selon  leurs  désirs,  c’est-à-dire  hostile  au  chris¬ 
tianisme.  Toutefois,  en  faisant  cette  loi,  ils  ont  oublié  une 
chose  indispensable  au  bon  gouvernement  de  la  société, 
l’éducation.  L’instruction  primaire  constitue,  entre  les 
mains  de  l’homme,  les  instruments  dont  il  se  servira  dans 
le  sens  du  bien  ou  du  mal,  selon  les  principes  qu’il  aura 
reçus  dans  son  enfance  et  dans  sa  jeunesse.  Or,  dix-huit 
siècles  d’expérience  ont  démontré  que  l’éducation  londée 


(1)  Mémoire  cité. 
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sur  le  Décalogue  peut  seule  former  l’honnête  homme  et  le 
bon  citoyen,  et  il  suffit  pour  s’en  convaincre  de  comparer 
l'état  moral  de  la  France,  d’une  part,  à  l’époque  où  les 
instituteurs  du  peuple  enseignaient  le  Décalogue  à  leurs 
élèves,  et,  d’autre  part,  à  l’époque  actuelle,  où  ils  en  sont 
dispensés  par  la  loi.  Une  excursion  rapide  dans  le  domaine 
de  la  criminalité  est  pleine  d’enseignement  à  cet  égard. 

Mais  avant  d’en  donner  le  résultat,  je  reconnais  avec 
tous  les  criminalistes  que  depuis  un  demi-siècle  la  crimi¬ 
nalité  s’élève  progressivement  dans  presque  tous  les  pays 
de  l’Europe.  Toutefois,  la  situation,  sous  ce  rapport,  des 
États  voisins,  n’ôte  rien  à  l’intérêt  que  nous  avons  à  con¬ 
naître  ce  qui  se  passe  chez  nous. 

D’après  Benoiston  de  Chateauneuf  (0,  dans  le  cours  de 
l’année  1825,  on  avait  poursuivi  en  France  65,000  indivi¬ 
dus  pour  crimes  et  délits  ;  cinquante  ans  après,  en  1875,  ce 
chiffre  s’était  élevé  à  150,000,  et  il  n’a  fait  que  progresser 
depuis,  ainsi  que  le  prouvent  les  chiffres  suivants  : 

De  1876  à  1880,  la  moyenne  annuelle  a  été  de.  167,229 

De  1881  à  1885,  elle  a  été  de .  180,806 

En  1886,  le  nombre  des  individus  poursuivis  a 

été  de .  187,720 

En  1887,  il  a  été  de . 191,108(2) 

Je  dois  faire  remarquer  ici  que  lorsque  l’on  consulte  les 
statistiques  établies  par  différents  criminalistes,  on  ne 
trouve  pas  toujours  des  résultats  identiques.  Cela  tient  à 
ce  que  quelques  magistrats  ont  correctionnalisé  certains 
faits  que  d’autres  ont  envoyés  aux  cours  d’assises,  et  réci¬ 
proquement,  et  que,  d’autre  part,  on  a  retenu  comme  dé¬ 
lits  de  simples  contraventions.  Mais  quelque  différence 
que  l’on  constate  sous  ce  rapport,  il  y  a  un  fait  indéniable, 


(1)  Mémoire  lu  en  1842  à  l’Académie  des  sciences  morales  et  poli 
tiques.  Yoy.  Palria,  1847,  1er  volume,  colonne  1330. 

(2)  Correspondance  du  Comité  catholique  de  Paris. 


LISTE!  ACADÉMIQUE 

(31  décembre  1894) 


I. 

ACADÉMICIENS  TITULAIRES 

1°  Directeurs  Académiciens-nés. 

Mgr  l’archevêque  de  Besançon  (Mgr  Petit). 

M.le  général  commandant  le  7e  corps  d’armée  (M.le  géné¬ 
ral  Pierron). 

M.  le  premier  président  de  la  Cour  d’appel  (M.  Gougeon). 
M.  le  préfet  du  département  du  Doubs  (M.  Graux). 

2°  Académicien-né. 

M.  le  maire  de  la  ville  de  Besançon  (M.  Vuillecard). 

3®  Académiciens  titulaires  ou  résidants 

MM. 

\  1.  Druhen  aîné  (le  docteur),  professeur  honoraire  à 
l’École  de  médecine ,  Doyen  de  la  Compagnie , 
Grande-Rue,  74  (28  janvier  1855). 

2.  Terrier  de  Loray  (le  marquis),  membre  du  Conseil  gé¬ 

néral  du  Doubs,  Grande-Rue,  68  (24  août  1857). 

3.  Suchet  (le  chanoine),  rue  Casenat  (21  janvier  1863), 

Archiviste. 

,  4.  Estignard  (Alexandre),  ancien  député  du  Doubs,  con¬ 
seiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Clos,  25 
(28  janvier  1868). 
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\  5.  Lebon  (le  docteur  Eugène),  Grande-Rue,  116  (28  jan¬ 
vier  1868). 

6.  Sire  (Georges),  docteur  ès  sciences,  essayeur  de  la 

garantie,  correspondant  de  l’Institut  (Académie  des 
sciences),  à  la  Mouillère  (28  janvier  1870). 

7.  Gauthier  (Jules),  archiviste  du  département,  rue  Char¬ 

les  Nodier,  8  (29  janvier  1872). 

8.  Ducat  (Alfred),  architecte,  conservateur  du  musée  ar¬ 

chéologique,  rue  Saint-Pierre,  3  (24  août  1872). 

,  9.  Pingaud  (Léonce),  professeur  d’histoire  moderne  à  la 
Faculté  des  lettres,  rue  Saint-Vincent,  17  (27  janvier 
1876),  Secrétaire  perpétuel. 

•S  10.  Mercier  (Louis),  horloger,  rue  Rivotte,  11  (27  janvier 
1876). 

11.  Mieusset  (Pierre),  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 

rue  de  Belfort,  19  (27  juillet  1878). 

12.  Coutenot  (le  docteur),  $,  médecin  en  chef  des  hospices 

civils,  professeur  honoraire  à  l’École  de  médecine, 
Grande-Rue,  44  (28  juillet  1881). 

13.  Vuillermoz  (Jules),  avocat,  ancien  magistrat,  rue  de  la 

Préfecture,  17  (28  juillet  1881). 

14.  Isenbart  (Émile),  artiste  peintre,  rue  des  Fontenottes 

(29  janvier  1883). 

15.  Chardonnet  (le  comte  de),  &,  ancien  élève  de  l’École 

polytechnique,  rue  Cambon,  43,  à  Paris  (21  janvier 
1884). 

16.  Mairot  (Henri),  banquier,  rue  de  la  Préfecture,  17 

(28  janvier  1886). 

-y  17.  Sainte- Agathe  (le  comte  Joseph  de),  ancien  élève  de 
l’École  des  Chartes,  rue  d’Anvers,  4  (28  janvier  1886). 
18.  Péquignot  (Léon),  avocat,  rue  Saint-Vincent,  26  (29  juil¬ 
let  1886). 

y  19.  Gauderon  (le  docteur  Eugène),  professeur  à  l’École  de 
médecine,  Grande-Rue,  129  (29  juillet  1886),  Vice- 
président  annuel. 


—  339  — 
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20.  Lombart  (Henri),  ancien  magistrat,  rue  du  Mont- 

Sainte-Marie,  2  (27  janvier  1887). 

21.  Sayous  (Édouard),  professeur  d’histoire  ancienne  à  la 

Faculté  des  lettres,  Grande-Rue,  14  (28  juillet  1887). 

22.  Fleüry-Bergier,  ancien  juge  de  paix,  à  Étalans  (Doubs) 

(28  juillet  1887). 

23.  Beausejour  (le  chanoine  de),  vicaire  général,  à  l’arche¬ 

vêché  (26  juillet  1888),  Président  annuel. 

24.  Girardot  (le  docteur  Albert),  rue  Saint-Vincent,  15 

(31  janvier  1889). 

25.  Lambert  (Maurice),  avocat,  ancien  magistrat,  quai  de 

Strasbourg,  13  (25  juillet  1889). 

ASSOCIÉS  RÉSIDANTS 

MM. 

26.  Guichard  (Paul),  rue  des  Chambrettes,  13,  Trésorier 

de  la  Compagnie  (25  juillet  1889). 

27.  Gresset  (Félix),  C.  sfe,  général  de  division  (cadre  de 

réserve),  aux  Tilleroyes  (13  février  1890). 

28.  Boussey  (Armand),  professeur  d’histoire  au  lycée,  rue 

Morand,  11,  Secrétaire  adjoint  (13  février  1890). 

29.  Lieffroy  (Aimé),  rue  Charles  Nodier,  11  (24  juillet 

1890). 

30.  Boutroux  (Léon),  doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  à 

Fontaine-Écu  (24  juillet  1890). 

31.  Roland  (le  docteur),  professeur  à  l’École  de  médecine, 

Grande-Rue,  48  (24  juillet  1890). 

32.  Lurion  de  l’Égouthail  (Roger  de),  rue  du  Perron,  24 

(24  juillet  1890). 

33.  Touchet  (Mgr),  évêque  d’Orléans  (22  janvier  1891). 

34.  Vaulchier  (le  marquis  de),  #,  rue  Moncey,  9  (22  jan¬ 

vier  1891). 

35.  Giacomotti  (Félix-Henri),  *,  directeur  de  l’École  des 

Beaux-Arts,  rue  Charles  Nodier,  8  (23  juillet  1891). 
^  36.  Baudin  (le  docteur),  Grande-Rue,  97  (23  juillet  1891). 
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MM. 

37.  Chipon  (Maurice),  avocat,  ancien  magistrat,  rue  de  la 

Préfecture,  23  (9  février  1893). 

38.  Vaissier  (Alfred),  conservateur  adjoint  du  musée  ar¬ 
chéologique,  Grande-Rue,  109  (27  juillet  1893). 

39.  Guillemin  (Victor),  peintre  et  critique  d’art,  rue  de  la 

Préfecture,  20  (27  juillet  1893). 

40.  Jouffroy  (le  général  comte  de),  C.  &,  rue  du  Per¬ 

ron,  22  (25  janvier  1894). 


11. 

ACADÉMICIENS  HONORAIRES 

1°  Anciens  titulaires. 

MM. 

1.  Parandier,  G.  ancien  député  du  Doubs,  inspecteur 
général  honoraire  des  ponts  et  chaussées,  rue  des 
Écuries  d’Artois,  38,  à  Paris,  et  aux  Tourillons,  à 
Arbois  (28  janvier  1831). 

v  2.  Weil  (Henri),  de  l’Académie  des  inscriptions, 
doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  lettres  de  Besan¬ 
çon,  rue  de  Madame,  64,  à  Paris  (23  janvier  1864). 

3.  Sauzay  (Jules),  à  Cirey-lez-Bellevaux  (Haute-Saône) 

(28  janvier  1867). 

4.  Marquiset  (Léon) ,  ancien  magistrat ,  à  Apremont 

(Haute-Saône)  (29  janvier  1872). 

5.  Cijotard,  #,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  lettres 

de  Clermont-Ferrand,  à  Paris  (25  août  1873). 

6.  Orléans  (Mgr  Henri  d’),  duc  d’Aumale,  G.  G.  5&,  de 

l’Académie  française,  de  l’Académie  des  Beaux-Arts 
et  de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
ancien  commandant  du  7e  corps  d’armée,  à  Chan¬ 
tilly,  et  rue  du  faubourg  Saint-Honoré,  85  bis,  à 
Paris  (novembre  1873). 

7.  Gérard  (Jules),  $,  recteur  de  l’Académie  de  Montpel¬ 
lier  (25  août  1875). 
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MM. 

-?  8.  Mignot  (Edouard),  &,  colonel  du  144e régiment  d’infan¬ 
terie,  à  Bordeaux  (25  août  1875). 

9.  Reboul,  é,  professeur  de  chimie  et  doyen  à  la  Faculté 
des  sciences,  à  Marseille  (25  août  1875). 

10.  Hüart  (Arthur),  ancien  avocat  général  à  la  Cour  d’ap¬ 

pel,  à  la  Roche-Thibaut,  par  Jarzé  (Maine-et-Loire) 
(27  janvier  1876). 

11.  Tivier  (Henri),  ■$?,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  des 

lettres,  boulevard  Raspail,  131,  à  Paris  (27  janvier 

1876). 

12.  Saint-Loup  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  des  sciences 

de  Besançon  (27  juillet  1878). 

13.  Piépape  (Léonce  de),  O.  colonel,  chef  d’état-major 

du  11e  corps  d’armée,  à  Nantes  (27  juillet  1878). 

14.  Meynier  (Joseph),  O.  $,  médecin-major  de  lro  classe  à 

l’hôpital  militaire  de  Versailles  (27  juillet  1878). 

.  15.  Guichard,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d’appel,  à 
Voiteur  (Jura)  (25  janvier  1882). 

16.  Rolland,  O.  capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  an¬ 
cien  gouverneur  de  Besançon,  à  Bouc  (Bouches-du- 
Rhône)  (22  décembre  1892). 


2°  Membres  honoraires. 

1.  Pasteur  (Louis),  G.  C.  de  l’Academie  française  et 

de  l’Académie  des  sciences,  rue  Dutot,  25,  à  Paris 
(30  janvier  1860). 

2.  Gérôme  (Jean-Léon),  G.  artiste  peintre,  de  l’Aca¬ 

démie  des  Beaux-Arts,  boulevard  de  Clichy,  65,  à 
Paris  (24  août  1863). 

3.  Conkgliano  (le  duc  de),  #,  ancien  député  du  Doubs, 

rue  de  Ponthieu,  62,  à  Paris  (24  août  1865). 

4.  Seguin,  é,  recteur  honoraire,  à  Paris  (29  janvier  1872). 

5.  Dreyss,  #,  ancien  recteur,  inspecteur  général  hono¬ 

raire,  à  Paris  (27  juillet  1874). 
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6.  Rozière  (Eugène  de),  0.  &,  de  l’Académie  des  Inscrip¬ 

tions  et  Belles-Lettres,  sénateur,  rue  Lincoln,  8,  à 
Paris  (27  janvier  1878). 

7.  Jacquinet,  0.  ancien  recteur,  inspecteur  général 

honoraire,  place  de  Rennes,  à  Paris  (28  juillet  1880). 

8.  Mérode  (le  comte  de),  ancien  sénateur,  ancien  conseil¬ 

ler  général  du  Doubs,  rue  de  Varennes,  55,  à  Paris 
(28  juillet  1880). 

9.  Vorges  (le  comte  Domet  de),  #,  ancien  ministre  pléni¬ 

potentiaire,  rue  du  Général  Foy,  46,  à  Paris,  et  à 
Maussans  (Haute-Saône)  (9  février  1893). 

10 . 


III. 

ASSOCIÉS  CORRESPONDANTS  NÉS  DANS  LES  DÉPARTEMENTS 
DU  DOUBS,  DU  JURA  ET  DE  LA  HAUTE-SAÔNE  (ANCIENNE 
FRANCHE-COMTÉ) 

MM. 

1.  Circourt  (le  comte  Albert  de),  ancien  conseiller  d’État, 

rue  Jouffroy,  93,  à  Paris  (28  janvier  1846). 

2.  Vieille  (Jules),  ê>,  ancien  recteur,  inspecteur  général 

honoraire,  à  Paris  (21  août  1853). 

3.  Grenier  (Édouard),  littérateur,  à  Baume-les-Dames  et 

boulevard  Saint-Germain,  174,  à  Paris  (28  janvier 
1856). 

4.  Petit  (Jean),  statuaire,  rue  Denfert-Itochereau,  89,  à 

Paris  (26  août  1856). 

5.  Marcou  (le  docteur),  géologue,  42,  Garden  Street,  à 

Cambridge  (Massachussets,  États-Unis)  (28  janvier 
1870). 

6.  Morey  (l’abbé),  curé  de  Baudoncourt  (Haute-Saône) 

(29  janvier  1872). 

7.  Gréa  (1  abbéAdrien),  ancien  élève  del’École  des  chartes, 

ancien  vicairegénéral  de  Saint-Claude  (24  août  1872). 
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^  8.  Tournier  (Édouard),  t,  maître  de  conférences  à  l’École 
normale  supérieure,  sous-direct,  à  l’École  des  hautes 
études,  rue  de  Tournon,  16,  à  Paris  (25  août  1873). 

9.  Baille  (Charles),  banquier,  à  Poligny  (Jura)  (31  juillet 
1877). 

10.  Prost  (Bernard),  sous-chef  de  bureau  au  ministère  de 

l’intérieur,  avenue  Rapp,  3,  à  Paris  (31  juillet  1877). 

11.  Becquet  (Just),  &,  statuaire,  rue  de  la  Procession,  27, 

à  Paris  (27  juin  1878). 

12.  Valfrey  (Jules),  ü.  é,  ministre  plénipotentiaire,  an¬ 

cien  sous-directeur  au  ministère  des  aftaires  étran¬ 
gères,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  140,  à  Paris, 
(29  juillet  1879). 

13.  Thuriet  (Charles),  président  du  tribunal  de  Saint- 

Claude  (29  juillet  1879). 

14.  Rambaud  (Alfred),  O.  professeur  d’histoire  contem¬ 

poraine  à  la  Faculté  des  lettres,  rue  dAssas,  76,  à 
Paris  (28 juillet  1880). 

15.  Robert  (Ulysse),  $,  inspecteur  général  des  bibliothè¬ 

ques  et  archives,  avenue  Quihou,  30,  à  Saint-Mandé 
(Seine)  (28  juillet  1880). 

16.  Finot  (Jules),  archiviste  du  département  du  Nord,  à 

Lille  (20  juillet  1882). 

17.  Cizel  (l’abbé),  curé  de  Navenne  (Haute-Saône)  (24  juil¬ 

let  1884). 

18.  Totjbin  (Édouard),  ancien  professeur,  à  Salins  (28  jan¬ 

vier  1886). 

19.  Düvernoy  (Clément),  bibliothécaire  de  la  ville,  à  Mont¬ 

béliard  (27  janvier  1887). 

20.  Girod  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  et  à 

l’École  de  médecine  de  Clermont-Ferrand  (27  janvier 
1887). 

21.  L’Épée  (Henri),  ancien  président  de  la  Société  d’ému¬ 

lation  de  Montbéliard,  à  Sainte-Suzanne  (Doubs) 
(2  février  1888). 
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22.  Petetin  (l’abbé),  aumônier  de  la  Visitation,  à  Ornans 
(2  février  1888). 

>  23.  Lamy  (Étienne),  ancien  député  du  Jura,  place  d’Iéna,3, 

à  Paris  (25  juillet  1889). 

24.  Tripard  (Just),  ancien  juge  de  paix,  à  Marnoz  (Jura) 

(25  juillet  1889). 

25.  Beauséjour  (Eugène  de),  ancien  magistrat,  à  Lons-le- 

Saunier  (24  juillet  1890). 

26.  Puffeney,  ê,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Dole  (24  juil¬ 

let  1890). 

27.  Feuvrier  (Julien)',  professeur  au  collège  de  Dole 

(24  juillet  1890). 

28.  Le  Mire  (Paul-Noël),  à  Mirevent,  par  Pont-de-Poitte 

(Jura)  (22  janvier  1891). 

*  29.  Jourdy,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Gray  (23  juillet 

1891) . 

30.  Lods  (Armand),  à  Héricourt,  et  à  Paris,  rue  de  Mon¬ 
ceau,  10  (29  janvier  1892). 

N  31.  Boisselet  (Joseph),  à  Roche-sur-Linotte  (Haute-Saône) 
(29  janvier  1892). 

32.  Guichard  (l’abbé),  curé  de  Pupillin  (Jura)  (29  janvier 

1892) . 

-  *  33.  Loye  (l’abbé) ,  curé  de  Fleurey-lez-Saint-Hippolyte 
(Doubs)  (28  juillet  1892). 

s  34.  Godard  (Charles),  professeur  d’histoire  au  lycée  de 
Belfort  (9  février  1893). 

>  35.  Bataille  (Frédéric),  professeur  au  lycée  Michelet,  à 

Vanves  (Seine)  (27  juillet  1893). 

36.  Brune  (l’abbé),  curé  de  Baume-les-Messieurs  (27  juillet 

1893) . 

-  37.  Beauséjour  (Gaston  de),  ancien  élève  de  l’École  poly¬ 
technique,  à  Motey-Besuche  (Haute-Saône)  (25  jan¬ 
vier  1894). 

38.  Caron  (René),  à  Arc-et-Senans  (25  janvier  1894). 

39-40 . 
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ASSOCIÉS  CORRESPONDANTS  NÉS  HORS  DE  L’ANCIENNE 
PROVINCE  DE  FRANCHE-COMTÉ 

MM. 

1.  Junca,  5&,  ancien  archiviste  du  Jura,  rue  des  Bati- 

gnolles,  39,  à  Paris  (28  janvier  1865). 

2.  D’Arbois  de  Jübainville,  $ ,  ancien  archiviste  de  l’Aube, 

professeur  au  Collège  de  France,  correspondant  de 
l’Institut  (Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Let¬ 
tres),  boulevard  Montparnasse,  84,  à  Paris  (26  août 
1867). 

3.  Champin,  #,  ancien  sous-préfet,  à  Baume-les-Dames 

(29  janvier  1872). 

4.  Beaune  (Henri),  ancien  procureur  général,  à  Lyon,  21, 

Cours  du  Midi  (27  janvier  1874). 

5.  Pigeotte  (Léon),  avocat,  à  Troyes  (27  janvier  1874). 

6.  Meaux  (le  vicomte  de),  ancien  ministre,  avenue  Saint- 

François-Xavier,  10,  à  Paris  (27  janvier  1874). 

7.  Beaurepaire  (de),  $,  archiviste  de  la  Seine-Inférieure, 

correspondant  de  l’Institut  (Académie  des  Inscrip¬ 
tions  et  Belles-Lettres),  à  Rouen  (29  août  1875). 

8.  Tuetey  (Alexandre),  sous-chef  de  la  section  législative 

et  judiciaire  aux  archives  nationales,  rue  Laugier, 
94,  à  Paris  (31  juillet  1877). 

9.  Garnier  (Joseph),  &,  archiviste  de  la  Côte-d’Or,  à  Di¬ 

jon  (31  juillet  1877). 

10.  Revillout  (Charles),  ■&,  professeur  honoraire  à  la  Fa¬ 

culté  des  lettres,  à  Montpellier  (29  juillet  1877). 

11.  Dumay  (Gabriel),  ancien  magistrat,  à  Dijon  (28  juillet 

1880). 

12.  Arbaumont  (Jules  d’),  à  Dijon  (28  juillet  1881). 

13.  Bourquard  (l’abbé),  ancien  professeur  au  lycée  de  Be¬ 

sançon,  à  Delle  (Haut-Rhin)  (28  juillet  1881). 
année  1891.  22* 
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14.  Viellard  (Léon),  manufacturier,  au  château  de  Morvil- 

lars  (Haut-Rhin)  (28  juillet  1881). 

15.  Boutillier  (l’abbé),  curé  de  Coulanges-lez-Nevers,  ar¬ 

chiviste  de  la  ville  de  Nevers  (20  juillet  1882). 

16.  Keller  (Émile),  ancien  député  du  Haut-Rhin,  rue  d’As- 

sas,  14,  à  Paris  (26  janvier  1887). 

17.  Babeau  (Albert),  correspondant  de  l’Institut,  à  Troyes 

(28  juillet  1887). 

18.  Tinseau  (Léon  de),  homme  de  lettres,  à  Paris  (31  jan¬ 

vier  1889). 

19.  Du  Bled  (Victor),  à  Servigney  (Haute-Saône)  (28  juillet 

1892). 


V. 

ASSOCIÉS  ÉTRANGERS 

MM. 

1.  Cantu  (César),  via  dei  Morigi,  5,  à  Milan  (28  jan¬ 

vier  1864).  s 

2.  Gremaud  (l’abbé),  bibliothécaire  cantonal,  professeur  à 

l’Université,  à  Fribourg  (Suisse)  (29  juillet  1879). 

3.  Anziani  (l’abbé),  bibliothécaire  en  chef  de  la  Lauren- 

tienne,k  Florence  (28  juillet  1881). 

4.  Arneth  (le  baron  d’),  directeur  général  des  archives 

impériales  et  royales  d’Autriche,  à  Vienne  (28  juillet 
1881). 

5.  Wauters  (Alphonse),  archiviste  de  la  ville,  à  Bruxelles 

(29  janvier  1883). 

6.  Vuy  (Jules),  vice-président  de  l’Institut  national  gene¬ 

vois,  à  Carouge  (canton  de  Genève)  (29  janvier  1883). 

7.  Montet  (Albert  de),  à  Chardonne»sur-Vevey  (Suisse) 

(19  juillet  1883). 

8.  Brunniiofer  (Hermann),  à  Saint-Pétersbourg  (19  juillet 

1883). 

9.  Du  Bois-Melly,  à  Genève-Plainpalais  (28  juillet  1887). 


MM. 

10.  Bovet  (Alfred),  ancien  président  de  la  Société  d’ému¬ 

lation  de  Montbéliard,  à  Valentigney  (Doubs)  (25  juil¬ 
let  1889). 

11.  Choffat  (Paul),  géologue,  à  Lisbonne  (13  février  1890). 

12.  Piot,  directeur  général  des  archives  du  royaume  de 

Belgique,  à  Bruxelles  (24  juillet  1890). 

13.  Dufour  (le  docteur  Marc),  à  Lausanne  (22  janvier  1891). 

14.  Diesbach  (le  comte  Max  de),  à  Fribourg  (23  juillet  1891). 

15.  Dufour  (Théophile),  bibliothécaire  de  la  ville  de  Ge¬ 

nève  (23  juillet  1891). 

16.  Godet  (Philippe),  professeur  à  l'Académie  de  Neuchâ¬ 

tel  (Suisse)  (29  janvier  1892). 

17.  Polovtsov  (Alexandre),  président  de  la  Société  d’his¬ 

toire  de  Russie,  correspondant  de  l’Institut  de 
France,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Paris,  rue  Cam- 
bon,  41  (28  juillet  1892). 

18.  Kurth  (Godefroid),  professeur  à  l’Université  de  Liège 

(9  février  1893). 

19-20 . 
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LISTE  DES  ACADÉMICIENS  DÉCÉDÉS  EN  1894 


Anciens  titulaires. 

MM. 

Vernis,  <&,  ancien  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus¬ 
sées,  à  Paris  (23  janvier  1864),  décédé  le  6  août. 
Cardon  de  Sandrans  (le  baron),  C.  ancien  préfet  du 
Doubs  (27  janvier  1874),  décédé  le  8  mai. 


Membre  honoraire. 

Bigandet  (Mgr),  évêque  de  Ramatha,  à  Rangoon  (Bir¬ 
manie)  (27  janvier  1853),  décédé  le  19  mars. 

Associés  correspondants  (classe  des  correspondants  nés 
dans  l’ancienne  province  de  Franche-Comté). 

MM. 

Gigoux  (Jean),  O.  #,  artiste  peintre,  à  Paris  (24  août  1861), 
décédé  le  12  décembre. 

Reverchon,  ancien  député  du  Jura,  à  Audincourt  (24  août 
1872),  décédé  le  12  août. 


Associés  étrangers. 

MM. 

Rossi  (J. -B.  de),  à  Rome  (27  juin  1878),  décédé  le  20  sep¬ 
tembre. 

Daguet  (Alexandre),  professeur  à  l’Académie  de  Neuchâtel 
(29  janvier  1883),  décédé  le  20  mai. 


LISTE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  (124) 

CORRESPONDANT  AVEC  L’ACADÉMIE 


FRANCE 

Aisne. 

N  Société  académique  de  Laon. 

\  Société  académique  des  sciences,  arts,  belles-lettres,  agriculture 
et  industrie  de  Saint-Quentin. 

;  Société  archéologique  de  Yervins. 

Allier. 

>  Société  d’émulation  de  l’Ailier  ;  Moulins. 

Alpes  (Hautes-). 

>■  Société  d’études  des  Hautes-Alpes  ;  Gap. 

Aube. 

7  Société  académique  de  l’Aube;  Troyes. 

Aude. 

\  Commission  archéologique  et  littéraire  de  Narbonne. 

Bouches-du-Rhône. 

\  Académie  d’Aix. 

Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Marseille. 
Société  de  statistique  de  Marseille. 

Calvados. 

v  Académie  de  Caen. 

t  Société  des  antiquaires  de  Normadie  ;  Caen. 

Société  d’agriculture  de  Caen. 

Société  des  beaux-arts;  Caen. 
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Charente. 

>  Société  archéologique  et  historique  de  la  Charente  ;  Angoulême. 

Charente-Inférieure. 

Société  des  archives  historiques  de  la  Saintonge  et  de  l’Aunis  ; 
Saintes. 

Côte-d’Or. 

Académie  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Dijon. 

Société  d’histoire,  d’archéologie  et  de  littérature  de  Beaune. 
Bulletin  d’histoire  et  d’archéologie  religieuses  du  diocèse  de 
Dijon. 

Côtes-du-Nord. 

Société  d’émulation  des  Côtes-du-Nord  ;  Saint-Brieuc. 

Doubs. 

Société  d’agriculture  du  Doubs  ;  Besançon. 

Société  d’émulation  du  Doubs  ;  Besançon. 

Société  d’émulation  de  Montbéliard. 

Société  de  médecine  de  Besançon. 

Drôme. 

Société  d’archéologie  et  de  statistique  de  la  Drôme  ;  Valence. 
Bulletin  d’histoire  ecclésiastique  et  d’archéologie  religieuse  des 
diocèses  de  Valence,  Digne,  Gap,  Grenoble  et  Viviers; 
Romans. 

Finistère. 

Société  académique  de  Brest. 

Gard. 

Académie  de  Nimes. 

Comité  de  l’art  chrétien  ;  Nimes. 

Garonne  (Haute  ). 

Académie  des  Jeux-Floraux  ;  Toulouse. 

Académie  des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres  de  Tou¬ 
louse. 

Société  archéologique  du  Midi  de  la  France  ;  Toulouse. 

Gironde. 

Académie  de  Bordeaux. 


Hérault. 


Société  archéologique  de  Béziers. 

Indre-et-Loire. 

Société  d’agriculture,  sciences,  arts  et  belles-lettres  d’Indre-et- 
Loire  ;  Tours. 

Isère. 

>  Académie  Delphinale  ;  Grenoble. 

Jura. 

Société  d’agriculture,  sciences  et  arts  de  Poligny. 

Société  d’émulation  du  Jura;  Lons-le-Saunier. 

Loire  (Haute-). 

Société  d’agriculture,  sciences,  arts  et  commerce  du  Puy. 

Loire-Inférieure. 

V  Société  académique  de  Nantes. 

Lot. 

>  Société  des  études  littéraires,  scientifiques  et  artistiques  du 
Lot  ;  Cahors. 

Maine-et-Loire. 

>  Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  d’Angers. 

Manche. 

Société  d’agriculture,  d’archéologie  et  d’histoire  naturelle  de  la 
Manche  ;  Saint-Lô. 

Marne. 

•  Académie  de  Reims. 

Société  d’agriculture,  commerce,  sciences  et  arts  de  la  Marne  ; 
Châlons-sur-Marne. 

Société  des  sciences  et  arts  de  Vitry-le-F rançois. 

Marne  (Haute-). 

^  Société  d’histoire  et  d’archéologie  de  Langres. 

Meurthe-et-Moselle. 

Académie  de  Stanislas  ;  Nancy. 


Meuse, 


Société  des  sciences,  lettres  et  arts  de  Bar-le-Duc. 

Société  philomathique  de  Verdun. 

Nord. 

Société  d’agriculture,  sciences  et  arts  du  Nord  ;  Douai. 

Société  d’émulation  de  Cambrai. 

Société  des  sciences,  arts  et  agriculture  de  Lille. 

Société  d’émulation  de  Roubaix. 

Oise. 

V  Société  académique  d’archéologie,  sciences  et  arts  de  l’Oise  ; 
Beauvais. 

Comité  archéologique  de  Senlis. 

Pas-de  Calais. 

v  Académie  des  sciences,  lettres  et  arts  d’Arras. 

Société  académique  de  Boulogne-sur-Mer. 

Puy-de-Dôme. 

Académie  de  Clermont-Ferrand. 

Rhin  (Haut-). 

Société  Belfortaine  d’émulation 

Rhône. 

\  Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Lyon. 

Société  littéraire,  historique  et  archéologique  de  Lyon. 

Saône-et-LiOire. 

Académie  de  Mâcon. 

Société  d’histoire  et  d’archéologie  de  Chalon-sur-Saône. 

Société  Éduenne;  Autan. 

Saône  (Haute-). 

Société  d’agriculture,  sciences  et  arts  de  la  Haute-Saône; 
Vesoul. 

Savoie. 

Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Savoie  ;  Cham¬ 
béry. 

f  Société  Savoisienne  d’histoire  et  d’archéologie  ;  Chambéry. 
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Savoie  (Haute-). 

Académie  Chablaisienne  ;  Thonon. 

Seine. 

Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ;  Paris. 

Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  près  le  Minis¬ 
tère  de  l’Instruction  publique. 

Société  de  médecine  légale  ;  Paris. 

Société  générale  des  prisons  ;  Paris. 

Société  des  études  historiques;  Paris. 

Société  philotechnique  ;  Paris. 

Association  scientifique  de  France  ;  Paris. 

Société  philomathique  ;  Paris. 

Société  des  antiquaires  de  France  ;  Paris. 

Seine-Inférieure. 

Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Rouen. 

Société  havraise  d’études  diverses. 

Commission  des  antiquités  de  la  Seine-Inférieure  ;  Rouen. 
Société  des  sciences  et  arts  agricoles  et  horticoles  du  Havre. 

Seine  -et-Marne. 

Société  archéologique  de  Seine-et-Marne. 

Seine-et-Oise. 

Société  des  sciences  morales,  lettres  et  arts  de  Seine-et-Oise  ; 
Versailles. 

Commission  des  antiquités  et  des  arts  de  Seine-et-Oise  ;  Ver¬ 
sailles. 

Somme. 

Académie  d’Amiens. 

Société  des  antiquaires  de  Picardie  ;  Amiens. 

Société  Linnéenne  du  nord  de  la  France  ;  Amiens. 

Conférence  scientifique  et  littéraire  d’Abbeville. 

Tarn. 

Société  littéraire  et  scientifique  de  Castres. 

Tarn-et-Garonne. 

Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Tarn-et-Garonne  ; 
Montauban. 

Société  archéologique  de  Tarn-et-Garonne  ;  Montauban. 
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Var. 

Académie  du  Var;  Toulon. 

Vaucluse. 

Académie  de  Vaucluse. 

Société  littéraire  et  scientifique  d’Apt. 

Vienne  (Haute-). 

Société  des  amis  des  sciences  et  des  arts  ;  Rochechouart. 

Vosges. 

\  Société  d’émulation  des  Vosges  ;  Épinal. 

Y  Société  philomathique  vosgienne  ;  Saint-Dié. 

ALLEMAGNE. 

y  Société  d’histoire  et  d’archéologie  de  la  Thuringe;  Iéna. 

ALSACE-LORRAINE. 

v  Académie  de  Metz. 

Société  des  sciences,  agriculture  et  arts  de  la  basse  Alsace  ; 
Strasbourg. 


AMÉRIQUE  DU  SUD. 

Université  de  Buenos-Ayres  ;  République  Argentine. 
Annales  de  l’Université  du  Chili. 


BELGIQUE. 

Académie  royale  de  Belgique  ;  Bruxelles. 
Société  malacologique  de  Belgique  ;  Bruxelles. 


BRÉSIL. 

Musée  national  de  Rio  de  Janeiro. 

ÉGYPTE. 


Institut  Égyptien  ;  Le  Caire. 


ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Académie  américaine  des  sciences  et  arts  ;  Boston. 

Académie  des  sciences  naturelles  de  Philadelphie. 

Institut  Smithsonien;  Washington. 

ITALIE. 

Académie  royale  des  Lincei;  Rome. 

Académie  royale  de  Lucques. 

MEXIQUE. 

\ 

Observatoire  météorologique  central  de  Mexico. 

Société  scientifique  Antonio  Alzate  ;  Mexico. 

RUSSIE. 

Société  des  naturalistes  de  PUniversité  de  Kiev. 

SUÈDE. 

Académie  royale  des  sciences  de  Stockholm. 

Université  de  Christiania. 

Université  de  Lund. 

SUISSE. 

Société  jurassienne  d’émulation;  Porrentruy  (canton  de  Berne). 
Société  d’histoire  du  canton  de  Neuchâtel  ;  Neuchâtel. 

Société  neuchâteloise  de  géographie  ;  Neuchâtel. 

Société  d’histoire  et  d’archéologie  de  Genève  ;  Genève. 

Institut  national  genevois  ;  Genève. 

Société  d’histoire  de  la  Suisse  romande  ;  Lausanne, 


DEPOTS  PUBLICS 
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Bibliothèque  de  la  Sorbonne;  Paris. 

—  de  la  ville  ;  Besancon. 

—  universitaire  ;  id. 

—  du  grand  séminaire  ;  id. 

—  du  collège  Saint-François-Xavier;  id. 

—  des  Frères  de  Marie;  id. 

—  de  la  Sociélé  de  lecture  ;  id. 

—  de  Baume-les-Dames. 

—  de  Montbéliard. 

—  de  Vesoul. 

—  de  Lons-le-Saunier. 

—  de  Pontarlier. 

—  de  Saint-Claude. 

—  de  Salins. 

—  de  Dole. 

—  de  Gray. 

—  de  Luxeuil. 

de  Lure. 

—  de  Belfort. 

—  du  séminaire  de  Vesoul. 

—  du  petit  séminaire  d’Ornans. 
Archives  du  Doubs. 

—  de  la  Haute-Saône. 

—  du  Jura. 

—  de  la  Côte-d’Or. 
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c’est  que,  il  y  a  quelques  années,  on  s’est  vu  dans  l’obli¬ 
gation  d’augmenter  le  nombre  des  cellules  et  des  salles 
communes  dans  plusieurs  prisons,  d’agrandir  le  dépôt  de 
la  préfecture  de  police,  devenu  insuffisant,  vu  le  grand 
nombre  d’arrestations  qui  s’opèrent  journellement  à  Pa¬ 
ris  (!),  de  tenir  en  même  temps  deux  jurys  d’assises  dans 
le  département  de  la  Seine  ;  c’est  que,  enfin,  la  presse  de 
toute  opinion  s’accorde  pour  se  plaindre  de  l’accroisse¬ 
ment  considérable  de  la  criminalité. 

Parmi  les  condamnés  par  les  cours  d’assises  et  par  les 
tribunaux  correctionnels,  un  grand  nombre  étaient  des 
repris  de  justice.  Et  le  nombre  en  augmente  toujours  ; 
ainsi,  de  72,000  en  1876,  il  s’est  élevé,  en  1889,  au  chiffre 
de  85,000;  il  a  dépassé  100,000  en  1890. 

Si  le  nombre  des  criminels  est  en  progrès,  il  faut  mal¬ 
heureusement  y  ajouter  cette  circonstance  aggravante 
qu’ils  se  recrutent  souvent,  depuis  quelques  années, 
parmi  la  jeunesse  et  même  l’enfance.  Il  en  a  comparu  de¬ 
vant  les  tribunaux  23,000  en  1886;  un  an  après,  il  y  en 
avait  5,000  de  plus.  Il  est  à  craindre  que  le  progrès  n’ait 
pas  cessé  depuis.  C’est  comme  une  gangrène  qui  a  envahi 
l’enfance  (1 2). 

Dans  un  livre  qui  a  pour  titre  :  Paris  qui  souffre , 
M.  Guillot,  juge  d’instruction  au  tribunal  de  la  Seine,  a 
constaté  que,  depuis  une  dizaine  d’années  (il  publiait  ses 
recherches  en  1889),  les  crimes  commis  par  des  criminels 
âgés  de  moins  de  vingt  ans  ont  quadruplé.  Rapprochons 
de  ces  chiffres  une  réflexion  de  Benoiston  de  Chateauneuf 
déjà  cité.  Ayant  remarqué  qu’après  la  révolution  de  1830, 
le  nombre  des  crimes  était  en  progrès,  comme  cela  se  voit 
partout  après  les  révolutions,  il  se  consolait  en  constatant 


(1)  Les  divers  services  de  la  préfecture  de  police  à  Paris  ont  envoyé 
au  dépôt,  pendant  l’année  1893,  42,411  personnes. 

(2)  Le  duc  de  Broglie.  Discours  du  19  janvier  1890. 

ANNÉE  1894. 
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«  la  diminution  très  forte  qui  a  eu  lieu  dans  le  nombre  des 
enfants  parmi  les  accusés  de  délits  communs  (U.  » 

J’ai  pris  note  de  l’àge  de  plusieurs  suppliciés  en  1889  et 
1890  :  il  y  en  a  un  de  dix-sept  ans,  deux  de  dix-huit  ans, 
deux  de  dix-neuf  ans,  deux  de  vingt  ans,  et  la  série  est  loin 
d’être  épuisée,  car  le  13  février  de  cette  année  (1 2),  on  a 
exécuté  à  Coutances  un  assassin  de  dix-huit  ans  et,  vers 
la  même  date,  les  journaux  signalaient  un  parricide  de 
quatorze  ans.  11  y  a  quelques  semaines,  on  a  arrêté  à  Pa¬ 
ris,  dans  le  quartier  de  la  Salpêtrière,  une  bande  de  voleurs 
composée  de  onze  gredins,  dont  l’aîné  avait  quinze  ans  et 
le  plus  jeune  n’en  avait  que  huit.  Une  fille  de  douze  ans 
faisait  partie  de  cette  bande. 

Un  genre  de  crime  qui  prend  dans  notre  pays  des  pro¬ 
portions  inquiétantes  est  le  suicide.  A  ce  propos,  on  a  fait 
une  remarque  importante,  c’est  que  le  suicide  progresse 
chez  un  peuple  dans  la  mesure  où  il  se  déchristianise. 
Avant  la  révolution  de  1830,  on  n’en  comptait  en  France 
que  1,730,  année  moyenne,  et  de  l’année  1836  à  1845,  le 
chiffre  s’était  élevé  à  2,762.  De  1846  à  1855,  il  atteignait 
3,543;  de  1856  à  1865,  c’était  4,331  ;  de  1866  à  1875,  c’était 
5,131.  En  1876,  on  en  a  compté  5,567  ;  en  1879,  6,496,  et 
en  1888,  ce  chiffre  s’est  élevé  à  8,451.  En  moins  de  deux 
mois,  cet  hiver,  on  en  a  signalé  quatre  cas  à  Valentigney, 
village  industriel  du  département  du  Doubs.  Il  est  à  noter 
que  l’alcoolisme,  qui  produit  tant  de  misères  et  de  crimes 
et  que  le  législateur  s’obstine  à  considérer  d’un  œil  indif¬ 
férent,  est  responsable  d’au  moins  un  neuvième  de  ces 
crimes.  Une  statistique  dressée  par  Brière  de  Boismont 
porte  que  sur  4,595  cas  de  suicide,  il  y  en  avait  530  qui 
ne  reconnaissaient  pas  d’autre  cause  que  l’ivresse. 

Terminons  cette  revue  pénible  par  un  état  de  mœurs 


(1)  Patria,  1847,  1er  volume,  colonne  1330. 

(2)  1893. 


-  323  — 


qui  témoigne  d’un  grand  relâchement  dans  les  liens  de  la 
famille  :  je  veux  parler  de  la  séparation  de  corps  et  du  di¬ 
vorce. 

En  1826,  on  a  eu  à  enregistrer  400  demandes  en  sépa¬ 
ration. 

En  1876,  il  y  en  a  eu  2,884. 

En  1888,  on  a  compté  8,000  séparations  et  divorces. 

On  s’est  demandé  quelle  part  pouvait  revenir  dans 
cette  sombre  exposition  de  la  criminalité  à  la  partie  de  la 
société  qui,  par  son  éducation  et  par  son  rang,  devrait  le 
plus  être  préservée  de  l’entraînement  des  passions  et  des 
suggestions  criminelles.  Ceux  qui  ont  examiné  superficiel¬ 
lement  cette  question  n’ont  pas  hésité  à  donner  à  l’igno¬ 
rance  le  premier  rang  dans  l’étiologie  des  crimes  ;  mais 
ceux  qui  ont  fait  consciencieusement  ce  travail  ont  re¬ 
connu  que  plus  les  crimes  sont  graves,  plus,  toute  pro¬ 
portion  gardée,  il  y  a  d’accusés  lettrés.  Le  rapport  au  roi 
sur  la  criminalité  de  1830  à  1839  s’exprime  ainsi  :  «  C’est 
dans  la  classe  qui  vit  de  son  revenu  et  qui  a  reçu  une  édu¬ 
cation  conforme  à  sa  fortune  que  l’on  trouve  le  plus  de 
crimes  de  faux  et  de  crimes  contre  les  personnes.  Les 
gens  sans  aveu  n’en  présentent  pas  autant.  » 

«  Il  est,  dit  Guerry,  un  fait  que  nous  ne  pouvons  passer 
sous  silence,  c’est  que  parmi  les  crimes  contre  les  per¬ 
sonnes,  ceux  qui  supposent  le  plus  de  dépravation,  de 
perversité,  paraissent,  en  général,  être  commis  par  des 
accusés  instruits  (G.  »  Cette  opinion,  émise  il  y  a  cinquante 
ans,  est  une  vérité  démontrée  aujourd’hui.  En  1826,  il  y 
avait  61  illettrés  pour  100  accusés,  en  1880  il  n’y  en  avait 
plus  que  30. 

Il  serait  facile  de  nommer  des  meurtriers  fournis  par 
des  professions  demandant  une  certaine  instruction,  je 


(G  Guerry,  Essai  sur  la  statistique  morale  de  la  France.  Couronné 
par  l’Institut. 
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me  bornerai  à  citer  comme  type  de  ce  genre  l’assassin 
Lebiez,  condamné  à  mort  en  juillet  1878,  par  la  cour  d’as¬ 
sises  de  la  Seine. 

Étudiant  en  médecine,  il  s’était  associé  un  homme 
jeune  comme  lui  pour  assassiner  une  vieille  femme  pour 
la  voler.  Lebiez  avait  une  intelligence  plus  qu’ordinaire, 
un  esprit  très  cultivé,  et  quelques  jours  après  son  crime, 
il  avait  eu  l’audace  de  faire  à  Paris  une  conférence  sur  le 
darwinisme.  11  professait  que  le  singe  est  un  homme  dé¬ 
généré,  et  après  avoir  développé  ce  qu’il  considérait 
comme  des  preuves  de  cette  thèse,  il  arrivait  à  des  con¬ 
clusions  où  se  trouvent  ces  affirmations  :  «  Chaque  jour 
apporte  une  nouvelle  victoire  de  la  science  sur  l’ortho¬ 
doxie.  Le  christianisme  s’en  va  emportant  avec  lui  ses  lé¬ 
gendes  et  ses  fables,  ses  reliques  et  ses  images.  L’ortho¬ 
doxie  s’en  va,  laissons-la  s’en  aller.  Le  christianisme 
meurt,  laissons-le  mourir.  » 

Il  y  a  quelques  années,  on  jugeait  en  cour  d’assises  un 
jeune  assassin  de  dix-huit  ans,  Charles  Lemaire.  Interrogé 
par  le  président  sur  ses  lectures  habituelles,  il  répondit 
qu’il  ne  lisait  jamais  que  les  prix  d’excellence  qu’il  avait 
remportés  à  l’école  de  la  Chapelle. 

Voilà  pour  le  passé;  quant  à  l’avenir,  ce  qui  se  passe 
de  nos  jours  nous  éclaire  d’une  lueur  sinistre  sur  les  pro¬ 
jets  des  anarchistes  et  même  du  socialisme  militant  qui 
forme,  en  dépit  de  ses  protestations,  la  préface  de  l’anar¬ 
chisme.  (Ils  ont  assez  de  points  de  contact  et  d’idées  com¬ 
munes  pour  justifier  ce  rapprochement.)  Or,  dans  cette  so¬ 
ciété  qu’ils  veulent  régénérer  les  uns  et  les  autres,  nous 
occupons,  nous  et  nos  familles,  une  place  quelque  minime 
qu’elle  soit,  et  dès  lors,  nous  avons  le  droit  et  même  le 
devoir  de  leur  demander  d’après  quels  principes  ils  doi¬ 
vent  établir  leur  réforme,  en  d’autres  termes,  quelle  est 
leur  morale. 

Leur  morale  !  Pour  le  plus  grand  nombre  des  socialistes, 
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la  morale  n’existe  pas,  c’est  un  préjugé.  «  A  la  place  de 
cette  morale  que  vous  chassez,  leur  dit  un  jour  M.  Jules 
Simon,  que  mettrez-vous  ?  Aucune  morale  ou  votre  mo¬ 
rale.  Si  c’est  votre  morale,  je  vous  demande  d’abord  qui 
vous  êtes.  Vous  n’êtes  rien  pour  la  conscience  fi).  »  Fai¬ 
sons  comme  M.  Jules  Simon  ;  interrogeons  leurs  actes  et 
leurs  discours.  Quelques  socialistes  ne  vont  pas  jusqu’à 
la  négation  de  la  morale  ;  mais  ils  professent  la  morale 
indépendante,  ce  qui  est  à  peu  près  l’équivalent.  Imbu  de 
pareils  principes  on  va  loin,  et  si  de  la  théorie  on  passe  à 
la  pratique,  on  devient  complice  des  criminels  ou  criminel 
soi-même.  Alors,  au  lieu  de  l’ordre,  delà  liberté,  de  la  paix, 
du  bien-être  qu’on  avait  promis,  c’est  la  tyrannie,  c’est  la 
guerre  déclarée  à  tout  ce  qui  n’est  pas  socialiste. 

Or  l’esprit  chrétien  étant  la  principale  colonne  de  l’ordre 
social,  c’est  contre  lui  qu’on  dirige  les  premières  attaques. 
On  commence  par  détacher  l’homme  de  toute  pratique  re¬ 
ligieuse,  on  nie  l’existence  de  l’àme,  on  affirme  que  l’idée 
des  peines  et  des  récompenses  éternelles  est  fausse,  que 
tout  se  réduit  à  la  vie  matérielle  actuelle.  Le  prêtre  qui 
professe  le  contraire  est  un  obstacle,  un  ennemi  dont  il 
faut  se  défaire,  et  pour  le  combattre,  toutes  les  armes 
sont  bonnes. 

Raoul  Iligault,  l’un  des  membres  les  plus  dangereux  de 
la  Commune,  a  dit  un  mot  qui  a  fait  tristement  son  che¬ 
min.  Le  docteur  Demarquay,  chirurgien  des  hôpitaux  de 
Paris,  lui  demandait  l’élargissement  de  M.  delà  Grangerie, 
administrateur  des  ambulances  de  la  presse,  emprisonné 
comme  otage.  Après  plusieurs  propos,  Rigault  lui  tint 
celui-ci  :  «  Le  mot  de  celte  révolution  sera  :  Mort  aux 
prêtres  G)  !  * 

Tous  les  anarchistes,  beaucoup  de  socialistes  et  jusqu’à 


(1)  Journal  le  Matin ,  avril  1887. 

(2)  Union  médicale ,  8  juin  1871. 
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des  députés  qui  se  disent  indépendants,  se  sont  faits  les 
exécuteurs  testamentaires  de  Raoul  Rigault  et  répètent 
après  lui  ce  cri  sauvage  :  Mort  aux  prêtres  ! 

Dans  une  réunion  organisée  (R  dans  la  salle  Favié,  pour 
la  fête  des  enfants  de  la  libre  pensée,  le  citoyen  Hugues, 
dans  son  discours,  a  dit  ceci  :  «  Nous  voulons  tuer  les 
prêtres  parce  qu’ils  sont  les  ennemis  les  plus  dangereux 
et  la  négation  de  tous  les  efforts  de  la  Révolution  de 
1789.  »  I)  autres  ne  vont  pas  jusqu’à  désirer  la  mort  du 
prêtre,  mais  ils  effacent  sa  personnalité,  ils  réduisent  à 
rien  son  rôle  et  son  autorité,  ils  l’écartent  de  toutes  les  si¬ 
tuations  où  sa  place,  dans  une  société  régulière,  est  natu¬ 
rellement  marquée  ;  ils  professent  enfin  à  son  égard  les 
sentiments  les  plus  antipathiques. 

Un  journal,  le  Cri  du  peuple ,  rendant  compte  de  l’exécu¬ 
tion  de  deux  assassins,  disait,  à  propos  de  l’assistance  de 
l’aumônier  :  «  11  nous  semble  que  si  les  deux  condamnés 
ont  été  condamnés  à  mort,  ils  n’ont  pas  été  condamnés  au 
contact  du  prêtre.  » 

Dans  le  discours  de  clôture  du  convent  du  Grand  Orient 
de  f  rance,  en  1883,  le  F.-.  Blatin  voyait  poindre  le  jour  où 
«  dans  les  édifices  élevés  de  toute  part  aux  superstitions 
i  eligieuses  les  maçons  seront  appelés  à  prêcher  leurs  doc¬ 
trines.  » 

Au  congrès  ouvrier  de  Roanne,  en  septembre  1882,  un 
orateur  a  demandé  le  retour  à  la  nation  de  tous  les  édi¬ 
fices  destinés  au  culte.  Ce  n’est  pas  seulement  le  prêtre 
que  les  anarchistes  veulent  supprimer,  c’est  l’autorité, 
quelque  forme  qu’elle  revête.  Ils  refusent  toute  discipline, 
ne  veulent  plus  de  maître,  plus  de  patron,  et  il  s’est 
trouvé  au  meeting  de  clôture  du  congrès  ouvrier  de  Saint- 
Etienne  (ocLobre  1882)  un  sectaire  assez  pauvre  d’esprit 


(1)  En  juillet  1881. 
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pour  prononcer  cette  ineptie  :  «  Tout  ouvrier  qui  arrive  à 
être  patron  devient  un  polisson.  » 

Comme  le  bourgeois  représente  l’autorité  dans  presque 
toutes  les  administrations,  dans  l’armée,  dans  la  magis¬ 
trature,  ils  veulent  supprimer  le  bourgeois,  l’armée,  la  ma¬ 
gistrature.  Dans  une  réunion  on  a  été  jusqu’à  proposer  la 
mort  du  président  de  la  république,  et  un  énergumène 
s'est  offert  (salle  Rivoli)  pour  le  tuer.  On  y  a  même  désigné 
des  monuments  à  faire  sauter  et  plusieurs  personnes  à 
supprimer,  entre  autres  certains  banquiers  et  tous  les 
autres  détenteurs  de  la  fortune.  Car  il  faut,  selon  J.  Guesde, 
que  «  le  capital,  patrimoine  commun  de  l’humanité,  soit 
mis  à  la  disposition  de  tous.  » 

Un  orateur  a  demandé  la  mise  en  commun  des  enfants, 
qui  seront  élevés  ensemble  aux  frais  de  l’État.  Ces  aspirants 
législateurs  ne  veulent  plus  de  l’armée,  et  Jules  Guesde 
demande  l’armement  complet  et  immédiat  du  peuple,  et 
que  le  fusil  reste  en  permanence  tant  que  le  dernier  bour¬ 
geois  n’aura  pas  disparu  avec  la  dernière  propriété  indivi¬ 
duelle.  A  la  Chambre  des  députés,  séance  du  10  février  de 
celte  année,  dans  la  discussion  à  propos  de  la  Bourse  du 
travail,  un  député  socialiste,  M.  Vaillant,  avertit  la  classe 
capitaliste  qu’elle  sera  prochainement  expropriée  en  vue 
de  la  fondation  d’une  société  égalitaire.  On  lit  dans  le  Mé¬ 
morial  de  la  Loire  :  Un  groupe  d’anarchistes  de  Char- 
lieu  (Loire)  adressait  cette  menace  :  «  Malheur,  malheur  à 
vous,  inquisiteurs  du  prolétariat,  au  grand  jour  des  ven¬ 
geances  populaires,  monstres  sinistres  de  bourgeois,  les 
anarchistes  ne  vous  embastilleront  pas,  mais  pour  plus  de 
sécurité,  ils  vous  supprimeront  par  tous  les  moyens  les 
plus  violents.  » 

Le  Drapeau  noir ,  journal  anarchiste  de  Lyon  (pour¬ 
suivi  en  janvier  1883),  publiait  cet  avis  :  «  Par  suite  de 
quelques  petites  expériences,  nous  avons  le  ferme  espoir 
de  détruire  tous  ces  vampires  bourgeois,  capitalistes  et 
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gouvernants,  en  nous  attaquant  surtout  à  leurs  soi-di¬ 
sant  propriétés  afin  d’arriver,  par  ces  moyens,  à  résoudre 
promptement  la  question  sociale  et  à  l’extinction  du  capi¬ 
tal  et  de  la  propriété  individuelle.  * 

La  déclaration  de  Vaillant,  le  dynamiteur  du  Palais- 
Bourbon,  lors  de  son  procès  en  cours  d’assises,  donne  la 
mesure  de  l’audace  avec  laquelle  les  anarchistes  poursui¬ 
vent  leur  œuvre  infernale.  On  ferait  des  volumes  si  l’on 
voulait  reproduire,  même  en  les  analysant,  les  discours 
exaltés  jusqu’à  la  fureur  qui  se  débitent  dans  les  assem¬ 
blées  révolutionnaires;  mais  pour  ne  pas  prolonger  cette 
suite  de  méfaits,  je  me  bornerai  à  rappeler  les  attentats 
commis  par  les  anarchistes  dans  le  cours  des  deux  der¬ 
nières  années. 

1892  —  29  février  :  explosion  à  l’hôtel  Sagan,  à  Paris;  — 
11  mars  :  explosion  au  boulevard  Saint-Germain  (Rava- 
chol);  —  15  mars  :  explosion  à  la  caserne  Lobau;  — 
28  mars  :  explosion  de  la  rue  de  Glichy  (Ravachol); 
—  25  avril  :  explosion  du  restaurant  Véry  :  deux  morts, 
quatre  blessés  ;  —  20  août  :  attentat  à  Villars  (Loire),  l’a¬ 
narchiste  Rullière  tire  sur  son  patron;  —  3  novembre  :  ex¬ 
plosion  de  la  rue  des  Bons-Enfants  à  Paris,  six  morts. 

1893  — 13  novembre  :  tentative  d’assassinat  sur  M.  Geor- 
gevitch,  ministre  de  Serbie  à  Paris,  par  l’anarchiste  Léau- 
thier;  —  15  novembre  :  tentative  de  destruction,  à  Mar¬ 
seille,  de  l’hôtel  de  la  division;  — 9  décembre  :  terrible  at¬ 
tentat  du  Palais-Bourbon,  par  Vaillant. 

Enfin,  en  1894,  les  deux  explosions  avec  un  calcul  infer¬ 
nal,  suivies  de  près  de  celles  de  l’église  de  la  Madeleine 
et  du  restaurant  Foyot. 

Presque  toutes  les  réunions  socialistes  ou  anarchistes 
sont  assaisonnées  de  cris,  de  vociférations,  de  pugi¬ 
lats,  etc.,  et  à  Lyon,  à  Saint-Étienne,  comme  à  Paris,  les 
discours  les  plus  violents,  les  provocations  à  l'incendie,  à 
l’assassinat,  les  menaces  de  mort  avec  désignation  des 
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victimes,  ont  pu  jusqu’ici  se  débiter  librement  et  se  re¬ 
produire  à  des  milliers  d’exemplaires  par  les  journaux 
d’un  radicalisme  avancé,  sans  rencontrer  de  véritables 
contradicteurs.  Il  s’en  est  rencontré  un  cependant  au  con¬ 
grès  ouvrier  de  Saint-Étienne  0). 

Devant  toutes  ces  inepties,  le  citoyen  Cordé,  ne  pouvant 
plus  contenir  son  indignation,  monte  à  la  tribune  et  parle 
en  ces  termes  :  «  Vous  ne  parlez  que  de  supprimer,  mas¬ 
sacrer,  fusiller  tous  ceux  qui  ne  se  rallient  pas  à  votre 
parti.  Je  vous  déclare  que  votre  tâche  ne  sera  pas  si  fa¬ 
cile  et  que  nous  sommes  quelques-uns  qui  ne  nous  laisse¬ 
rons  pas  tondre  à  votre  gré  comme  de  petits  moutons.  Je 
vous  ai  écoutés  longtemps  sans  interrompre,  mais  à  la  fin 
mon  indignation  déborde.  Je  veux  vous  dire  à  vous,  dé¬ 
fenseurs  delà  Commune,  qu’en  1871,  j’étais  sous-officier 
dans  l’armée  qui  a  sauvé  Paris  et  que  j’ai  fait  mon  devoir, 
tout  mon  devoir  de  soldat,  et  que  je  m’en  honore.  »  Le 
journal  qui  rend  compte  de  ce  meeting  ajoute  que  ce  dis¬ 
cours  a  été  couvert  d’applaudissements  frénétiques. 

S’il  se  fût  rencontré  souvent  dans  les  réunions  popu¬ 
laires  des  citoyens  courageux  et  énergiques  comme  Cordé, 
ou  un  commissaire  de  police  assez  déterminé  pour  faire 
lever  la  séance,  comme  c’était  son  devoir,  le  progrès  des 
anarchistes  en  aurait  été  certainement  ralenti.  Mais  c’est 
le  contraire  qui  est  arrivé,  et  les  provocations  ont  fait 
comme  la  tache  d’huile. 

On  rencontre  des  gens  optimistes  que  de  pareils  dis¬ 
cours  laissent  indifférents.  Ils  pensent  que  ce  sont  là  des 
exagérations  dont  le  bon  sens  de  ceux  qui  les  lisent  ou  les 
écoutent  ne  tarde  pas  à  faire  justice.  Ils  disent  encore  : 
Ce  sont  là  les  inconvénients  de  la  liberté,  mais  la  liberté 
les  redresse  et  les  corrige,  et  la  vérité  finit  toujours  par 
triompher.  C’est  là  une  grande  erreur  que  ne  partagent 


(1)  Clôture  du  congrès  ouvrier  de  Saint-Étienne,  1er  octobre  1882. 
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pas  ceux  qui  ont  appris  à  connaître  l’humanité  autrement 
qu’en  chambre. 

11  est  dans  les  réunions  populaires  une  sorte  d’atmos¬ 
phère  morale  composée  de  pensées,  de  sentiments,  qui 
flotte  invisible  dans  l’air  et  qui  varie  suivant  les  disposi¬ 
tions  de  l’assemblée.  Si  la  discussion,  grâce  à  quelques 
sectaires  exaltés,  prend  une  allure  irritante  et  si  elle  se 
répète  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  l’at¬ 
mosphère  morale  en  sera  bientôt  modifiée  dans  le  même 
sens.  Grâce  à  la  contagion  du  mal,  plus  puissante  que  la 
contagion  du  bien,  les  idées  violentes  font  leur  chemin  et 
finissent  par  s’imposer.  Les  intelligences  fortes,  les  carac¬ 
tères  bien  trempés  résistent;  mais  malheur  aux  natures 
faibles,  incapables  de  réfléchir,  dont  la  raison  est  facile  à 
ébranler,  et  même  aux  intelligences  moyennes,  qui  sont 
les  plus  nombreuses,  qui  fréquentent  ces  réunions.  L’im¬ 
pression,  légère  d’abord,  devient  de  jour  en  jour  plus  pro¬ 
fonde  et  plus  durable,  et,  après  avoir  évoqué  successive¬ 
ment  tous  les  degrés  des  sentiments  antipathiques,  elle 
aboutit  à  la  haine  pour  les  institutions  et  les  personnes 
qu’un  énergumène  aura  clouées  au  pilori. 

La  lecture  habituelle  des  journaux  de  la  libre  pensée, 
qui  reproduisent  toutes  les  violences  exprimées  dans  les 
assemblées  et  qui  pénètrent  dans  les  plus  modestes  vil- 
lages,  finit  par  entamer  les  croyances  et  par  affaiblir  les 
sentiments  honnêtes. 

«  Nous  sommes,  dit  le  docteur Trélat,  nous  sommes  dans 
notre  vie  intérieure  et  extérieure,  dans  nos  devoirs  de  fa¬ 
mille  et  dans  nos  devoirs  sociaux,  ce  que  notre  organisa¬ 
tion  individuelle  nous  permet  d’être,  mais  nous  nous  res¬ 
sentons  aussi  plus  ou  moins  profondément  du  milieu  où 
nous  \ivons;  nous  sommes  un  peu  ce  que  sont  les  per¬ 
sonnes  avec  lesquelles  nous  nous  trouvons  en  contact. 
On  voit,  dans  cet  ordre  défaits  si  intéressants  aux  yeux  de 
1  observateur,  s’opérer  de  bien  louables  transformations  ; 
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mais  on  peut  constater  aussi  des  détériorations  regret¬ 
tables,  et  l’on  ne  saurait  croire  jusqu’à  quel  point  des  na¬ 
tures  excellentes  qui,  bien  entourées,  fructifieraient  abon¬ 
damment  au  profit  de  tous,  s’affaiblissent  et  se  stérilisent 
sous  un  dangereux  contact  0).  » 

A  propos  d’un  assassin  de  quatorze  ans  qu’on  avait  essayé 
de  faire  passer  pour  fou,  le  docteur  Legrand  du  Saule,  ayant 
affirmé  qu’il  était  responsable  dans  certaine  limite,  ajouta 
que  le  venin  distillé  tous  les  matins  par  certains  journaux, 
venant  à  tomber  sur  de  jeunes  cerveaux  très  impression¬ 
nables,  les  pousse  au  crime  d’une  manière  inconsciente. 
Le  résultat  est  encore  plus  sûr  quand  l’enfant  reçoit  di¬ 
rectement  un  enseignement  pervers. 

Au  mois  d’avril  1883,  la  cour  d’assises  de  l’Eure  avait  à 
juger  un  jeune  détenu  de  la  colonie  pénitentiaire  des 
Douaires,  qui  avait  assassiné  un  des  gardiens.  L’enquête 
avait  été  très  favorable  à  l’administration,  qui  était  irré¬ 
prochable.  Mais  d’après  le  rapport  du  directeur,  qui  n’était 
en  fonction  que  depuis  quelques  mois,  il  y  avait  dans  la 
colonie  un  instituteur,  lequel  y  était  depuis  deux  ans  et 
demi,  dont  l’enseignement  était  athée  et  révolutionnaire. 
Plusieurs  parents  s’en  étaient  plaints  au  directeur,  mais 
inutilement. 

De  tout  ce  qui  précède  il  ressort  qu'un  grand  mal  pèse 
actuellement  sur  la  France,  et  les  symptômes  en  sont 
assez  évidents  pour  accuser  un  mouvement  de  recul  dans 
la  civilisation.  En  condensant  dans  cette  étude  des  faits 
semés  partout,  en  inspirant  des  préoccupations  néces¬ 
saires,  j’ai  voulu  offrir  quelques  éléments  de  conviction 
aux  esprits  réfractaires  qui  doutent  encore  en  présence  de 
l’évidence.  Je  n’ai  pas  la  prétention  de  donner  une  for¬ 
mule  pour  résoudre  la  question  sociale.  Au  point  de  vue 
de  l’absolu,  elle  est  insoluble,  car  chaque  époque  amène 


(1)  Trélat,  De  la  folie  lucide. 
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des  situations  nouvelles,  pose  des  problèmes  imprévus,  et 
il  y  aura  toujours  des  hommes  à  passions  violentes  et  à 
conscience  suffisamment  oblitérée  pour  prêcher  le  dé¬ 
sordre.  Telle  qu’elle  se  présente  aujourd’hui,  on  peut 
en  prévoir  une  solution  tout  au  moins  relative.  Le  temps 
amènera  sans  doute,  par  la  réforme  des  octrois,  par  la 
multiplicité  des  sociétés  coopératives,  des  changements 
dont  profiteront  l’alimentation  et  l’habitation  des  ouvriers. 
Les  œuvres  déjà  acquises,  et  d’autres  institutions  que 
l’avenir  tient  en  réserve,  la  pratique  delà  tempérance,  de 
la  prévoyance  et  de  l’épargne  plus  répandue  dans  les 
classes  laborieuses,  compléteront  le  bien-être  matériel  tant 
désiré.  Mais  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  du  calme  et  de 
la  patience  :  l’agitation  révolutionnaire,  les  grèves,  les 
engins  explosifs,  le  retarderaient  à  coup  sûr. 

Si  l’esprit  chrétien  était  répandu  partout,  les  conflits 
qui  divisent  les  travailleurs  et  les  patrons  qui  les  oc¬ 
cupent  seraient  bien  vite  dissipés.  Aux  uns,  indépendam¬ 
ment  du  salaire  légitime,  il  recommande  la  bienveillance, 
la  vigilance  et  les  bons  exemples;  aux  autres,  le  respect, 
la  fidélité  et  l’application  consciencieuse  au  travail;  à  tous, 
la  tempérance  et  la  crainte  des  excès  en  tous  genres. 

A  la  rigueur,  les  salaires,  même  les  plus  faibles,  suf¬ 
fisent  pour  assurer  à  l’ouvrier  ce  qu’on  appelle  en  physio¬ 
logie  la  ration  d’entretien  ;  encore  faut-il  pour  cela  que  le 
travail  ne  soit  jamais  interrompu  par  la  maladie  et  que  le 
travailleur  ne  soit  pas  chargé  de  famille.  Mais,  en  bonne 
justice,  cela  n’est  pas  suffisant,  et  l’ouvrier  qui,  dans  ces 
conditions,  demande  une  augmentation  de  salaire,  me  pa¬ 
rait  si  digne  d’être  exaucé  que,  selon  moi,  toute  fabrique 
dont  les  bénéfices  sont  trop  faibles  pour  y  consentir  devrait 
liquider  et  disparaître.  Le  salaire  des  femmes,  qui  est  sou¬ 
vent  insuffisant,  m’inspire,  à  plus  forte  raison,  les  mêmes 
réflexions,  et  il  est  désirable  qu’on  le  fasse  profiter  de 
l’économie  que  chacun  pourrait  faire  sur  le  luxe  exagéré 
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en  tout  genre,  et  particulièrement  sur  la  toilette  et  sur 
la  table. 

Quels  services  ne  rendrait-on  pas  aux  classes  laborieuses 
en  leur  faisant  comprendre  qu’en  s’abstenant  de  tabac  et 
d’eau-de-vie,  elles  assureraient  leur  santé  contre  certaines 
maladies  qui  n’ont  pas  d’autre  origine  que  l’abus  de  ces 
funestes  poisons,  en  même  temps  qu’elles  économise¬ 
raient  un  capital  dont  il  est  facile  de  calculer  l’impor¬ 
tance. 

Parmi  les  fumeurs,  il  en  est  peu  qui  ne  dépensent  au 
moins  10  centimes  par  jour  pour  satisfaire  à  cette  perni¬ 
cieuse  habitude.  L’ouvrier  qui,  depuis  l’âge  de  quinze  ans 
jusqu’à  cinquante  ans,  c’est-à-dire  en  trente-cinq  ans, 
s’abstiendrait  de  tabac,  aurait  économisé  un  capital  de 
4,531  fr.  Les  ouvriers  fumeurs  sont  en  général  des  clients 
du  cabaret,  et  il  est  rare  qu’ils  ne  consacrent  pas  aux  bois¬ 
sons  alcooliques  au  moins  30  centimes  par  jour,  repré¬ 
sentant  un  capital  de  13,595  fr.  En  mettant  tous  les  mois 
à  la  caisse  d’épargne  les  économies  ainsi  réalisées,  ils  au¬ 
raient,  par  un  placement  intelligent,  des  rentes  suffisantes 
pour  vivre  sans  travail  dès  l’âge  de  cinquante  à  soixante 
ans. 

Voilà  pour  le  côté  économique  de  la  question  sociale, 
ce  sont  des  mesures  pratiques  et  réalisables. 

Le  côté  moral  est  bien  autrement  grave;  il  intéresse 
principalement  les  nouvelles  générations,  qu’il  s’agit  de 
protéger  contre  la  corruption  qui  a  engendré  le  socialisme 
et  l’anarchie.  Si  on  le  néglige,  c’est  un  aveu  d’impuis¬ 
sance,  c’est  l’abdication  devant  le  crime,  c’est  la  déchéance 
de  la  nation  française  pour  un  temps  qu’on  ne  saurait  cal¬ 
culer. 

Le  mal  est  grand  sans  doute,  mais  il  n’est  pas  incura¬ 
ble.  Pour  le  combattre,  il  faut  imiter  le  médecin,  qui,  avant 
d’entreprendre  le  traitement  d’une  maladie,  s’informe  de 
son  origine  et  de  ses  causes  pour  les  écarter. si  elles  sont 
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accessibles.  A  quoi  servirait,  par  exemple,  d’administrer 
l’antidote  si  le  malade  continuait  l’usage  du  poison  ? 

Son  origine,  c’est  la  Commune.  Ses  causes,  c’est  la  réha¬ 
bilitation  sans  réserve  de  ses  membres,  dont  quelques- 
uns  occupent  actuellement  un  siège  au  Corps  législatif; 
c’est  enfin  la  contagion  de  quelque  devise  fameuse  que  le 
fanatisme  de  la  liberté  a  laissée  circuler  sans  obstacle. 

Raoul  Rigault  avait  dit,  il  est  à  propos  de  le  répéter, 
que  le  mot  de  cette  révolution  est  :  «  Mort  aux  prêtres  !  » 
et  cette  parole  infâme  devint  bientôt  un  drapeau  sous  le¬ 
quel  vinrent  se  ranger  les  ennemis  de  tout  culte,  avec  celte 
formule  aussi  fausse  que  perfide  :  «  Le  cléricalisme,  voilà 
l’ennemi!  »  Dès  lors,  voyant  le  succès  de  cette  devise  sur 
les  foules,  les  ambitieux,  peureux  et  lâches  en  même 
temps,  s’en  inspirèrent  dans  leurs  programmes,  et  c’est 
ainsi  que  la  France  a  pu  assister  depuis  quelques  années 
à  cette  guerre  inepte,  déclarée  à  tout  propos  et  sans  mo¬ 
tifs  aux  prêtres  et  au  culte  catholique.  Les  socialistes  et 
les  anarchistes  n’ont  pas  été  les  derniers  à  adopter  cette 
formule  aussi  fausse  que  dangereuse,  et  c’est  en  l’adop¬ 
tant  à  leur  tour  dans  leurs  relations  officielles  et  dans 
leur  conduite  politique  qu’un  certain  nombre  de  citoyens 
modérés  dans  la  vie  intime  sont  devenus,  sans  le  vouloir, 
en  quelque  sorte  les  exécuteurs  testamentaires  de  Raoul 
Rigault,  pour  la  partie,  du  moins,  la  plus  criminelle  de  son 
programme;  disons  le  mot,  sont  devenus  communards. 

Que  celui  qui  en  douterait  compare  les  programmes 
respectifs,  d’une  part,  des  chefs  de  la  Commune,  et,  d’autre 
part,  des  socialistes  et  des  anarchistes.  Les  premiers,  avec 
Raoul  Rigault,  voulaient  tuerie  prêtre;  les  seconds  veu¬ 
lent  le  supprimer  par  tous  les  moyens  possibles.  Les  pre¬ 
miers  s’attaquaient  aux  bourgeois,  en  emprisonnaient  et 
en  fusillaient  quelques-uns  à  titre  d’otages;  les  seconds  veu¬ 
lent  les  supprimer  dans  l’armée,  dans  la  magistrature;  les 
premiers  ont  incendié  les  monuments  publics;  les  seconds 
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se  proposent  de  les  faire  sauter,  et  ils  en  ont  déjà  essayé 
l’exécution;  les  communards  s’attaquaient  aux  capita¬ 
listes;  les  socialistes  et  les  anarchistes  veulent  que  le  ca¬ 
pital,  qu’ils  regardent  comme  le  patrimoine  commun  de 
l’humanité,  soit  mis  à  la  disposition  de  tous  (Jules  Gesde). 
Ce  rapprochement  suffit  pour  prouver  qu’il  y  a  identité 
parfaite  entre  les  vues  des  uns  et  des  autres,  et  qu’on  est 
en  droit  de  considérer  les  socialistes  et  les  anarchistes 
contemporains  comme  les  continuateurs  de  la  Commune 
et  les  exécuteurs  des  projets  de  Raoul  Rigault. 

Si  ce  rapprochement  est  exact,  il  ne  pourrait  déplaire 
qu’à  ceux  qui  ont  à  se  reprocher  une  certaine  complicité 
avec  les  ennemis  de  l’ordre  social  et  qui  ont  préféré,  à 
l’occasion,  leurs  partisans  aux  hommes  d’ordre  qui  se  re¬ 
commandaient  par  leur  talent  et  les  services  déjà  rendus 
au  pays. 

Mieux  éclairés  désormais  par  les  tristes  et  criminels 
exploits  des  anarchistes,  ils  se  rallieront,  je  n’en  saurais 
douter,  à  tout  ce  que  la  France  possède  d’hommes  intelli¬ 
gents,  honnêtes  et  indépendants  pour  substituer  à  la  for¬ 
mule  des  communards  celle-ci  :  «  Le  socialisme  et  l’anar¬ 
chisme,  voilà  l’ennemi  !  » 

A  l’athéisme  il  faut  opposer  l’enseignement  d’une  doc¬ 
trine  qui  croit  en  Dieu,  qui  défend  l’homicide  et  le  vol  et 
qui  offre  aux  croyants,  pour  sanction  de  leur  conduite  en  ce 
monde,  la  certitude  des  récompenses  et  des  peines  dans 
l’autre  :  c’est  la  doctrine  du  Décalogue.  Ce  sont  là  des  vé¬ 
rités  de  premier  ordre,  des  principes  qui  appartiennent  à 
la  morale  de  tous  les  cultes  en  France  et  que  ne  saurait 
répudier  aucun  gouvernement  viable. 

S’il  en  est  ainsi,  il  faut  les  proclamer,  il  faut  les  ensei¬ 
gner  aux  enfants,  à  la  jeunesse,  et  exiger  des  hommes  qui 
détiennent  une  partie,  quelque  minime  qu’elle  soit,  du 
pouvoir,  qu’ils  s’y  conforment  désormais  en  tout  et  par¬ 
tout.  Si  les  athées  incorrigibles  connaissent  de  meilleurs 
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moyens  d’empêcher  la  marée  montante  de  la  criminalité, 
qu’ils  se  hâtent  de  les  faire  connaître,  car  les  engins  ex¬ 
plosibles  n’ont  pas  dit  leur  dernier  mot,  et  les  Ravachols 
ont  fait  école.  Quant  à  moi,  je  pense  comme  Guizot  et  je 
répète  après  lui  :  «  Le  christianisme  est  et  a  été  la  plus 
grande  école  de  respect  et  de  discipline  qu’on  ait  jamais 
connue.  » 


!»  m 


m&samêæg^ 


MmhÉRÉ 


«æpg 

®pgjiig#i 

:5=i:::: 


Tasê!éî*it^ 


s 

mÈÊÉ$mÊÊmÈæM& 

wËMÊmmÊÈm 

iMgmÈmmêimm 

pSSIliiiillI 

MmËÊISmmâ 


liillil-i 

flju&M 


T**  «  *  »%*  i  ,\  ■ 

?&mni 


ËilP&^ëg 


S?æilpîii 

ri^èg^r::  ;;!g^:^-:^kgy«g^gg* 

MMPfna 

wSsMSmmmm 


&;&•;?[  *-1 2& 
-“.^rfîicSïF^iêfeoK^r :  eHÎ*; 
44s5eîî!^tS^PlKï:ê£fiti'rîç: 

ZimmmÊm 

H:îî5«Ç:::îi 

liSiillifil 

*3fÜ§  &:  ; 


■Si! 


îïi?5idÇr«3 


